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OUVRAGES DU MftME ACTEUR 



Bmolre snr l'épaillage de la laine. Ënuùi^. ~ Sa irouve 

MuBS ie Balieliii ifc U SncUlf iwluslHelle <!c ftému. el. au mrliit, dntli 
\ Is DidUmaire dei Arti ci Manafaclura de C.h. Lqbaiilaje. iS> 

|tiiâe sur - les eaux de Iteinis : Analyse,- uugea inilna- 
mmanication au Coagrâs de l'Association française ; 

1 Caluliettion. Eun Je îîi^ltz ferriigincii». Epuntion des eiui cal- 
aires. In-g" brocha Tr. EO 

iniçulations de ohimie. Ittoat prati^aa : i5o eipécienaca do 
ihimio minonila et orgsnique; unaljaa quolilatiyo riiiuoto en 
! iBblsBui, iI'nDrèi Balird, lu" idilioa. Ce pelit Iraitd, ouJDURl'hui 

faite, est roiDplaci pnr oelui de M. A. Lapmsté. lu-ia, CBrlanni 

" 2 rr. » . 

e Andrû fils, 0, me Gaaimir-Dolavi^Do, Paris (G* arr.). 
■ Soiences phytiques d l'éceU primaire el dans lu elaisa nrJ- 
- ii-es ■ iIQcns «E cno^x ci» ÉBiusst .<.>:■ (André El>]. 
j, — aoo BipériencM do pbyaique uns appareils, i3" J(/ili'on. 

in-ia, troiii 1 fc. 50 

1. — i6S eïpôricuces de cUmie el de phyaiolDgie spns lahara- 

IféAiUoa, I tdI. in-ii Lrociiri 1 fr. 50 

. L piTliea ri^unies en un volamc carlonné ... 3 fr. . . 

PSiiaeigneineiit expâTimental des Bcienoes « VèMe nor- 

"BalB el i l'éuala prlmoirD. Fitscicule n' It des Mimnireu el Ûacumenis 
Kotairex pubtii^s par le Mus^'e pédagogique. Ëpaïié. 

ispoct à la CommiBaion de l'enseignement pioEei- 

-* ■". de 1s Ligue rnui«ni]e do l'eoidgnonient. Forme le n' a8 

SBë) du H'illelln dt h I.igie. 
(ppOtt sur le travail manuel ICongrès {nUruaUonal du llavre) 
^1 InsttDOtion spéciale (FasEicules n°* s el 8 des Decami;ils 
ra/mVei publias par le Mubùo pédagogicfue) . Lpui^Ë. 
-SsMlenement manuel et expérimental. Journal puhlif ii 
-n Libraine Gedalge. 
'iCello pubtîealion couiprand Iroi; nanôos qui onl èlé réunies en i vol. 
f in-rt» do lioa pages, illustré d'un millier défigures, cari. 7 fr. » » 

_ Introduction tL l'enseignement agricole. Leçons eipèrimen- 

aciennea nhjriiquea et naiurcUea appliifoées k l'agrinilture, 

laiptémen taire et caars d'ndulta; ■}' éiilhn, i v(d, in-ia, 
, 916 pse>e' o". <>e»[^('^'"3'^ S>>) ■ ■ . 1 fr. > > 
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iSgj. La rédactio 



Li cârtiflcat d'étades [3* f. 



d'expériences agricoles. Celle I 
(l'aprf's [iliologmphies sar natnre, eat apreni 
Tnit 1.1 il^mandi^ nui bureaux de In Ijcue Tmc 
lO, rue de Mimuisnil. Pam (8° arr.]. 
Ensei^eroent professionnel su degré 



ofScie 



1 ™|tr 



b profcTQi 



II d-QiluUfls, 
H (Ubroirie 



3fr. 



17, rue MonlparoaMO, _ .. 

["'lolDnie. L'enseignement agricole. 3« M 

&lrail Aa prérrd«il, nQuveaui programniE» commenie» . 
3' TolunKi. L'Enseignement manuel. 39S pn^ea it 

il'to gTATp OU pboLograv. fli A p[. ea couleur; hraclic . 
F.slrall du prècc^cnl. coiDincalairD ilrt pcogrammes . . tt. 
I Après r£cole. Revae illastréa a'enseienement poi 

1 viicB polticulaïns pour priïjectioDa. etc. 

{ Le» deux premi^rei nrinée& ont étâ édltâes chat Lirouaïfi, iua fluîvA 
] par E. Cornêlï. loi iub do Vaugirard, Paris (S" an-.). Chi 
I année réunifl en no volumo broche 6 ft. 

Ihalwn d dhcria pubUealion! offîfielhs jiour fE^piiitim de 1900. 
Enseignement primaire supérieur et professionnel i 

le. litiTOBi 1.1- tI».=ii-. rln^ ,,,,fa*tE. Se iRiuve lui amhîïB 



lyno. Guide du 



Nolicss divers 



le rln'^tr 



LB inspecttaa i 



S lumineuses ... . 

n-ill, do i6ft pgw, illnslrè de ■;', gravure» (Lîbt 
Moi.r.i«deVaMsirard.Paris.O-),br. 1 fr. 
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ults par le inim« 

pporeils pour lei Bipérienics de TomcolK. 
raie de pcoduilt ehimiqui». &â. rac diM Ëi 
ileool. h gni Bt Inrnpe pteFiriqns pour pn 
I.erl, 1 18, quai Jumiuapos) — CiirrÈ ]iers[ 



AVANT-PROPOS 



loYeim de remplace!' l'ancien apprenlissa'je disparu ou, 
S exactement, de donner aa futur ouvrier les cortnaissaiwet 
tfi^riqaes et pratiques, indispensables aujourd'hui à l'exercice 
lucratif de son métier, sont de plus en plus l'objet des études el 
des préoeeapalions de tous ceux qui s'intéressent au dèueloppe- 
menl de l'industrie et du commerce de leur pays. 

Chaque année, la discussion du budget aa Parlement fran- 
çais en fournit lapreuve. On sait, en outre, dans le monde sca- 
laire, que les manicipalilés urbaines, les grandes assoeialiont 
d'enseiifnemenl populaire s'en préoccupent depuis longtemps ; 
elles y reviennent aelaellement avec une insistance nouvelle : 
aa mois d'octobre I90i, une Commission municipale parisienne 
oiaitait les Foribildungsschulen de loul genre dans l'Allemagne 
da J\ord, en Aalricke et en Suisse ; depuis 190-2, l'éducation de 
la jeunesse démocratique ouvrière figure à l'oi-dre du jour des 
Congrès de la Ligue frança'ise de l'enseignement, et uneCommis- 
iion permanente, qui se rêanil régaliêremeni rue de Miromesnil, 



l-reeherehe les moyens de coordonner les ejjorls leiidanl nu déue- 
I loppement de l'initruction et de Védacation professionnelles ; 
enfin un projet de loi sur l'enseignement leelmii/ue est à l'élude 
aa ininislère du Commerce et de l'Jnduslrie, 

Lorsque, dans an pays, on veut étudier une question socinle, 
fil convient, sans aucun doute, de s'enquérir de l'étal de ctlle 
I question dans les pays voisins ; mais savoir d'abord où Von en 
§resi dans son propre pays parait encore plus nécessaire. 

On reproche aux Français, et non sans raison, de s'ignorer 
I souvent, de se calomider p f js wc tl p y b i 

I touristes parisiens, par exe pi p I m t p bl l Is 

I sites alpestres suisses, el qi t j m te l l S 

I du Dattphiné'?'Qttina l d va l t II nsltal o- 
I em(e étrangère par des pe j ( j 1 1 t 

l semblable fonctionne à côté d II l l II d 

l leur <juartier '/ D'où nous vil t g m t p 

m.laitÂ qu'irréfléchi qui nous f t p f p d U ai od 

)K sn système cxaiiffaes ? 

■ Noos avons, sans aucun l I b p U <^ ^ 

tVUmnrjer ; mais nous îgnor 'il / ' ' ' 

H devons nous défier de j p é i lio i el de nos conclu 

is : généralement nous exagérons, dans an sens ou dans 
t Vttaire. Je pourrnis fournir, à l'appui de mon lUre^ de nom- 
I breates preuves ; Je me bornerai à citer un seul fait saffisam- 
Y meiû probant, emprunté ù une école parisienne. 

Dans une fêle récente des œuvres posi -scolaires, un apôtre, 
I aadévoaé soutien de l'enseignement des adultes traduisnll leg im- 
ons qu'il venait de ressentir en visitant des cours prufes- 
miionnels établis cbe:nos voisins de l'Est; il faisait, sans réserve, 
l tiloge de cours techniques où les apprentis viennent, avec avidité, 
I ekercher les connaissances scientifiques, théoriques et pratiques, 
I indûpensablet aujourd'hui à Couvrier qui veut être de son temps. 
f El U concluait en souhaitant que notre oryanisatton scolaire 



s'inspirât, i,niis larder de:, n II le: fon il n lîl tidx'ré l'iip- 
lilicalti.li ti IrlrnnjLi 
_ Léhjaenl jmUiii ii/ii mit mall\i.m eai, iiiriit ijui data Véaile 
même ou U iluscourait un eiueijncmeiit Icchnique Ires lerieiae- 
menl orjnnité funclionne di puii, plusieurs années i In grande 
ndmiiation non sealemeni l<-s t mtrurs fraiirais, mats des étran- 
gers , que les apprentis -^ iieiininl »i nombrear que faille de 
ftiaae, on en lefase Ifi moitié Et il ouhluut. Aefos ' livpnotîsé par 
une vision récente d encourager les mailret elh, ses i^incitayens, 
-cjonf la compétence et le déuoiiinenl tisswent des résultais ne re- 
Jtmtanl aucune comparaison, même avec l'étranger. 

H nous reste beaucoup d faire en France, pour obtenir une 



bonne arganisaiian de iêdacatin 
nelles des futurs i 



i et de iiislraelion prafessi 
il safjirait, dajis bien des < 



de perfectionner au de inodijîer sagement, en tenant cçmple 
loat de l'iiitcrêl général, ce qui existe déjà che: nous pour obf.H' 
lier, sans dépenses exagérées, miiis avec une meilleure utilisnlitiH 
des ressources budgétaires, un ensemble d'écoles ou de cours 
spéciaux beaucoup mieux adaptés à nos besoins écanomwjucs, h 
nos aspirations démocratiques, à noire tempérament, que les ins- 
lUutions similaires de Uélranger. 



Depuis 



i quart lie siècle, J'a 



u de nombreuses ncensioitt 



'd'étudier, sur tous les points de la France, les divers modee 
d'enseignement professionnel ; les expériences lenlées, les rfsai- 
lals obtenus m'ont amené à une conception sal'tsfaisanle, à mou 
avis, et que je crois atik défaire connaître, de la préparation 
des sous-officiers de l'armée du travail. Dans ce qui va suivre, 
j'examinerai d'abord celle première question : 

Que doit être l'enseignement professionnel destiné à l'iule des 
ouvriers de ragricallure, de Vlnduslrie, du commerce et des pro- 
fessions maritimes ? A quelle partie de la population frunçiise 
t'adresse-l-il, et oà peufr-il firr donné '? 

J'étudierai ensuite V organisation des cours projessiniiiieh p"r 



AVAMT-PH0P08 

I les nmnicipaUlés, les administrations piihliquei. Us asioeialfons 
k d'enseignement populaire, les partiealiers, etc., dam les dii'enes 
1 réunions du soir et dn dimanche ; puis rorgnnisation des cours 
[ complémentaires, des écoles primaires supérieures et profession- 
nelles, des écoles pratiques d'agriculture, d'industrie, de com- 
merce, de pèche et de navigation. 

Un chapitre spécial sera réservé à l'enseignement profession- 
nel el ménager des jeanes filles. Pour terminer, j'indiquerai 
t^comment, à mon avis, on pourrait, sans grands frais, assurer le 
irecrulement et la préparation dn personnel enseignant qui fait 
I Oclaellemenl défaut. 

D'importantes annexes placées à la fin du volume présentent 
. les principaux faits ou documents qui anpuient mes conclusions. 



Parh, tr, S-05. 



GÉNÉRALITÉS 
SUR LENSEIQNEMENT PROFESSIONNEUl 



Enseignement profcNxiniinel nn doeré primaire. 

j On dil- gciuTalpnifinl d'une éfolc, qu'elle est profes- 
fonnelle quand elle prépare à une pmfessioB 'agricole, 
tâustrielle, commerciale ou mariltnie ; les établissemenl!; 
(pii dirigent leurs élèves vers les professions dites libé- 
rales, ou vers les fonctions publiques, ne sont j>as rcpulés 
professionnel 8 iiii sens attaclié ordinairement à ce mol.. 
En iHHq, le Congrès de l'enseigneinonl teclmique pro- 
posa de . remplacer le terme:. professionnel par celui do 
technique; il avait d'abord essayé, mais sans succès, de 
définir net le ment ces deux expressions. Le législateur se 
chargea, dès la même année, de prérisor leur signification, 
et voici comiTÎenl. 

Le texie de loi qu'avait voté la Chambre^ en iSSy, sur 
les dépenses de l'enseignement primaire, contenait, dans 




ENSEIGhEMEKT FHOï'ESSI0^nEl 

i articles 3 et 4 {7'), l'expression enseignement tech- 

ique(i); au Sénat. Ip rapjioiteiu' pensa qu'il ne l'iillait 

i restiPÎiwlre l'cnseigiipnipnt/jro/i'swnne/ii renseigii&- 

p^nt dit technique qui convipnl s [wrial ornent aux futurs 

■s ou eni|)loy<'s de l'inilustrie cl du twuimerce. mai» 

[u'il fnllaitaussi l'appliquer à l'eiiseignenient agiicolp. 

^nseignemeul marîlinic n'iîtait pas potore cfiV'. 

H Nous avons ropuri;, disait M. t^oniljp» (a), un 

lominis lorsdc In rédaction du \.c\\v inirnilil'... : ri 

icdire V enseignement lechnii/uc. nous disons 

ienl agricole, indasiriel oa commercial. Nous 

àun vérilalilf courant d'opinion en donnant dana 
s écoles, à rcnsrifçnpmeot agricole piîmaire, la plncp qui 
li appartient, surtout d.^ns rc pa\s [pii, s'il nniiplp 1* 
lillions d'industriels. rninplr gj iiiillitinsd'agrinilleuis.ih 
tseignement techniijue industriel el commercial psl 
It'tuellenient l'objet d'un nvanl-projptdeloi qui \ipiit d'f'trc 
tdopt^ par le Conseil suiH-rieur de l'enseignenier 
comment lc<l^liniL l'arlicle 1"' du If 
wnlÉ par le rappurleiir, M. Coliendj : 

« L'enseignement technique industriel ou coînniei'cial à 

»rinr,i paiement pour objet, sans préjudice d'un complé- 

it d'onseignenieni fiénéral. l'élude théorique et pmli- 

pie des sciences et des aris ou niétiei-s en vue dp l'indns- 

II du commerce (3). h 

Tel que nous le conceMin;^. rensplgnement |iL-orps,<ion- 

(i) Cf. l'Knsfùjneinnit ayrifoU. p. 70 el ifiS, par R. LebUno. 
.(a) Cï. Journal ofjkiel, dn 18 juin i88i|. p. 7^8, 
(3) Voir aux Aiiiirxei. page ai'i, la définilion do l'enieigoBiaent 
ecfanique, d'apris le Conieil d'Elal. 
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^Êfi est plus générùl. plus conipréhensif : il s'adresse à U 
^Hbise inlcUigenle et laborieuse des folurs sous-officiers 
HE toutes les profesi^ions, agricoles, industrielles, commer- 
^H^s et même nitiritiiDes, et Don a quelques catégories 
^Bjclusives de ces proi'essions ; il doit être iV la fois éducatif 
^Btccbntque. théorique et pratique. Sa souplesse lui per- 
^n^ de s' adapter aux exigences particulières des difTérentes 
^Btbies det'acttvitédansle monde du travail ; mais si. dans 
^K applications, il peut varier d'une école a l'autre, on re- 
^Kuve toHJoufs, dans ses divet-s programmes, un fond 
^Himmun de connaissanoes générales qui en assure la soli- 
^Bk. Sou caractère propre a été nettement précisé dans 
HlK conférence faite, en lyu^), par un ancien ministre 
^B|' Commerce, à l'École des hautes- Études sociales (i). 
^■.4 Sans cesser d'être lui-même, disait M. Millerand, 
^Koseignement professionnel peut et doit taire à la cul- 
^■re générale la large part, faute de laquelle il serait im- 
Hbîssant même à produire de hons spécialistes. 
Heu EnmâiQe temps que l'artisan d'une tâche, lensei- 
^^■noent technique doit viser à former l'homme. 
^Kdt Ses élèves fte seront excellents dans leur profession, 
^Belte qu'elle soit, qu'à la condition de dominer leur 
^Mvre au lieu d'en être dominés. 

^■« Se.-i maîtres n'oublieront jms que la valeur de l'indî- 
Vidu se mesure à sa capoeité d'idées généndes, et ijuc 
l'important n'est pas qu'il devienne quoique chose, 
mais qu'il soit quelqu'un. " 

>otre conception de l'enseignement professionnel 



, (i) Cf. Emeyntmetit et DfmocralU, 
■ - Millerand (librairie Félix Alcsn). 
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A QUI S AIlBBSgE 

psl e\iiclpnionl celle-là et nous es|iérons démonlrer, 
dans ce qui va suhre la possibilité de la réaliser 
avec les moyens dont on disposn en France, à la coft- 
(liiion, toute loi s, de r.oorditnner li *. efforts, de les orien- 
ter dans le même sens el non tomme celn se voil 
actuellement, de les opposer les uns au\ autres, de les 
mettre en concurrence. 



Clientèle de l'eD^t-l^nemeiil profetislonnel. 



\vant d'alioixler l'enseignement professionnel, le futur 
nvrier. qui sort pres<|ue toujours do l'école éiémentaire, 
devra > n^oir acquis k' mïniinimi d'rnstruction prévu par 
la loi : c'est nne condition indispensable pour obtenir en- 
suite- celtei large part de culture ffénérale dont parle 
M. MiUerand. 

Où en sommes-nous, à cclégard? Cette question doilétre 
préalablement examinée, si l'on veut rechercher comment 
p recrutera la clientèle des écoles ou des cours profes- 
rsionnels. Il convient, eu effet, ne serait-ce que par raison 
\ d'économie, de ne pas essayer de distribuer l'eusei^me-. 
gneraent technique aux enfants incapables d'en tirer un 
réel profit ; c'est-à-dire qu'il l'aul le réserver [Hïur ceux-là 
seulement qui sont sufQsaniment înlelligents, suDisam 
ment bien doués et qui posséderont déjà un ensemble < 
également sufBsant de connaissances fîénérales. L'Ëtat ne 
disposera jamais que de ressources restreintes si on les- 



com{>arp à l'ctemiiip de» besoins ; il doit donc prendre les 
mesures pcimetliinl d'oblenir le meilleur rendement au 
point de vue social. 

L'examen des statistiques scolaires ri^vèle des lacunes 
considi^-rablcs dans l'inslruclion de la Jemicsse ouvrière de 
notre pavs. Si l'on représente par des Icmles claire» te 
atfvoir plus ou moins étendu des générations au-ilessous 
<Ievingt uns, et par des liachures de plus en pins serrées le 
de^ré de leur ignorance, on obtient le graphique ci-contro 
(p. .S et g) dont l'interprétation n'est rien moins <{ue ras- 
smante pour notre avenir économique, surtout si la coin- J 
paraison s'établit avec quelques pays voisins. 

Sans doute, un graphique analogue qui tlaterail d'u 
demi-siècle, ou seulement d'une vingtaine d'annéei 
plus l'onci' que lo précédent ; celui qui figure dans le pre 
inier numéro (nclobre i8j)5) de la i-evue Après l'EcoUé 
en fournirait la preuve : sur deu\ miUions et deniî de 
garçons de dou/c à v ingt ans. on en conq^lait phis de deux 
niiltions n'ayant acquis à l'école qu'une instruclion rudi- 
mentaire, et qui n'en recevaient plus aucune avant leur 
aiTÎvée an régiment. 

Aujourd'hui, il n'en est phis de même : d'abord on 
lU^livre anmielleiTient plus<le iio.ooo certificats d'études 
iiu\ gargons, au lieu de G4o[>n en i883, mais cela ne re- 
|>résenle encore que le tiers du chiffre con-esi>ondanl des 
msc'rils dans les écoles élémentaires; en oiili'e. dans les 
cours du soir, le nombre des auditeurs approche du demi- 
million. Knfm, en moins de vingt ans, l'effeclif des élevés 
a triplé dans lea écoles primaires supérieures, profession- 
sou pratiques. ' ■'* 



Un progrès considérahln a donc été réalisé depuis l'épo; 

que peu éloignée où nuus installions, avec Salicis, 
premiers ateliers et les premières collections scïentiliqDej 
de l'enseignement primaire supérieur réorganisé pai 
M. F. Buisson (i). 

Mais si, dans le monde de l'enseignement, chacut 
reconnaît ce progrès, cliacnn aussi constate qu'il reste «n- 
core beaucoup à l'aire. Et ceu\ qui ont souci île l'aven 
des populations laborieuses, en mûine temps que des IQ 
léréts économiques dn pays, se posent cette double t\ 
Vion : d'une part, donne-i-on à l'enseignement pMjfé» 
sionnel qui prépare aux projessions ouvrières la jjlace qti'î 
mérite dans une démocratie ; et, d'auhe pari, l'orga- 
nisation actuelle de cet enseignement |ieul-elle produiç 
le masinmm d'effet utile ? 

Pour aborder l'étude des multiples solutions du pTOJ 
blèjne, une première donnée est ncccssaii-e : la naluj 
et l'importance des éléments constituant lu masse à ii 
truire. Le graphique des [Kif^es 8 et 9 nous renseigne a C 

\u [joint de vue qui nuus occU[ie, hi n'[wrlilion dans It 
monde du tra\;nl masculin peut être fifjui-ée assez exacte 
tement par la bande hori/.ontale placée au bas dit tt 
bleau; cette bande représente une moyenne (3ao. 000 « 
chiffre rond) du nombre de jeunes gens nés la m^ 
année, et répartis, à vingt-cinq ans. entre les groujw 
suivants de professions ; administration et Ibrce publiquêl 



(1) Voir lofasdciili 
Uuaoe jiddagogiquo. 



9 piiblii-s par 1« 



(A), professions dites libérales (15), rentiers (C). eom- 
niei'co. industrie, Hf^iciilturo. 

_\ous n'avons pas à nous occuper ici des trois premiers 
g[roupes, les ôtablissemenls d'enseignement secondaire ou 
supérieur ont pourvu largement à l'instruction profe»- 
sioimelle spicialc des 4o.OOO hommes i-eprésenlés par les 
Burfuce.^ A. B et C, Des 280. ooo autres, la moitié lire ses 
moyens d'ctistence de l'agriculture; l'autre moitié se 
i-épartil inégalement dans les industries diverses, le com- 
merce et les transports. 

(ihacun des trois principau\ facteurs de la richesse na- 
tionale (agriculture, industrie, commerce) présente sensi- 
blement la même iuiporlance, si l'on ne considère que sa 
valeur e» argent, soil comme production, soit comme bé- 
uéiiccs. Faire ressortir celte équivalence, c'est faire remar- 
quer que l'agriculture, l'industrie, le commerce ont droit 
chacun ù unergalc s<)liiciludc de la part des pouvoirs pu 
blics. 

U semil donc équitable, en ce qui concerne la pi-épara- 
tion professionnelle des futurs ou\riers, de répartir les 
ressources budgétaires proportionnellement, en quelque 
sorte, à l'importance de chaque groupe de professions ; il 
faudrait en outre pouvoir assurer, au plus grand nombre 
des futurs ouvriers capables d'en profiter, l'instruction 
professionnelle si parcimonieusement distribuée jus- 
qu'ici. 

On y parviendrait, la preuve en sera fournie par la 
suite, sans augmenter considérablement les dépense&^a 
(Doyennantun meilleur usage des sacrilices consentis | 
les. communes et par l'Etat. 



1^ prpmîer |trn^f-s â r^alise-r dans ce $en$. et qui 
cnùterait rien, coosi^leraït à ilnter d'abord IVt'oIe élénien.' 
Uire d'un bon enseignenient géiWrnl. onenlc. |)emlant 
clrmwrre année au moins, dans tin sens nctlemeul pi 
lîque ; nous l'avons si àouY^nt dt-'niontr^ ( i ) qw'il ne 
semble inutile d'jf retenir. 

Déjà le nombre des futurs Iravailleuis sortis de 
élénjentaïre avec le certiliral d'étude>i (voir pagp£ 9 et i 
dépasse i lO.ooo chaque année, ce qui dc^Tail rrprésentM 
jusqu'à seize oit dîx-scpt an^, un denii-million de jcuni 
pm» aptes, pourla plupart, ^ — ils le seraient tous, sî le a'riea 
du ceiiilieat était convcnableincnl relevé, mais arlm^tl 
ment, il n'en faut compter que la tnoitié — à recevoir avi 
profit rîn$lnictii.in professionnelle indispensable à chacD 
d'eux. Sur œ demi-million. combien en re<;o'^«nl ^ 
écoles pratiques d'agriculture, d'industrie ou île 
merce, les écoles primaires supérieures ou proft 
oelks. les cours techniques ou coinpléinent aires ? — 
peine 5o.oDo. c'est-à-dire moins de i/io du total. 

On peut juger, d'après cela, de l'étendue de l'a-iivre ipi 
reMe à ac<:omplîr. 



(i) Cf. : i" Bulletin a. ao3 laone 
Congrit de Tunis ; 

:,* BulUtm n. m .Ir U L», 
iI'AroÎEint ; 

3" Eme'vjnemtnt muRact, Emei'jne. 



\e)-te la Liijite tle l'EnsiîijHeMia 

ic ilr t'Enieigaem 

icnl aijr'iC'ile. 3 *ol., librairii 



^' Rapimrl tlu Jorj inUinalionul de la Cta$sc I à l'ExpasiiJt 
igoo, p. ogi. 



■ fondanieDliile dp loul 



i préparaliijii ù une [imicHsin 
îrable, à l'ccoie éléineiiLaire soi 



.osmNp. 






« Dans rcnseif^nenicnt jininaire. (lisait M. (iréar*.! 
clâtarant le Congrès de 1889(1). où l'on se propose avan^^ 
tout l'Mucalion gcniVale des facullcs de l'enfanl. l'ei 
gnemenl professionnel ne pcul Htv qu'une pré jia rai ion 
iointalne à l'exercice des professions, un avant-goi'lt, une 
^niorcG, un moyen de montrer à l'caftint les applicalioiis 
des notions géjiërales qu'il re^wt et le prolil fju'il en peut 
tirer. » 

En i88a, dans son rapport sur le projet de loi relatif à 
l'onaeigncnicnl obligatoire, Paul Bert craignait déjà qu'on 
se méprit sur le caractère dus exercices manuels scolaires: 
« Nous ne demandons jms, disait-il, que l'école pnmairc 
devienne professionnelle ; nous croyons qu'on u'en doit 
sortir ni serrurier, ni vigneron (a)... »,mais il insistait sui' 
la néceinsité d'un enseignement ûlémenlaire, scientifique 
et pratique, devant i^ervir de base aux connaissances 
techniques de la profession clioisie plus tard par l'cn- 
faot. 

L'enseignement manuel, expérimental ou agricole, que 
nous préconisons depuis une trentaine d'années pour 
l'école élémentaire, est essentiellement éducatif et prati- 
que : mais au point de vue professionnel, s'il n'est que 

(r) et. l'Enseignement agrUoU, p. ai (librairie Larousse). 
' I '^a) Cf. V Enaeiijnement manuel, p. 5 (librairie Larousse). 
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l'iivanl-goàl, l'nmorcc dont parle M. Gréard. il peut 
I avoir, lorsqu'il est bien donné, la plus heureuse influence 
I sur l'avenir du futur ouvrier : il lui fournit des connais - 
snnces aujourd'hui indispensables qu'il ne saurait trouver 
nitleurs qu'à l'éeole; il lui fait acquérir des qualités 
d'ordre, de méthode et l'Iiahitude de bien observer ; îl 
KUNcite le gottt et l'amour du travail : souvent même il 
lionne aux aptitudes de l'enfant une m-casinn de se révé- 
ler. Il constitue, en tout cas, une forme rationnelle, la 
seule jusqu'ici, de. l'enseignement scientifique applicable ù 
l'école primaire, et l'on ne ïiaurail s'en jKisser ])our établir 
une batte solide à l'enseignement professionnel même 
élémentaire. 

Cesl en raison de toutes ces considérations que la Com- 
mission de l'ensei^emenl professionnel à la Li^c fran- 
çaise de l'en sel ifnemenl a )iro|)osé, au Congrès de Tunis, 
le v(pu suivant qui a été voté â l'unanimité : 

Que le minUlre de t Inslraclion publique prenne toutes 
les dispositions nécessaires pour que le travail manuel scO' 
laire et V enseignement a</ricole ne soient pas éludés à fécale 
primaire. 

Si ce vœu devenait eflicacc, et si, comme on l'a de- 
,iandé iiii même Congrus, — et dans beaucoup d'autres 
— In frtViuenlation scolaire était mieux assurée, on attein- 
' drnit hienlt'it en France le demi-million de gardons 
de i3 à 17 ou 18 ans (i) capables de recevoir l'ensei- 
fïnenient professionnel théorique et pratique si néces- 
[ saire à la prospérité de toutes nos industries nationales. 

(1) Voir le tableau graphique, i>. 8 cl g. 



TECHNIQUE 

Lu loi (lu 38 mars 1883 sur robllgalion arolaire el la 
loi du a novembre 1892 sur le travail Aen enl'ants dans les 
mamifaclurcs devraient élre mises en harmonie dans le 
sensde la plus humaine des deux (i) et, comme consé- 
quence, l'apprentissage dilTûrc jusqu'à l'âge où l'enfant peut 
l'aborder ulilement, c'est-à-dire au plus tôt à treize ans. 

Le départ prématuré de l'école el l'entrée prématurée tV 
l'atelier constituent deux, dangers aussi graves pour l'en- 
fant que pour la société. 

On prétendait, il y a une vingtaine d'annéps, <[ije 
l'apprentissage d'un métier d'atelier ne saurait commencer 
trop tôt, et l'on invoquait surtout la nécessité pressante 
pour les familles pauvres. \ entendre cen\ qui vantaient 
particulièrement les avantages des habitudes contractées 
de bonne heure, il eût fallu mettre, dès l'âge de six ans, les 
futurs apprentis en présence du travail industriel et même 
les initier, par l'emploi d'un matériel approprié, au ma- 
niement d'un outillage on miniature (a). De pareilles mé- 

lodes, en pédagogie, doivent être écartées comme utopi- 
dange relises. 

■On est heureusement revenu h une conception plus 

lisonuablc de l'enseignement professionnel, et les gens 
d'école, comme les gens de métier, sont unanimement 
d'avis aujourd'hui qu'il faut d'aboi-d apprendre à lire, à 



Bi 



Tj») Autre ïŒU du (Jongrèa do Tanis. 

' 'a) Nous avons lu, en 1S80, un rapport où l'on proposait un ai- 
~ ' avail de forge avec marteaux légers rrappiint iiir du 
nlomb ou sur doï laites de bois pointes en gris l'er, sauf îi l'une dos 
extréntitàs 011 do miniom rcprésantait la partie incaiideiconte. Cetu 
ille les bs taillons scolaires avec fusils de bois. 



L iH BNSCl'ilEHIIST TtldnilJUC PBÉMATtlRÉ 

■ (ÏUL'ire et ù compter et que. poiir des enfants de moins àa 

■ iHx ans, c'ebL tout te que l'un pcnl etiger comme con- 
B iiaissan<?es ^néralps et pi'oH'ssionnclles. 

I De dix à doiiKcans, lenfunl n'ii (ws encore la force 

I physwpie nécessaiie pour manier avec quelque sùrelé, el 

W sans danger pour son organisme, ta plupart des outils 

I travaillant le fer, le bois oïl ia terre arable ; on peut donc 

I attendre, et utiliser le temps inemployé par l'éducation 

■ générale au profit des eiercicesmjmuels ou des expériences 
I que comportera l'enseignement scientifique dont non^- 
I venons de parler. Au moins assurera-l-on la hase scienli- 
I iiquo fondamentale sans laquelle un enseignement profes- 
I sionnel quelconque ne Hjmrailèlre qu'automatique et em- 
I pirique : ce serait le contniire de rx;!ui réclamé jwu- 
I M. Millerand (p. 7) pour les élèves de l'enseignement 
I professionnel, " qui seront escellenls à la condition de 
I dominer leur oeuvre au lieu d'en être dominés ». 

1 Si nous nous souvenons, en outre. " de cette large part 
l lie culture générale sans laquelle renseignement profes- 
m sionnel serait impuissant mémeà produire de bons spdcia- 

■ listes ». nous réaumerona les considérations qui précèdent 
M PU celte courte formule : 

I Une inslraclioii primaire scienùfiiiue élémentaire, mais 
W^oUde, et un développement physicjue suffisant sont néces- 
Wsitires au futur ouvrier moderne dh le début de snn ap- 
M/irenlissagc. 

■ D'où cette conclusion ; Vensei<inenient professionnel 
^commencera seulement après l'école élémentaire complète. 
Bc"csl-ù-dice quand l'obligation de la scolarité normale aura 
Bflé entièrement remplie. 



t donne IViisel^nvotenl profeMisIonnel F 



felui dont nous tkiuk ucciipons ici s'adresse aux fiituM-^ 
s d'élite, aux sous-o/Jiciers de l'ufiricLillure, dp l'in- 
duali'ie, du commerce, des professions marilimes, etc. ; il 
est du deffre primaire. 

Les enseignements qui fornienl tes ingénieurs, dans les 
école» nationales d 'agriculture ou d'arts et métiers, les 
diplômés des faraudes écoles de Lwmmcrce, etc., sont du 
degré secondaire <ni su|ïériciH-; nous n'iivous pas à les 
examiner. 

\ jKirt certains colR'fçes, tels que ccu\ de Castres, 
d'EpÎJiai, de Langres, de Saumur. etc., qui ont «T^anîsé 
QD enseignement agricole ou industriel, c'est seulement 
dAn» des établissements du degré priiuaii-e su^térieur, 
cours complémentaires, écoles primaires supt'rieures, 
écoles pratiques, etc., que nous rencontrerons renseigne- 
ment professionnel défuiî au délrnl de cet exposé. 

C'est d'abord dans les cours complémentaires qu'on 
trouve un premier embrjon d'enseignement ayant ua 
caractère leclmique ; à Paris et dans quelques centres 
industriels de province, il existe des cours complémeii- 
UtreH essentiellement professionnels. On peut rapprocher 
■de (TS cours d'autres institutions également annexées auj 
. écoles élémentaires et foncliunnanl seulement quand 1 
classes du jour sont terminées ; les cours lecliniques ■ 
cours commerciaux de la \illo de Paris sont de ce nombre. 

A côté se placent les cours des nombreuses associations 
poljtecbnique.i, philoleclmiques, iilillomatiques, patro 



! BT COOnS PROFESSIONNELS 

nales, syndicales, ptc. , cl. en général, les œuvres postsco- 
laires où l'on s'occupe d'enseignement (i?chnic|ue. 

Viennent ensuite les écoles où la durée normale des 
études est de trots ou quatre uns et qui sont de trois sor- 
tes : 1° \e» écoles primaires sapérieares à sections profes- 
sionnelles (agricole, industrielle, commerrîale), ressortissant 
au ministère de Vlnslradion publique ; 'i" les écoles prati- 
ques d'agriculture, dépendant du ministère de V Agricul- 
ture ; 3" les écoles pratiques d'industrie ou. de commerce, 
organisées récemment pur le ministère dn Commerce. 

A cette nomenclature, ou peut ajouter les Ao/es dépêches 
maritimes et de navigation subventionnées par le ministère 
de la Marine, et orgimisées de concert avec le ministère île 
l'Instruction publique. 

C'est après avoir étudié les divers genres (l'écoles (m de 
cours prolessionuels, après avoir fait ressortir les qualités 
et les défauts de leur organisation ou de leur fonction- 
nement qu'il sera possible de formuler des conclusions 
pratiques. 

iVous examinerons d'abord l'organisation la moins 
coûteuse, celle des cours complément-aires proprement 
dits, et celle des cours du t^oir ou ilii dimanrhe. 



COURS PROFESSIONNELS 



■iret. — Couci leclinlquea da eoic et du dimaDcbe, i 



l^nrH coHiplémenlMlrM. 



Le premier complément de renseignement primaire 
■'i^Iémentaire se donne, ainsi qiie le nom l'indique, au cours 
Complémentaire qui représente la forme la plus simple de 
'enseignement primaire supérieur. Malheurensemenl, la 
plupart des écoles à cours complémentaire ne possèdent 
i organisalion incomplète de l'instruction primaire, 
të m enta ire, et les élèves passent, sans transition, du cours 
moyen qui les a préparés au certificat d'études, au cours 
[«[démentairc qui de^Tait èlre la continuation normale 
^u cours supérieur. 

Dans les grandes villes, et mf-me i Paris jusqu'en cea 
'dersiers temps, le cours complémentaire n'était en réalité 
jue le cours supérieur prévu par les règlements de 1887. 



tlfouB ne rcxamincroDs qu'au point de vue du concours 
Kqu'il peut ap|)orter à l'enseignement professionnel. 

Dans les clépailements, on trouve, parmi les huit cents 

s complémentaires de gar(,'ons (i) qu'accuse la slatis- 

|ue, quelques exemples dune organisalion Lien cnni- 

jffise de certains enseignements professionnels locauv : 

iaucourt. Cognac, Lens. Nîmes, etc., figuraient bonoru- 

lement, en i()oo, h. côLé des écoles primaires supérieures 

professionnelles. Mous renverrons ceux de nos lecteurs 

e ia question inléresserail particulièrement à notre Rap- 

'■port (3) sur la Classcl. 

Une l«ntali\e des plus lieureuses vient d'être réalisi'e à 
Paris, au sujet de l'enseignement professionnel, dans cer- 
tains cours complémentaires, Sur l'initiative de M. Bédo- 
rez, directeur de l'Enseignement primaire de la Seine, le 
programme des cours complémentaires ordinaires a été 
modifié, dans neuf écoles de {^ar(.-ons (3). de manièreàdon- 
r une plus large place aux travaux manuels (9 heures 
alieu de 4), au dessin (9 heures au lieu de 3), aux 
î expérimentales et à la technologie (6 heures au 
a de 3) ; en outre, les autres leçons sont orientées vers 
e pratique ou professionnelle. Il ne s'agit ici, hien en- 

(i) Le nombro des élàve» dea cours complémenlairea, au 1" jan- 
1905, Blteinl i5.iioo pour les garçons, 10.000 pour les jcunos 
|£8m. 

(1) Va exempisiro <ie ce lUpporl a éU dùposé au secrétariat <1« 

kl'inspcction académique de chaque déparlomcnl, ainsi qu'il la bi- 

Tfcliothèquc de chaque écolo normale et de cliaqoe école primaire bu- 

péneure de lilles et de gar<;on!, 

(3) Eu oulrG, dant dix cours de jeunes filles, on a organisé l'en- 

I teigoement maouel et ménager. 
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que i] la ii'-i ipiomcnl pi I' miiihcI ^ i i I 
ra Loire d l ipprenlissage lopLiiilaiil 1 L\|>ciiLiia 
e deimis tjiidlic an* n (>roii\(.qiip les. divei ar 
rent une iiabiltti manuelle suffisanti (Hmi leui fni ili 
■Slip ceil.iLnsntplitrs]niliisti!<ls imlos icilicrclii 
Wt (nui leuis roiinni-.siiK.p-^ lechniqucv i>oiii kuii 
a habitudes d oidre et de inetliod. pour leili rUitl 
> tra\iil el Ipiii a|ilitudp ii anfïniniUr <.! u iieifci 
r Idur «aMiii tJn nrique 1 11 |intlK)ui 
succès de i^ih (.ouïs lail bien ^upireidelinii iumii 
t égaknienl H[ipr<.ciés par les (itifanlM-t (wr louis 
5 el, diU". plusKuis 011 n ilii tieer une deiiMinip 
». C'est lin c\(uiplL a Mffiialei en \oici un nuire !>!»■* 
pncnre. 



Coun lecliniqiivK altiKoir vl )lu (limnnrlic 



bui ItH t|uinjiL ( u --ri/ uull f,iii, >n-.(pu wuUnt tlnqui 
jinntse di.s lcuIcs piuiiiitiLs piiiiienuet Irois ou ijuair 
ccnls «ont admis duis le- SIX icolespiofessjounelks el 1111 
mdhei dans les su li nie*, pruiuircs superiLUits 11 
outre les neuf tnuis cmuplemeulairt s profession ne I h en 
jM:ueillpiil deut ou (lois ceiils ida tait a jieu ^nts eu 
tonl, le dixiîifne tKi lolal. Quetle>îcunejit les autres, c'est- 
à-dire les neuf dixièmes de cette jeunesse eu quétu d'un 
moyen de gagner sa vie .■' 



CODU TBCHKIQUBS 

Pour le |iiiis ^Tiiiul nombre, hélas ! les (-ludo* t.onl dô- 
Ijnilivemenl toi'mini'e? ; la plupart gaspilleronl leurs loi- 
sirs à des (listntctinns^ns profit parce qu'ils n'eu trouve- 
ront pas d'autres à leur convenant ; ils fuîronl les cours 
du soir de leur quartier parce qu'on n'y enseigne rien 
d'intéressant pour leur métier, et les connaissances ac- 
quises à l'école primaire seront vite oubliéeis. 

11 Qnelques-uns, dit M.Rocheron (i). les meilleurs, dé- 
sireux de s'instruire, se feront inscrire, soit dans les cours 
d'adultes de la \ille destinés à compléter ou à consolider 
renseignement primaire général (français, calcul, histoire, 
géographie, etc.), mais dont l'influence au point de vue 
professionnel est presque nulle ; soit dans les cours d'une 
des nombreuses associations d'enseignement que l'initia- 
tive privée a fondées à Paris (a). Mais là encore l'enseigne- 
ment est trop général : destiné h tous, il ne convient à 
|»er!ionneen particulier. De plus, faute d'installation ma- 
térielle suffisante, les notions théoriques ne sont ]>as sui- 
vies d'applications, de réalisations pratiques; par suite, 
elles restent vagues, et risquent de faire défaut au mo- 
ment même où l'ouvrier en aurait besoin. 

Il D'autres enfin suivent des cours ouveris par quelques 
Chambres syndicales. Ces cours sont, au point de vue 
girofessionnel, I)eancoup plus efficaces parce qu'ils sont 



(l) Cf. Ballelia <le tn Liyue française de C Eiueignrineiit, n. ao8. — 
Itipport i la Comniiasion do l'Enseigncmont profession net. Co rap- 
port est Bitrwsô' gratuilemant à qui en fait la demande au SeciéU-' 
riit, i6, rue de MIromesnIl, Paris <S'). 

(a) Voir plu» loin (page 33J, Cours populaires lubivatioanis par 
la Ville de Parit. 



îstinés à des apprentis d'une profession déterminée ; maïs 
rop souvent I'euseif,nicnienl n'a pas une base scicnlifique 
ïttaîne ; l'iSléve copie des pians, exécute deS dessins sans 
! rendre compte des construclions géomélriques, des 
Srincipes mécanirjues ou techniques qui ont été suivis pour 
R^établissemenl de ces plans. Et IJ aussi l'exécution du 
■Ifavail ne suit pas toujours la leçon théorique. 

De plus, dans les Associations comme dans les 
iambres syndicales, et malgré leur bonne volonté, leur 
lévouement înoonleslable et quelquefois leur talent réel, 
Bes professeurs ne subissent pas une impulsion unique, 
PBs ne sont pas soumis ù une préparation, à un entraîna- 
it qui doublerait l'efficacité de leurs efTorla, 
I C'est après s'être rendu compte des besoins de l'in- 
[nstrie moderne et api-ès avoir iieconnu que, malgré les 
forts faits et la i)onne volonté évidente manifestée do dif- 
Srents côtés, la preparation intellectuelle desouvriers était 
pneul&sante, que M. Jully, inspecteur de l'Enseignement 
manuel, eut l'idée de créer, à Fusage des apprentis des in- 
^^tstries du bois cl du fer, des cours désignés, dans les 
Qtffîches municipales, sous le nom de cours techniques. 
I L'inspecteur disposait pourcela d'un personnel ouvrier 
istruit, qu'il était possible de diriger et d'améliorer 
$(lcore, et d'un nialériel suffisant (l'oulillage des ateliers 
K>laircs) pour pouvoir faire suivre les notions théoriques 
i'cxécutions manuelles qui en seraient l'application. Si 
[Kidée mère de ces cours est restée la mfme depuis leur 
(tbodalion, leur organisation a été sensiblement modifiée 
l'expérience. 
« Le caractère des cours à créer devait être tel que tous 



I le» apprenlis dos métiers dans lesquels on donne une 
f forme géomélrlque à la matière (l'œuvre pusscnl trouver 
. une instruction générale appropriée k leur profession, 

I Le progniiniue de ces cours devait comprendic les 
r trois genres dVscrciccs suivants : 

II /. Leçons de géométrie et de dessin praliqae. — 
r Sans ces le(.'Onii. on ferait surtout de la géométrie eon- 
h crête. On montrerait plutôt qu'on ne démontrerait les ^é- 
[ tttés mathématiques qu'il est indispensable à un ouvrier 
i de connaître pour exécuter son travail d'une façon intelli- 
\ gente ; de plus, les élèves seraient exercés à exécuter le 
r croquis roté d'nnc pièce quelconque, à relever, à une 

échelle déterminée, ce croquis coté, cl apprendraient les 
tracés pratiques usités dans l'industrie. 

" //. Leçons de technologie. — Ces leijous auraient pour 

but : i" de donner des notions exactes sur la l'orme et, 

, l'établissement des outils, de montrer leur appropriation 

I à la matière qu'ils doivent travailler, et à l'usa}^ qu'on 

I attend d'eux ; 2° de faire acquérir certaines connaissances 

fiçïentiliques exactes sur les principales matières d'oeuvre 

employées dans l'industrie : métaux, alliages, bois, vernis, 

' colles, peintures, etc. 

11 Dès ledébut, on s'aperçut qu'il n'était pas possible de 
(■rendre immédiatement accessible à l'esprit des apprentis 
I l'ëtudcdes questions de technologie proprement dite, ]iarcc 
' que certaines connaissancx!f> scientifiques élémentaires 
auxquelles il était nécessali-e de faire appel restaient igno- 
rées d'audileiu's ne connaissant même jtas la signification 
I' d'un grand nombre des termes employés. Il était, par 
. exemple, impost^iblc de leur parler de la fabrication du 



t sans se senir dos mois rninbuslion. fusion, uwtlalion, 

I^UClioii, etc.-. 

K Aussi fut-on obligé de remplacer les lei;oiis de tecli- 

togie, sur l'outillnge et les luatièics tl'œuvre, par un 

a^gnemcntscif^ntiliffue cxpérimeiitat ilestinéà faire com- 

idre les plié iioini!' nés les plus frétpienis et les plus îni- 

mts qui sont du domuiae soit de la physique, soil de 

lùmie. Dans ces lei^.ons, Hccom («ignées de nombreuses 

)ériences,le professeur a pour mission d'iiahîluer les élj^- 

jt à observer et ù tirer des conclusions do leurs obser\a- 

I. n doit insister sur les applications pratiques aux- 

I chaque exjiénence ou oonstatalion peut donner 



U De temps à autre, une conférence avec projcclioiis lu- 
leuses permet de montrer une Installation industrietlo. 
U ///. Application à l'atelier. — Les séancesd'atelieront 
Il le dimanche matin de IS à 1 1 heures. Le programme 
^travaux exécutés dans ces séances s'est notablement 

ifié depuis la création des cours {octobre iSgj). 
« Au début, on se conlttnlait de confectionner quelques 
ot^ets simples, des outils, des instrmuents pouvant .se 
prêtera l'application des principes géométriques étudiés 
précédemment. Os exercices, bien qu'intéressants, 
H'offraient ]aa un iitirait sufllsant aux apprentis et aux 
jeunes ouvriers pour les l'aire \rnir au ci»urs et les v 
retenir. 

Il Ce qu'ils désiraieiil smiout, c'était de pouvoir réa- 
hser des modèles se ia(>portanl plus direcleuient à leur 
{>rofeBsion, offrant oerlaincs difficultés de traçage ou 
d'exécution. Ils connaissaient, dans leurs ateliers, les 



ouvriers chargi-s de ces Iravaiiv difficiles ; ils en\i;iienl la 
COI) sidéra lion dont on les entourait et leur salaire plus 
élevé. Mais, en même temps, ils se rendaient compte 
qu*auGun de ces compagnons enviés ne consentirait k 
leur apprendre SCS lours de main ou à les initier à l'art 
dn Irait ; et ce que jïersonne à l'atelier ne [touvait ou ne 
voulait lenr montrer, ils esijiéraient le trouver au cours 
technique. 

" Pour donner salisfaclion à ces désirs légitimes. Il 
fallait établir un programme, et ce n'était pas chose 
facile, Elant données la diversité des professions et l'îné- 
(fatité d'Iiabiletc professionnelle des apprentis ou jeunes 
ouvriers, il fallait que les modèles fussent nombreux, va- 
riés, tout en étant méthodiques, et basés sur des prin- 
cipes géométriques exacts. Les maîtres ouvriers semirent 
il l'osuvrc sous la direction de leur inspecteur ; quelque 
temps après, chaque cours fut [K>unu dune série de 
modèles et de dessins tirés en bleu, se rapportant aux 
tracés usuels de métier (bois et fer), et donnant non seu- 
lement le croquis coté de la pièce, mais encore les détaUs 
pratiques d'exécution. Celte série est loin d'être complète, 
rlle s'augmente chaque jour au fur et à mesure qu'un 
besoin nouveau se révèle. 

i> Mais les modifications ne se bornèrent [tas \k. Cer- 
tains cours étaient fréquenlés par un groupe important 
d'apprentis ou d'ouvriers appartenant à la même profes- 
sion, ici des tôliers et chaudronniers, là des loumeurs, 
ailleurs des modeleurs, etc. On fut ainsi amené à créer, 
dans quelques cours, des sections spéciales et à pourvoir 
ces sections d'un outillage approprié... n 



l" janvier 1906, des cours technicjues sont ainsi 

s dans les ateliers de travaux manuels de doum 

licotes parisiennes ; i.3oo éIè^es s'y disputent un espace 

iaucoup trop limité, et l'on a été obligé d'en refuser 

o autres qui attendent que des vides se produisent. 

Il Ce n'est pas douze cours de ce genre qu'il faudrait « 

ris, disait M. Liard en visitant l'un d'eus, c'est 

joixante n ; cela signifie que chaque quartier industriel 

îvrait avoir le sien. 

Uneenfjuète dont l'inspecteur adjoint do l'Enscigne- 
ient manuel, M. Roclieron, donne les résultats, a mis 
I évidence l'incontestable succès des cours techniques à 
is. Les progrès sans cesse croissants de l'innovation 
tônt. dus, dit le rapport, à des causes qu'il est juste de si- 
[naler. 

Il En dehors de la bienveillance du Conseil municipal 

[ de la Direction de l'enseignement qui encouragent 

rutant qu'ils le peuvent cette forme de l'éducation |TOpu- 

jire, l'élihnent le plus certain do succès est la valeur du 

rsonnei qui, grâce à une préparation méthodique, à 

entraînement constant, sait adapter l'enseignement 

QBUx diverses catégories d'élèves qui fréquentent les cours. 

s en apparence, s'adressant à dos apprentis ou à 

de professions différentes, d'âges divers, 

M*habileté inégale, les cours techniques ont rependant 

ï grande cohésion, une unité de direction et de mé- 

Biode qui en assure le succ&s et qui doit c^tre attribuée L 

gt préparation du personnel. 

» Ciiaque jeudi, les maîtres ouvriers chargés des cours 

uniques reçoivent de leur inspecteur, M. JuHy, un 



aO COUBS TECIIMQCES 

enseignemenl de desi^iii. de nii^CEiniqiic, de géométrie, qui 
les prépare au point de mic professionnel et au point de 
I vne pédagogique. Tour à tour tîlèves et professeurs, ila 
■ ne se laissent rebuter par uuctmc difiiciillé, car ils aiment 
i cette œuvre avec [wission. Ayant été aux prises avec les 
I 'dilïicullcs intimes auxquelles se heurtent les apprentis, ils 
1 Bavent mieux que personne combien cot enaeignenient 
^ est utile et pro6table. Aussi ne ménagent-ils ni leur peine 
I ni leur dévouement pour la réussite des couin. Actuelle- 
, ment, ils sont débordés [»ar la quantité d'élèves qui le« 
' entourent ; quelques-uns en ont plus de fil). C'est uns 
* besogne écrasante si l'on songe qu'aver la diversité des 
i professions et de t'hnbilclé des élèves, ils no peuvent 
I donner un enseignement collectif. >ous sommes heureux 
[ (îe l'ocraaion qui nous csl offerte pour leur rendre 
' hommage et faire connaître leur mérite et leur /èle. » 

D'une cnnimumcation rérnUe fiiilo par M. .IuIIn hh 

niôtel de Ville, on peut tirer les cnnclusiojis fiénérales 

s cours techniques industriels doivent coinpiéler 
l'apprentissage, h l'nletier, au double point de vue de l'ha- 
bileté manuelle et des connaissances intellectuelles. L'en- 
I seignement doit y être orienté nettement vers la pratique 
f industrielle; il est utile d'y adjoindre un enseignemenl 
I Bcientiflqiie, spécialisé selon les besoins des divers cenircs. 
F notamment dans cent où l'on a créé une section d'élec- 
[ trîcilé industrielle. Le concours de praticiens intelligents, 
f înstniils, habile!! et adroits manuellement est nécessaire. 



i qu'une inst.nllnlîon nialôriflln pi-npnrliiinnfc k la 
îentèlc des cours. 

f II fonviendrail. en oulie, au moins [>our les apprentis 

e moins de dix-liuil nu vin^t ans. de lixer les lieures de 

■, en seoiaiuQ, avant le repas du soir et non après ; 

fk certain nombre de ^lalrons consultés sur ce point pa- 

laîssent accueillir iavnrablenient ce changement dont ils 

raient les premiers à bénélicier. 

■ Les cours que nous venons de ai^nialer constituent 

Kime des bonnes solutions du problème de lappren- 

Kssajiir'; c'est, on tout cas, l'une des plus économiques : 

n divisant le cbtU'ro du crédit annuel inscrit au budget 

uimr.ipal par le mimbrc des élèves, le quolienl n'alleint 

ï quarante francs . 
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•'ours il'ndtilIeH propremcnl dits. 



' Depuis 189 V l'enseignement post-scolaire a pris im 
(Or superbe ; mais, aux cours du soir, comme dans les 
s populaires, il ne rav^t encore que rarement le 
Hictère professionnel, ^ous nous bornerons, sur ce 

v{l) K ce sujet, I1QU9 recommunilons parlicuU&rcmcnt la kcLure 

va article de M, fieorgca Alfassa intitulé (a Crise de tApprenta- 

, pani dans le n" du 15-7-oj dus Aunile^ des Sciesge» pdu- 

» (librairie Félii Vlcnn\ On en trouvera un entrait sus AiinciCes, 



sujet, il jndi<[ucr ce qui se fail h Pana ; on liwivera dans 
le rapport du Jury de la classe l à l'Exposition de igoo, 
des rcnsnigTlcniciils complets sur l'organisa tien des cours 
d'adultes en province. 

A Paris et dans les grandes villes, l'adolcscenl on 
l'adulte peut Irouvcr gratuitement les moyens de s'ins- 
truire, (juel que soit le genre do connaissances qu'il 
désire acquérir; il existe en ciFei, pour lui, dos cours de 
loule sorte professés par des instituteurs ou par des mat- 
Ires spéciaux, et dont les l'rais sont supportés, en grande 
partie, par le budget municipal. 

Les cours parisiens du soir peuvent se diviser en deu\ 
grandes catégories : i" les cours municipaux, entière- 
ment rétribués par la \iile de Paris et organisés par elle; 
a" les cours populaires, simplement subventionnés par la 
Ville, et organisés par les gi-andes si>fiélés (renseignement 
ou par les associations syndicaleti. 

Les cours d'adultes proprement dils Ibrnirnl (pialre 
groupes : 

1° Des cours d'enseignement primaire, comprenant en- 
viron 80 divisions pour lionmics cl 5o pour femmes ; 

•Jt" Des cours de chant, au nombre de uj, dont 4 pour 
femmes ; 

3" Des coars de dessin inslallés dans une cinquantaine 
d'écoles comnmnales et comprenant au moins 7;? cours, 
dont 4 pour i'enimes ; 

!i° Des cours commerciaux i-éparlis dans ime quaran- 
taine d'écoles et formant 87 divisions dont une quaran- 
taine pour femmes. 

Les deux derniers groupes ont un caractère nettement 



tprofessLoiirn'l ni ressorlissent chacun, comme les cour); 
Fie clin iLjucjs. il une inspection spéciale (i). 



Canri4 populaires subventlonnéa. 



Un iniuiensc tableau (^i mètres carms de surface), pu- 
Nié en annexe du Balletin municipal ojjiciel de la ville de 
i (décembre lyti^) donne la nomenclalure complôle 
S cours et fait connaître en outre l' association fonda- 
le siège, le jour et l'heure pour chacun d'eux. Le 
■e total de ces cours dépasse 3.5oo {'ij, et il en est 
t lieu jusqu'à cinq fois par semaine ; ils sont ré~ 
i en deux groupes distincts, ainsi désignés dans Ig 
ibleau d'ensemble : 
" Enseigaecaent général et ea sâigaements Bpé- 

B professionnels organiaés par les Chambres 

L^yndiceles patronales et par les Syndicats ou- 

rrlara. 

Le premier groupe comprend les cours organisés par 

ferses associations ou sociétés d'enseignement : Asbo- 

F fl) Le» cours commerciaui réminins, dont l'organisa lion et l'ins- 
GtiOD ont &té confioBB h M'^° Mslmaiiche, constituent un véritablB 
Mignement professionnel dont il sera parlé plus loin iV. pago 157). 
) Danî son rapport sur lo budget do Vlnslructîon publique 
' igo5, M. k. Maisâ évstud à 5. 000 le nombre des cours orga- 
initialiïe privée ; en retranchant de ce nombre les 
parisiens, il n'en reste que l.Soo pour la provïnco. 



3'l * COUHS POPCLAItlES SWBTBimOKKÉS 

rirtlidiLs piilviecimique, philo technique, |Jo!vnialique, des 
6LiictîaDts, des professeurs, de l'éducation et du patro- 
nage de la jeunesse ; Sociétés pour l'instruction ^lémen- 
I tairt'. pour la prop;igation des langues étrangères, d'en- 
seignement moderne, de topographie, de comptabilité, 
de secours niutuels des instituteurs et institutrices ; Union 
. franvaisG de la Jeunesse, Cercle populaire de l'enseigne- 
' ment laïque. Laboratoire Bourbouze, Collège libre des 
ecîencca sociales. Inslitut populaire d'enseignement 
, coumiercial. Écoles Élisa-Lemonnîer, Kcole profession- 
' nelle da jeunes filles da la rue lîrunel. Ecole odontotech- 
Ijîqu: ; soit en tout vingt associations ou sociétés d'ensei- 
gnement général ou d'enseignements spéciaux 

Voici par ordre alphiibétique, et d'après le tableau du 
Bulletin municipal officiel, la nature des cours ; ceux qui 
ont. un caractère professionnel figurent en italiques : 
A gricalLure et Arboriculture {ib COUTS); Wg^hiG ; Aritb- 
^ mt^lique; .4rc/«'/edure |construclion et métré (lo cours)]; 
' Arpentai/e, topographie, terrassement, nioellemenl (a^ 
!,' coiu's) ; Art (hisloire de 1') ; assurances, banque, opéra- 
.tiam financières {iH cours); Astronomie; Automobilisme 
I (Cl cours); Broderie (ao cours); Calligraphie ; Chau- 
^. 4r'mneric {'.i cnm-s) ; Chemins ds fer {i cours); Chimie; 
I ComplabititJ {ii-j cnurs); Coupe et coulure (lao cours); 
i" Cuir repoussé (7 cours) : Cuisine et blanchissage (5 cours) ; 
\ UesKin [linéaire, ind'sslriel ou d'art, et modelage (175 
I cours)]; Droil. usuel cl \kg\i\n\\oa \ Elf cl ricilé industrielle 
' iG cours) ; Enseignement primaire ; Knseignenicnl secon- 
daire (ialiii. ffrcc. pliilosophii>) ; Géographie et colonisa- 



P-lioa; Géomélrid ; Gravure (6 cours); Gymnastique 

ticsccime, boM, lir, danse, etc.) ; Histoire ; Histoire 

tttufelle; Hygiène, médecine usuelle et odontoleciinie ; 

digue iVançaisc ; Langues vioanles (nllemand, anglais, 

ibe, espagnol, espéranto, hollandais, italien, polonais, 

[xoumain et russe : en tout 5oo cours) ; Leclare et diction ; 

^Littérature française ; Mathématiqnes ; Modes (33 cours) ; 

KMusîquË vocale cl instrumentale (5l6 cours) ; Peinture 

Fïar/aïence el porcelaine (83 cours) ; Photographie : Pliy- 

f wque ; Ponts et Chaussées (agents des) {3 cours) ; Postes, 

télégraphie, téléphonie (3 cours) ; Mécanique et iccknoloijie 

Kindastrielle, résistance des malériaax, etc. (17 cours) ; 

tJlfenutsenfi et meubles (9 cours) ; Reliure (5 cours) ; 

\ Verrerie (i cours) ; Sociologie (morale. pMagogie, éco- 

E-Doniie politique); Sténographie et dactylographie (170 

»urs); Typographie (i cours). 

On compte en outre diilëi-eats cours théoriques et pra- 

iviiques dans les écoles professionnelles, notamment à 

lï'Ecole du livre. 

Le second groupe de cours sub\entioiini's par la Ville 
Y de Paris comprend ceux qu'ont organisés les associations 
I syndicales. 

Les Chambres syndicales patronales ^out repi'é- 

mtées par quatorze groupomenlsde cours professionnels : 

ï de Menuiserie, Mai;onnerie, Bijouterie et orfèorerie, 

Instramenis de chirurgie. Horlogerie, Indus- 

mtries électriques. Papier. Reliure, Fleurs et plumes, au.t- 

mels il faut ajouter les cours de Langues vivantes, de 

fSt/énographie, etc., de l'Lnion nationale du comnicrco et 



coDBs sovvLAntfK sVBvmn 

p.de l'injuslrie, ceux de. Coape el essayage de l'Union svn- 
F âicale dea maîtres lailipurs, cl cpuï de Géonti'lrie, 
\ dessin, modelaije du Patronaj.'e des pnfants de lebt'nîs- 
[. teric. 

Les Syndicats ouvriers qui ont organisé des cours 

B professionnels subventiouni5s par la Ville de Paris sontaii 

lombre de Ireize ; en [£le du tableau figurent la Chambre 

■ «yndicale des Ouvriers serruriers, celle des CoiJJears ti\ 
E.celle des Ouvriers passementiers à la barre. 

La Fédération des laécaniciens de chemins de fer >ienl 
lAnsaite avec ime trentaine de cours installés dans une 
K^louzaine de locaux différents ; le programme porte esscn- 
f tiellement sur les matières suivantes : Mécanique et chauf- 
,fage, Eieclricité industrielle, Automobilisme. 

La liste se termine par les associations dont voici les 
I noms : SoUdarilé des Ouvriers charpentiers de la Seine, 

■ Société de secours mutuels des Compagnons charrons du 

■ Devoir, Syndicat des Ouvrières Jleurisles, Union corpo- 
Irative des Ouvriers mécaniciens, Union des Comptables, 
» Union syndicale des Ouvriers delà voilure. Union syn- 
I dicale des Ouvriers menuisiers. Ecolo professionnelle oit- 
tyrihre de y Ameublement, Ecole théorique et pratique de 
f Menuiserie, 

Nous avons cm devoir, malg^ré son aridité, donner In 
I nomenclature qui prccÈde, afin de montrer l'étendue des 
Kïessources dont on peut disposer en faveur de l'enseigne- 
iDOent professionnel. Mais une double réserve doit Être faite 
Il sujet de ces cours subventionnés : d'abord ils ne sont 
Us tous professionnels, comme on vient de le voir ; en 
Mtre, leur frétjuentalion laisse souvent à désirer. 
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Dana le rapport qui précède l'avant-projct de loi 
adopté par le Conseil supérieur Je l'Enseignement lech- 

' nique, M. Coliendy insiste sur ces deux points. Après 
avoir fait remarquer que l'effectif des écoles profession- 
uelles actuelles représente seulement 3 o/o du nombre de 
jeunes gêna et de jeunes filles occupés dans le commerce 
et l'industrie, 11 ajoute les considérations suivantea qui 
compléteront trèa heureusement lea précédentes. 

« Les cours- professionnels qui se combinent avec le 
travail de l'atelier ou du magasin ont nécessairement imc 
clientèle plus nombreuse que celle des écoica profeaaîon- 

, neLles. D'après les statitisques (pour toute la France) on 
compte: 122 associations d'enseignement encouragées par 

L Je miTiistère(duComraerce)qTii.font 3, SgS cours à environ 

r.80.000 auditeurs ;56syndicats patronaux qui entretiennent 
i3o cours, pour environ3.oooauditeurs ; et enfin 4 08 syn- 
dicats ouvriers ou bourses du tiavail qui comptent à leiir 

' actif 5oo cours, pour environ 12.000 auditeurs ; soit, au 
total, 4'333 cours suivis par gS.ooo auditeurs. D y a là 

f des ressources qui sont à coup sûr précieuses et que nous 
n'aurons garde de négliger, mais qui n'en sont pas moins 

^ usufTisantes. 

n Tout d'abord, même en acceptant lea chiffres fournis 

L par les statistiques ci-deasu s, on constate que les cours pro- 

L'fessionnels actuellement existants ne comprennent qu'un 
ri «îxième à peine, soit moins de iS 0/0, du nombre des 

[jeunes gens et des jeunes filles qui ont besoin d'un 
leignement technique, 
u Mais ces statistiques ne peuvent êlre acceptées sans 

préserve, et les chiffres qu'elles fournissent comportent du 
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sérieuses rcduclions, soit au point de vue du nombre des 
rs réelleuient professionnels, soit au point de vue du 
, nombre de leurs auditeurs. 

< D'une part, en effet, on compte, dans ces statistiques, 
L tous les cours qui sont faits parles associations d'enseJgnc- 
' ment populaire- Or. lorsqu'on examine de près la liste de 
is cours, on v voïl Ugiirer nombre d'enseignements qui 
I ont sans doute leur utilité, mais qui, à conp sûr, n'ont 
' rien de professionnel. Et nous ne parlons pas seulcmentdes 
' cours d'histoire, de grammaire, de littérature, qu'on peut 
I considérer à la rigueur connue le complément de l'ensei- 
gnement lecbnique. Nous parlons aussi d'autres cours quï 
t n'ont aucim rapport avec cet enseignement : c'est ainsi 
u iju'à Paris, sur 871 cours inspectés du 39 janvier au if» 
■s 1904, dans les six grandes associations d'enseigne- 
ment populaire, on i"elève 59 cours de solfège et de chaiil, 
47 de violon, a6 de mandoline, a5 de piano, 7 de flûle, 
' i de clarinette, 3 de violoncelle, 2 de hautbois, i de danse, 
I 5 d'escrime, etc., soit i83 cours (i) qui ne sauraient rcn- 
[• Irer à aucun titre dans renseignement technique tel que 
I nous le comprenons, etqu'il faut nécessairement défalquer 
t (les statistiques de cet enseignement. 

t D'un autre côté, les statistiques se contentent trO|) 
l 'souvent d'indiquer le chiffre des inscriptions aux cours 
I professionnels et c'est ainsi qu'on arrive à un total de 
I g6.ooo auditeurs. Mais on sait, depuis longtemps, quel 



(i) Dans le table 

I municipal officiel, 
f ' truroentale. 



u signalé précédemment (page 3^ du Buileiin 
i compte 5iG conrg de musique vocale et ins- 
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L est le départ considérable qu'il faut faivc entre le nom- 

f fee des auditeurs inscrits, et le nombre de ceux (jui 

suivent assidûment les cours et ipii en profilent réelle - 



«Au Congrès international de l'enseignement technique, 

1 1900, MM. Couriot et Detmas le constataient déjà dans 

s rapports sur les cours commerciaux et industriels i^t 

T les moyens d'y attirer et d'y retenirles auditeurs, (i Les 

«V auditeurs des cours disait M Couriol sont nombreux 

f« au début animei des raedleurLS intentions ils envahis 

it sent littéralement les salles et les imphiLhi'âlics u lu 

) première leçon Malheureusement leur assiduité se 11 

a lâche vite leurs bonnes résolutions ne durent pas el, 

ii dès les premières leçonsi le professeur conitale une dt— 

V croissance constante du nombre de ves auditeurs Insrn- 

( sibiement, le maître \oit (limmuer le nombre de ses 

«élèves, et cette décroissance est telle que, dans cerluns 

il est conduit à réduire lui mfiint le nombre 

» de ses leçons 1 il ne veut pas que le ciuis prenne 

Il fin prématurément, faute d'auditeurs pour l'enlen- 

tf dre. » 

, RoUval, agent principal et délégué de l'AssocLi- 
II philotechnique de Paris, déclarait de son côté que les 
îSences des jeunes gens atteignaient souvent le chiffre 
^orme de 76 0/0, tandis que pour les jeunes filles, il n'était 
|ue de 25 u/u. M. Merckling, alors direeleiirdelaSoeiété 
ilomatique de Bordeaux, constatait également que les 
tuditeurs inscrits au début des cours se réduisaient 11 la 
D des mêmes cours dans une proportion de 5o n/(\. 
'1 Depuis cette époque, les choses n'ont pas changé. 




» 
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A Paris, si les cours d'adultes hommes el surloul 
d'adultes femmes organisés par la Ville donnent une 
moyenne de présence relativement satisfaisante (i),U n'en 
est plus de même pour les cours organisés j»ar les asso- 
ciations d'enseigTiemcnt. Ces cours ont été visités par des 
inspecteurs primaires délégués par le Conseil municipal ; 
el on a constaté que la moyenne des élèves présents aux 
cours, pendant la période du i5janvier au i5 mars 190^, 
4teil de 1 2 pour l'Association philo technique, de 9 pour 
l'Association polytechnique, de 8 pour la Société d'ensei- 
gnement moderne et pourrUnionfrançaisede la Jeunesse, 
de7pour]e Cercle populaire des amis de l'enseignement 
laïque et enfin de 6 pour l'Association philomatique. En 
âomme, la moyenne des élèves présents est inférieure de 
moitié au nombre des inscriptions. 

" Les mêmes constatations peuvent être faites pour les 
associations d'enseignement de la province, surtout en ce 
qui concerne les cours professionnels qui s'adressent aux 
hommes. 

« A Lyon, la Société d'enseignement professionnel, 
pendant l'exercice igoa-igoS, comptait 7-207 élèves ins- 
crits, dont 3.933 pour les cours d'hommes et3.27i |>our 
les cours de dames et les cours mixtes. Au mois de mars, 
le nombre des élè>es présents était encore de 3.u3g, 
soit 62 û/o pour les cours de dames et les cours mixtes ; 
mais il n'était plus que de 1 .8^9. soit seulement jS 0/0. 
pour les cours d'hommes. 

(r) Le rapport de M. Chautard donna une moyenne de 6.677 P'^^' 
sences pour 10.013 élèves bommea Inscrits et i.76() préseDces pour 
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Bordeaux, la Sociéli^ plulomaliqiie, pendant 
[^l'exercice igoo-iQoi. comptait a. S7S('lèvesînscritsdonl. 
i hommes et 890 daines. Au mois de mars, le nom- 
l'bre dea dameaprésentcsauscoursétaildeSSo, soit62o/o; 
Imais le nombre des hommes encore presenls descendait 
|ig56, soîtseulement ifio/o. 

K A Grenoble, pendant l'exert'icc ic)oa-if)o3. le nom- 

e des inscriptions au\ cours de l'Association du com- 

î el de l'industrie s'élevait à 6i5 ; la mojenne des 

résences n'était que de ayy élèves, soit seulement 44 0/0. 

définitive, on ne saurait évaluer à plus de 4o ou 

f 45.000 le nombre des auditeurs des cours véritablement 

1- professionnels qui suivent assidûment ces cours el qui 

Lprofitent réellement de l'enseignement qui j est donné ; 

[.de telle sorte que, a vecl' organisation actuelle de ces courp, 

r les fioo.ooo jeunes gens ou jeunes filles qui sont oc- 

tcapés dans le commerce ou dans l'industrie, il y en a plus 

ll^e 5oo.ooo, près de 90 0/0 qui ne fréquentent pas les 

Eçours et qui ne reçoivent aucune instruction technique. » 

Et le rapporteur de la Commission nommée pour préparer 

ÔQ projet de loi sur l'enseignement technique conclut à la 

site de rendre cet enseignement obligatoire. Nous re- 

jviendrons sur celte question ; ici, dans ce chapitre, nous 

3!0Us bornerons à constater que les ressources offertes, 

8 les grands centres, aux ouvriers de l'industrie, aux 

mployés de commerce, sont incomplètement utilisées. 

1 faudrait trouver les moyens de généraliser ce qu'on a 

ut pour les cours techniques décrits précédemment (i) ; 

(i) Voit Cours techniiiies du loi'r et da dimanuke {page i'i). 
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1 tout cas il s'agirail il'abord de ne poïnl gaspiller les 
ressources mais au contraire de les coordonner, en un 
mot de les employer de manière à leur faire produire le 
maximum d'effet utile; le problème est assez compliqué, 
et nous croyons savoir qu'à Paris on en cherche la solu- 
tion à rilfltel de Ville. Il conviendrait d'ahord de suppri- 
mer ce qui est inutile, notamment les doubles emplois. 
Mais il faudrait surtout réunir les efforts et les rendre 
convergents; en est-il bien ainsi pour les groupes les 
-plus importants de cours professionnels:' 

Pour ne prendre qu'un exemple, examinons le cas des 
87 cours commerciaux entîèi-enient à la charge de la Ville 
de Paris, des 117 cours de comptabilité, des 5oo cours 
de langues vivantes, organisés par les Associations d'en- 
seignement, mais tous subventionnés par le budget muni- 
- pal, et encore quelques autres cours de comptabilité ou 
de langues vivantes des Associations syndicales {Union 
(les comptables) également subventionnés, nous consta- 
* lirons que les doubles emplois ne sont pas rares. 

Pareille constatation pourrait être faite au sujetdes cours 
de dessin ; et nous pourrions citer des cas où des Associa- 
tions différentes donnent un même enseignement dans le 
mtJmo quartier, parfois dans le même local. 

I y aurait d'autres inconvénients à signaler ( 1). une la- 

I cune plus grave à combler, notamment en ce qui concerne 

le choix et la préparation du personnel enseignant : nous 

y reviendrons plus lard eu formulant nos conclusions. 

Nous terminerons les indications relatives aux cours 



(1) Voir 1q rapport de M. Rocheron, cîtfi prëcédou 



, ip. ■»). 



npnlaires subventionnés en donnant quelques renseigne- 
(ents sur les dépenses totales annuelles qu'il csl nécpa- 

D de prévoir. 

/.'Le rapport de M. Chaulard. en igoô, fait connaître, 
ii, le budget de chacune des associations d'en- 
jnement subventionnées pir le Conseil municipal de 
«ris ; nous avons fait le relevé des dépenses ; elles atlei- 
lent, en chiffre rond, pour chacun des groupements 
âiqués ci-dessus, les respectables sommes suivantes : 

AssociationB et nociélés (l'onBeigticmeiit . . 8>5ooofr. 
Oismbres s;yndicale» palronalcs .... aficxtoo n 

Soit un loUI do I ïooooo fr. 

Dana ce chîiTre, les subventions munidpales 

figurent, en igo^, pour 1(17 i5o fr. 

Le chiffre proposé pour igoS, est de. . . tyooou » 

n BvBÎt BdeinI, en igoo aoouoa >■ 

En i8g8, il dépassait tifioiioci » 

Les associations les mieux dotées sont la Polytechnique 
t la Philotechniqae qui figurent, au budget municipal, 
i5.ooo francs chacune, et la Société anonyme de 
fenseif/nemeni professionnel des femmes (Écoles EHso- 
Lemonnier), pour 35. 000 francs. 

Le rapport de M. Chautard signale, en outre, 26 so- 
ciétés non comprises dans les tableaux de subventions des 
amiées précédentes, dont les dépenses annuelles alteignenl 
un total de So.ooo francs et qui sollicitent, elles aussi, 
une subvention. 

S'il est relativement facile, dans les grandes agglomé- 
rations, d'organiser un enseignement professionnel méri- 
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r lanl es nom. il n'en est (ilus de niÊiiic daus les 
fpetitea villes, dans les bourgades et surloul au vil- 
liage, c'est-à-dire d'abord dans les 35.ooo com- 
s de France qui ne comptent pas 3.ooo habitants : 
l'ies ressources financières manquent, et aussi bien le per- 
t sonnel enseignant. Tout ce que l'on peut faire pour les 
k masses à la campagne, c'est d'assurer la scolarité obliga- 
f toire d'abord et, au cours d'adultes, de compléter les 
[ connaissances scientifiques élémentaires, de manière à 
f melfre le futur agriculteur, le futur vigneron, en état de 
I comprendre Ja conférence du professeur d'agriculture, de 
1 lire avec profit une revue agricole qui lui indiquera, en un 
limgageà sa portée, les moyensde rendre sa culture rému- 
[ néralricepar l'emploi judicieux d'engrais appropriés, par 
I la sélection de ses semences, de son bétail, etc., les avan- 
tages de la mutualité, des assurances, des syndicats, etc. 
Pour une élite des futurs travailleurs des champs, on 
, pourrait davantage, croyons-nous, sans imposer aux fa- 
milles de grands sacrifices pécuniaires. Des tentatives 
. récemment faites, à ce sujet, au collège de Langrcs et 
l dans deux écoles primaires supérieures, à Joinville 
I (H^-Marne) et à Montbrison (Loire), ont donné desrésul- 
I lats Irèsencourageanls(i); voici en quoi consiste l'innova- 
f lion. 



(i) Les tours lempornires J'agricultura aonl do crialion Irci on- 

iiieienno en Autriche, en Allemagne, elc. En France, le premier 

l projet d'Ecoles d'agricallure d'hhyer esl dû, crojons-nous, à M. Louis 

I Honrj ancien chof de collurc au Muséum, qui présenta un mémoire 

ir cette quDltion au Congrus inlernalionsl d'enseignement agricole 

, 11)00. Ùt. Agricullure iiouBctU (n" du i-ii-lgoi). 



il tt^niporuii'fN d'agrirullure. 



S École d'agriculture d'hiver a été créée, en dé- 
ibre igoa, an collège ileLangres, par le mitiistèro de 
TÏculture, avec le concours du Conseil général de la 
B-MarQe, de ta ville de Langreset de la Société lan^ 
àse d'Agriculture. 

«Les cours decelleécole, dit le prospectus, sontabaolu- 

ait spéciaux et distincts de ceux du collège; ils ont 

teutîellement pour but de donner, en peu de temps, et à 

i moment où les grands travaux agricoles et viticoles 

t terminés, une solide inslrucUon professionnelle aux 

^d'agriculteurs et de viticulteurs, ainsi r£u'aux jeunes 

s qui se destinent à la carrière agricole. 

K L'enseignement est essentiellement pratique, mais il 

BBt pas manuel. Toutes les leçons techniques sont suivies 

lémonstrations, d'exercices pratiques, et complétées 

s excursions dans les exploitations agricoles les 

s de la région. Pendant la période d'été, les 

seurs restent en relations avec les élèves, ceux-ci 

s rapports à produire ; des promenades agricoles 

snt organisées. 

\ Le personnel administratif et enseignant comprend : 

B principal du collège, 'chargé de la direction adminiatra- 

; le professeur spécial d'agriculture de l'arrondrsse- 

int, chargé de la direction technique, des cours d'agri- 

e et de viticulture ; l'inspecteur des eaux et forêts, 

pTesseur do sylviculture ; un vétérinaire, professeur de 

Iptechnie ; un arboriculteur, chargé d'enseigner l'horti- 



dilliiri: : un [ii'nfcsseiir tic sciences physique* cl nalii- 
relles ; un professe m pour le français, rarillimétiquc, la 
, géométrie, l'arpentage, le nivellement et la comptabilité; 
enlin un professeur (le dessin et des ma îtres-répétî leurs 
pour la surveillance. 

Il L'âge d'admission est compris entre treize et dix-huit 
ans; les L^éves non munis du certificat d'études primaires 
subissent un examen d'admission. 

« Le prix de pension est de 200 francs pour les quatre 
mois d'hiver {i" novembre au i" mars), la demi-pension 
est de 120 francs, l'eïternat survedlé de 60 francs et l'ex- 
lernnl simple de io francs. La durée totale des études est 
de huit mois répartis sur deux années. 

Il Dix bourses sont mises au concours, cinq pour cha- 
■ que année d'études; elles peuvent être fractionnées. 

Il Des certiiicats d'études et de* récompenses sont ac- 
cordés aux élèves à la suite de l'examen de sortie. » 

Des renseignements que nous avons pris sur place, il 
résulte que l'école d'agriculture est une institution viable; 
l'effectif dépasse trente élèves et les familles témoignent 
leur satisfaction des résultats déjà obtenus. 

Le Cours temporaire d'agriculture annexé à l'école 



primaire supérieure de Jninville revêt ui 
pratique que le précédent. L'horaire réseï 
temps pour des exercices manuels el, en 
plaît davantage. 

Au point de vue de l'éducntion profci 
vient de déveloiiper, chez de futurs ouvr 



CJiractère plus 
l'c la moitié du 



Ile, il con- 
de la campa- 



gne, le goût des travaux manuels, de ceux notamment 
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(lii'un nxt'cutp ù la maison |ieiidaiit la saison d'IiiiL'i' (in lus 
juurs (|p pluie. Beaucoup de campagnards enlrepieii- 
draienl volontiers de menues réparations à la grange, à 
l'élable, au celllrr, s'ils avaient ét^ simplement initiés au 
maniement de quelques outils usuels, de ceux qu'on trouve 
chez tout agriculLcur ou vif^eron soigneux. 

Il ne s'agit donc pas ici d'un apprentissage du métier 
da charron, de menuisier, de tonnelier, de vannier, de 
mar/;i'linl-t'errant ou de bourrelier, mais simplement d'une 
initiation au maniement d'une plane, d'un rabot, d'un 
marteau, d'une alêne, l.'n traiail de touclie-à-loul, dira-t- 
on ? — Qu'importe, si nous obtenons que notre futur ou- 
vrier des clianips préfère se» occupations domestiques aux 
délassements d'une manille ou d'un braconnage : sa 
hOiu-se et sa santé y trouveront double avantage. 

Les élèves du cours temporaire de .loînville, que nous 
^VOtiB vus à la bourrellerie, .save.nt faire une couture so- 
, sinon élégante, au cuir d'un collier, à une bride, à 
ineavaloire, après a%oir préparé à la poix le fil néccs- 
i^ire. Leur professeur, ancien élève de l'école primaire 
hipcrieure, bourrelier de son état, a servi |>endanl trois 

« en la mCme qualité dans un régiment de cavateric ; il 
iJflU son métier; en outre, quand il explique, par excm- 
Sle> à ses élèves, pourquoi il convient de choisir telle 
^alité de cuir pour allonger un Irail, an lieu de telle au- 
e qui casserai! infailliblement sous un oH'ort brusque, il 
But preuve d'une réftlle aptitude pédagogique. 
■ Au charronuagc, on sait planer suffisamment bien le 
i^is pour échelons, limons ou manches ; les plus hahtles 

Veulent proprement un tenon et sa mortaise, une en- 
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turc : d'aucuns savent calculer les dimensions d'une roue 
(.■selon l'usage qu'il en faut faire, les longueurs île harnais 
I pour un attelage détonnini!. 

La maréclialerie paraît intéresser tout le inonde, et ce- 
» pendant on s'est borné aux premiers exercices ; allonger, 
r appointir, courber; les applications sont lîmitéesà l'exé- 
> culion d'un clou, d'un crampon, d'.un chaînon, au tarau- 
l'dage d'un boulon. 

La tonnellerie a moins do succès, sans doute parce que, 

ur une vingtaine d'élèves, cinq ou six seulement auront 

rdes vignes à cultiver; cependant on s'intéresse à la prise 

s mesures, aux opérations manuelles permettant de rc— 
f'jnettre un cercle, une douve, une pièce de fond à un ba- 
l'quet, un cuvïer, un tonneau, 

La menuiserie ou, plus simplement, les opérations pré- 
MÏraînaires nécessitant l'emploi de la scie, de la varlope, 
['du ciseau, ne rencontrent pas d'indifférents. 

Les deux programmes, de Joinville et de Langrcs, se 
I distinguent donc surtout par la présence dans l'un, par 
f l'absence dans l'autre, de travaux manuels. 

Remarquons cependant que le personnel enseignant est 
'■plus restreint à Joinville qu'à Langres, par suite, les frais 
I :^néraux moins élevés. 

On constate aussi, maïs à un moindre degré, des dil- 
[ Jérences essentielles dans les matières d'enseignement 
f agricole proprement dit. A Langres, on mène de front les 
f cours de physique, de chimie, de géologie, de zoologie, 
■ixle botanique, d'agriculture générale, de viticulture, do 
? sylviculture, d'horticulture et de zootechnie, sans paraître 
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fae préoccuper d'une concordance et d'une harmonie né- 
cessaires entre ces diverses branches d'enseig'neinent qui 
sonl préparatoires ou complémentaires les unes des au- 
tres. M II est indispensable, dit une circulaire mioialéiielle, 
que les leçons de sciences physiques et naturelles prépa- 
rent à l'avance les notions théoriques dont les leçons 
d'agriculture no sonl qu'une application... Il faut cjue les 
couradea deux professeurs se pénètrent et que l'un soit la 
preparation ou le complément de l'autre (i). ii 

La même idée pourrait s'exprimer sous cette forme 
proverbiale : il ne faut pas mettre la charrue devant les 
bœufs, même en matière d'enseignement agricole. 

Il serait donc nécessaire d'établir d'abord les notions 
fondamentales de sciences physiques cl naturelles sans les- 
quelles on ne peut commencer la première leçon d'agricul- 
ture. Et puis, en pareil cas, il n'y a pus lieu de faire sépa- 
rément un cours de physique, un cours de chimie et 
divers cours de sciences naturelles ; il faudrait rompre 
franchement avec des habitudes classiques qui ne peuvent 
créer ici que des entraves. Oubliant que l'ensemble des 
_ ûtudes est réduit à huit mois, on applique un patron 
B pour des cours d'une durée de plusieurs années. 
Le programme d'agriculture est lui-môme démesuré ; 
BBt une réduction de celui des écoles nationales. 

i, Joinville, on s'efforce de devenir élémentaire, de res- 
Pprimatre, Nous voudrions qu'on se bornât, dans les 
: premières semaines, à enseigner expérimentalement 



*(l)Gf, r Eiueignemeitl ngricote, p. l'jB : Circulaire du s 
l8()3 aai recleuri (Librairie LurousseJ. 
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quelques gi^néralilés et définitions déduites dp phénomciR-s 
vus, de manière à l'aire bien comprendre les principales 
propriétés physiques et chimiques de l'air, de l'eau, des 
combustibles, comburants et produils de combustions 
lentes ou vives. îles matières minérales ou organiques, de 
manière i\ arriver aux substances qui peuvent servir do 
nourriture aux plantes. Mors on [lourrait aborder ulile- 
meut les premières notions d'agriculture (i). 

Il en serait de même pour les éléments de zootechnie. 
Sans doute le vétérinaire chargé de les enseigner sait se 
mettre à la portée de ses élèves : il en donnait récemment 
la preuve lorsque, conduisant ses vingt-trois ctudianis 
il'un nouveau genre dans un village voisin (2}. il leur 
montrait expérimeotatement, à l'occasion de l'abattage 
d'une vache tuberculeusp, les caractères extérieurs de la 
maladie, les lésions internes, les soins à prendre pour 
l'enfouissement, etc. ; mais il reconnaissait lui-même la 
nécessité des notions préliminaires de sciences naturelles, 
de physiologie, faute desquelles les plus intéressantes le- 
çons de choses ne sauraient porter tous leurs fruits. 

Ces notions préliminaires ne sont pas oubliées dans le 
cours temporaire ; mais il en est qui doivent être réduites 
au profit des plus indispensables. La réduction peut por- 



ll ) Cf. Notiam ile ickncus physiques et nalarelles npplitju/es à Cagri- 

CullOTB (IziTHOUCCTIQN il l'ESSEIGHEUBNT AGHICOLe), UH Vol. CBrtoDIlli 

I fr., chez André fils. 

(3) En ÈI&, les élèves reviennent plusieurs fois i l'écold, le di- 

manche, et font, sous la conduite d'un professeur, des visitci au 
-champ do dénionâtratlaos el i quelques ferme» ou eiploitations bien 
■tonduUi!» du voiiinago. 
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1er surlmiL sur les maliiires de l'enseigncniPnl général ; 
là, il ftiul nécessaire m liiil se borner. Est-il bien utile de re- 
viser la grammaire, de refaire la numéralion, la théorie 
des quatre opéralioas, do reprendre les premières notions 
de géométrie, les cas d'égabté des triangles!'... Ne vaii- 
^-'drail^il pasniieu\, pour le français, se borner à la rcdac- 
I lion d'une lellre, d'un acte aous-seing privé, en s'arrêtant 
f aux corrections grammaticales nécessaires ; pour les ma- 
thématiques, il [a résolution d'un problème usuel, au 
p tracé d'un croquis pria sur nature (organe de machiiio 
Lagricole, par exemple) et à aa mise au net à l'échelle ? 

Qu'on ve uill e bien no voir aucune aévérité dans nos ob- 
Ç aervations, aucime critique d'une lentjilive qu'on ne sau- 
► rait trop encourager ; c'est notre ardent désir de la \oir 
i xéussir qui nous incite à si^aler des Imperfections inbé- 
• rentes à tout début. Nous montrerons, dans un autre cha- 
. .pitre, comment les enseignements agricoles qui exigent 
i trois années d'études, c'est-à-dire, le plus souvent, trois 
f années d'internat, ne peuvent convenir qu'à une infinie 
1 de la campagne. 
I, notamment dans les cours compié- 
uraux, ainsi que dans la plupart des écoles 
I primaires supérieures (i), on pourrait établir-, sans 
grands frais ni pour l'État, ni pour les familles, des 
Cours temporaires ou Ecoles d'aijricuUure d'hiver. 



f minorité dos enfai 

Dans bien des < 

.Tmentaires ruraux. 



(l) A Jolnville. |jrea:iuo tous les élÈvcs sont externes ; ils arriïR 
f }« matin, vers huit heures, pur quatre lignes de chemin do fer et r< 
I partent la soir ï cinq heures. 
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ÉCOLES PROFESSIONNELLES 



Diverse! lortga d'éc 



niforoijtion des Aoalei priimirea sopccieur* 
Irie ou de commerco — Dangec des spéciïliaa 



Div< 



s aorles d'écoles praresslonnelles. 



Les différentes formes d'enseignement professionnel 
n'examinées précédemment sont, de beaucoup, les moins 
iTonéreuses pour tout le monde : les crédits à prévoir sont 
I minimes ; l'installation matérielle peut être prêtée par un 
Lt^ablissenient scolaire déjà existant ; en outre, le temps 
Iclemandé au\ jeunes gens ne les empêche pas de se 
prendre à l'atelier, au magasin, au chantier ou même aux 
L champs, pour leur besogne ordinaire. 

11 nous faut examiner maintenant des organisations 
plus complexes, plus coûteuses par conséquent, et où 
l'éducation professionnelle est l'objet de tous les instants, 
i})endant une période continue de plusieurs années. 

Deux genres d'établissements en France, les écoles pri- 
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maires supérieures et les écoles pratiques, onl été créés 
pour préparer, aux emplois modestes de l'agriculture, do 
l'industrie et du commerce, les enfants qui, sorlantde 
l'école primaire vers l'âge de douze ou treize ans, no 
sont pas obligés tle contribuer tout de suite, par l'ap- 
port d'un maigre gain, à l'entretien de la famille. Ces en- 
fants, qui n'aspirent pas aux carrières dites libérales, sont 
néanmoins des privilégiés ; pour suivre pendant trois 
années, quelquefois quatre, des cours réguliers d'ensei- 
gnement professionnel, leurs familles devront consenlit 
des sacrifices relativement importants, sauf le cas de 
l'obtention d'une bourse. Mais, en général, on peut diru 
que l'école professionnelle ne sera jamais accessible à Li 
masse des futurs ouvriers : son effectif sera toujoui's lo 
produit d'une sélection, qu'il s'agisse du premier ou du 
.fiecond genre d'écoles. 

Comment devi'a se faire cette sélection ? 

La statistique établie précédemment (i) montre que 
c'est entre douze et quatorze ou quinze ans, et dans la ..' 
partie claire du graphique, au-dessous de la mention des 
certificats d'études, qu'il convient de recruter les élèves 
des écoles professionnelles si l'on veut, comme le demande 
M. Millerand (a), que l'enseignement donné ne soit pas 
« impuissant mfime à produire de bons spécialistes ». 

Des connaissances générales, élémentaires mais solides, 
on ne saurait trop le répéter, sont indispensables à la base 
de tout ensieignement professionnel ; il faudra donc, non 
seulement exiger au début le minimum d'instruction 



(i) Voir le grapliiquo dos pages 8 et {}. 
(a) Voir pDgo 7. 



r obhgaloire rpprésmili' par le certifical d eLudL- <p (jiii 
i est in-.ufiisonl mai* nr^ani'-er une premicrc anntc d pn 
rseigriciupiit complemenlaire a tondanLp prnfcssi innplle 
Jj'tris accentuée a^^l^t de songera lucune tpcLialisation 

Faite dans ces conditions la seleLtirn (^^artcra nombie 
Éiâ'enfantR dira ( on dont le<i ùnidlc<' n ont pas le loisir 
f-d'atlendre On ne saiirail que le déplorer tar les res 
l'SOurces del ffat et des communes en milière d ensei^e 
f ment professionnel seront toujours bien au-dessous des 
L besoins et le premier souci des pommrs publics doit 
r Otro de les iililiber de façon a leur faire produire k 
[ nicdleur rendement 

Les écoles professionnelles coûtent cher il rn iaul 
^restreindre le développement et ne les ouvrti qn aux 
I lïicdleures recrues les cours professionnels dont on a 
L'jiarlc au chapitiepreci lent coûtent peu leur oipanisation 
I ^^at pnssibl pirl ni ru ils srnt neipvsnies i] I ml ]p« 
ji multiplier 



ÊcoIfh iiriiiiuireH su pi- ri «Mires. 



l,'oiispif,'npmn.nl primaire ^iipéiipiir, crép Irgalement 
hïn i8S3, supprimé par prtHérilion en iSfui, n'attira 
lïéelloîneni l'attention des pouvoirs pulilits qu'en 1878, 
lloraquc la loi de finances lui acconJa une allocation de 
f 110.000 francs, Ces écoles s'édJfiL'rPnL lenleinenl, îrn'-gu- 
' Jièremcnt, un peu au basard des bonnes volontés commu- 
I nales î quelques-unes fij^urtrcnt avec limincurà l'Iilxposi- 
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1 de 1878. Dix ans plus tard, le mouvement s"étail 

jèûèralisé: ia statistique accusait a5o écoles primaire» 

r»upérïeurcs et /|3o cours complémentaires, pour les deux 

I sexes; aujourd'hui, on compte 226 écoles primaires supé- 

3 do gar(;ons. lai «le jeunes filles, et plus de 800 

L cours complémentaires. 

L'Exposition de 1900 fut triomphale pour l'enseigne- 
' ment primaire supérieur professionnel ; et il semblait 
' que, la période de tâtonnements étant close, une ère de 
. prospérité allait s'ouvrir à un système d'éducation et d'ins- 
^.truclion reconnu indispensable dans une démocratie ia- 
Iteili^nte et laborieuse. Il n'en fut rien, malbeureuse- 
ment ; et c'est au moment où ce système accusait nette- 
I nient son caractère pratirpie, sa souplesse àc s'adapter aux 
L divers besoins de l'élite des travailleurs, au moment où 
El ses établissements modèles exposaient aux visiteurs du 
j|ffi(mde entier des résultats admirables, qu'une loi malen- 
gfontreuse. votée en l'absence du ministre de l'Instruction 
L'oblique, décapita l'édifice, découronna l'ensemble et mit 
1 péril l'existence de l'œuvre tout entière. La crise que 
^traverse l'enseignement primaire sufwrieur ressemble, 
l'iious l'avons dit déjà en mainte circonstance (i), à celle 
j'dont mourut l'enseignement secondaire spécial. 

En elTcl. d'un côté, les écoles supérieures où l'ensei- 
['Ipnement général prédomine sont accusées de faire 
1 Jwncui'rence aux lycées et collèges: d'un autre c6l^, celles 
r^ui, se conformant h l'esprit de la loi de iSBj), prennent 
[nettement une orientation professionnelle, sont ri''clamées 



(i) Cf. Annuaire 
l'Armand Colin. 
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par le ministère du Commerce et de l'Industrie pour 
transformées en écoles pratiques. Si donc on fusionne, 
d'une part, avec les collèges, les bonnes écoles d'cnsi.'i- 
gnement général, si l'on transforme, d'autre p^il i » 
écoles pratique» les écoles supérieures professionnellt-. 
il ne restera plus que les petites écoles réductible^ i n 
simples cours complémenlaires. L'enseignement pnmaiio 
,j8upériein' aura vécu ; cl l'une des plus belles œuvres de 
.3. Ferry ira rejoindre, dans l'oubli, l'une des plus belles 
créations de Y. Dumy. 

'■ Préparer dans des cours ou des écoles du degru pri- 
maire supérieur, quel qu'en soit le genre, une élite de 
travailleurs réclamée par l'agriculture, l'industrie et le 
commerce du pays, vodà une nécessité dont l'urgence 
/e&X unanimement reconnue; où l'on diflcre, c'est sur le 
choix des moyens de préparation. Et beaucoup de ceux 
qui proposent une solution n'ont qu'une connaîssanrr 
imparfaite on incomplète des données et des conditions 
du problème : aussi convïent-il, pour poser nettement la 
'question, d'examiner d'abord ce ipii a été tenté et 1rs 
résultats obtenus. 

L'exposition de la Classe I. en 1900, Iburnissait \mc 

solution très acceptable, et, moyennant quelques moditi- 

cations, de nature à satisfaire les plus exigeants ; celle do 

Classe VI, plus spécialisée, répondait surtout à des 

particuliers ; la comparaison des deux faisait ressortir 

défauts opposés : ici une ipccialiialion txagérée ou 

apprentissage prématuré, la un ' usuignemenl géné.ral 

■op étendu, trop théorique et partant trop abstrait. 

A l'un comme à l'autre des deux gcnies d enseigne- 



rnn<^nl, un o ])r^l(' di?s qualités et des tléfaals qui nft leur 
taont [Ms ImjiiiUibhs. et i! en est i-ésulté une cnnlusîon 
wdont le moindrfi inconvénient a été la rupture de toute en- 
l'Iente entre les deux administrations intéressées. Actuelle- 
Qient, on parait peu préoccupé, de part et d'autre, des 
l^ioyens de mettre an point ou de parfaire l'enseignement , 
pmfoHsionnel ; la question dominante, si l'on en juge 
r l'exposé qu'en taisait un membre du Conseil supérieur 
e l'Enseignement technique dans une récente confé- 
rence (i), est de savoir à quel département ministériel 
easortiront les écoles où renseignement professionnel 
bit trouver place. 

Lee origines de la lutte remontent à une vingtaine 
Cannées ; il nous semble utile, pour éclairer le lecteur et 
i permettre d'asseoir son jugement, de lui en expfist.T 
hccinclement les phases principales. 
f L'article a3 (S 3) de la loi du 3o octobre 1886 avait 
js la double autorité du ministère du Commerce 
tl du ministère de l'Instruction pnblique les écoles nia- 
nielle-s d'apprentissage créées en vorlu de la loi de dé- 
cembre 1880. 

' La Commission mixte des écoles manuelles d'appren- 

sage était partagée entre deus courants d'opinion, l'un 

présenté par M. Ollendorff, l'autre par M. F. Buisson ; 

} discussions, nécessairement courtoises, furent sou- 

^Btit très vives (a), et l'on aboutit, au moins provisoire- 

' il) Li< miahlire du Commerce H l'Enaeignemenl technique, conliS- 
'a g janvier igo5. par M. M. Leroj, dépulô (librairÎE Chaii). 
t '(a) Voir, Annexe II, pago ig6, les rapports de M. F. Buisson, 
\ OUendorir et O. Gréard ï la Commiasion mille. 



ment, au régime dii du condominium, consacre jiar le 
«"■glement d'administration publique du 17 mars 1S8S. 

Dès cette époque, le ministère du Commerce formulait 
nettement ses revendications; il subissait plutôt qu'il 
n'acceptait le système de la double inspection d'un même 
établissement, du double contrôle, en un mot, le régime 
du condominium. D'après ses propositions, h chaque 
école devait Être rattachée à un seul ministère, soità l'un. 
soit à l'autre, suivant que la part de l'engeignement 
technique ou de l'instruction générale était prépondé- 
rante (l) H. 

La même idée se retrouve dans le projet de loi en pré- 
paration sur l'enseignement technique ; mais, dès l'année 
1 89 a, elle fui l'objet d'une première réalisation dans la 
loi de finances du 36 janvier, dont l'article 6g (premier 
alinéa) est ainsi conçu : 

" Les écoles primaires supérieures et pi-ofessionnellcs 
dont l'enseignement est principalement industriel ou 
commercial relèveront â l'avenir du ministère du Com- 
merce, de l'Industrie et des Colonies, auquel elles seront 
transférées par décret, et prendront le nom d'Ecoliis jira- 
tii/ues de commerce et d'industrie, n 

Pas plus que la loi, le décret du aa lévrier iSgii, qui 
fut la conséquence de l'article précédent, ne désigna 
raulorité C[ui serait chargée de déterminer les établisse- 
ments dont l'ensei'jnemenl est principalement îndiulrielou 
commercial. Tout d'abord la Commission mixte fut réunie 
et put h se prononcer sur quelques cas de transformation 



(1) Cf. Rapport OUendorfr, Annexe tf, page 



Racole priniairr supérieure en école pratique ; mais tien— 

Bi on cessa de la convoipier, et les traiisformalions con- 

luèreni, toujours en application de l'article 69 de la loi 

e finances de 1892, sous la seule initiative du déparle- 

inC du Commerce et de l'Industrie. 
'. Avant d'indiquer les raisons invoquées pour ces trans- 
mations, ît nous semble utile de définir, d'après des 
icuments officiels, le caraclèrn de chaque genre d'dcoles. 



' DIslInclloD entre les éeoles prlm«lrei» supérieures 
el Im éeoles pratiques (i|. 



En réorganisant l'enseignement primaire supérieur, 

llnles Ferry le définissait ainsi : « D'une part, on veut 

p'il reste primaire ; d'autre part, on veut qu'il soït 

rofeasionnel n. Dans son rapport de 1889 au Sénat 

r le projet de loi relatif aux dépenses de l'inslrucliou 

maire publique, M. Combes insistait sur ce dernier 

tactère en disant : « L'enseignement primaire supé- 

n'a subsisté jusqu'à ce jour que par la clientèle 

Hèves que l'agriculture, le commerce et l'induslrie lui 

Ht envoyés; il ne fleurira dans l'avenir qu'aulanl qu'il 

H enseignement professionnel, n 

)éjà, en 1890, la statistique constalait que la moitié 
I moins des élèves des écoles supérieures se dirigeail 
s professions agricoles, industrielles ou commer- 
ales; aujourd'hui, ainsi qu'on le Aorra plus loin, la 

f (i) Ce paragraphe est emprunté presque cntiLToment au Rapport 
• Jurj inlernajtonal do la Classe 1 ï l'Ëxpasition de 1900. 



jiroporlifin dépasse Ips deux tiers. L'enseignement qui 
con\ienL à la clientèle des écoles primaires supérieures 
doit donc avoir un caractère nettement pratique ; c'est 
ainsi, du reste, que l'ont compris le décret, l'arriïté et les 
programmes du ai janvier i8g3, qui constituent le rè- 
glement actuel des études dans ces établissements. 

C'est ce qu'indique la circulaire du i5 févTier iSgS. 
Après avoir rappelé que la loi de finauces de 1893 a 
transféré au niinistèro du Commerce, pour être transfor- 
mées en écoles pratiques, les écoles primaires supérieures 
donnant un enseignement vraiment et principalement 
tecUnique, le ministre de l'Instruction publique fait re- 
marquer qu'il n'aura plus à pourvoir qu'aux besoins des 
écoles primaires supérieures proprement dites, 

i{ Celles-là aussi, dit M. Charles Dupuj ilans celte 
circulaire, doivent être des écoles pratiques et même des 
écoles professionnelles, mais dans un autre sens que 
les écoles techniques industrielles ou commerciales. 

(' Quelle population scolaire reçoivent-elles ? Ce ne surit 
pas des jeunes gens destinés aux carrières libérales, dîs- 
l>osant d un temps md^fini et venant nous demander une 
haute culture intellectuelle ; ce sont des enfants des classes 
laborieuses, qui auront besoin de bonne heure de se suf- 
fire par le tiavad et, lopins souvent, par le travail ma- 
nuel. Ilb a aspirent pis à faire des éludes classiques ; leur 
ambition, leur deitinee probable, c'est de remplir un de 
ces nombreux emploie d'ordre moyen, que l'agricultuiT, 
le commerce, 1 industrie offrent aux travailleurs, avec la 
perspective d une position de plus en plus aisée, mais 
toujours modeste 
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;i S'il «Il est ainsi, l'école primoire snpiTieure ne pput 
«'orienter ses élèves, du premier jour au dernier, vers ' 
t. nécessités de la vie pratique qui les attend ; elle ne dé- 
itirnerapasuninstant leur esprit de la poursuite d'une, pro- 
cession ; elle se gardera de leur donner des goAts, des ha- 
bitudes ou des idées qui les éloigneraient du genre de vie, 
du genre de travail auquel ils sont presque tous destinés. 
El. tout en leur rappelant que la démocratie a levé les 
barrières qui, autrefois, emprisonnaient étroitement l'in- 
dividu, elle cherchera plutôt à leur l'aire aimer et ho- 
norer leur carrière qu'à les faire rêver au\ moyens d'en 
sortir, n 

Et, après avoir montré qu'il ne peut y avoir de confu- 
sion entre l'enseignement secondaire moderne et l'ensei- 
gnement primaire supérieur, après avoir rappelé que 
celui-ci doit être tout autre chose qu'une conti-efaçon mal- 
heureuse de celui-là, que l'école supérieure, en un mol, 
n"est pas le collège dégénéré, mais l'école perfectionnée, 
le ministre indique, dans las termes suivants, le sens qu'il 
attache au mot professionnel : 

(I L'enseignement primaire supérieur se reconnaît du 
premier coup à son caractère franchement pratique et uti- 
litaire : en ce sens général, il est professionnel. Mais il 
n'en reste pas moins un enseignement véritable, il ne se 
confond pas avec l'apprentissage. C'est une école, ce 
n'est pas un atelier ; il s'y trouve des élèves et non des 
apprentis. Noua y continuerons l'œuvre d'éducation com- 
mencée à l'école primaire. Même pour l'ouvrier (ne fau- 
drait-il pas dire : surtout pour l'ouvrier?), ce n'est pas 
1 luxe déplacé que cette culture de l'esprit qui forme le 
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jugement, le r.œur. la volonltS, le caractère, c'est-à-diit' 
les forces dont, plus que personne, il aura besoin dans le 
combat de l'existence. 

(1 Aussi nos écoles primaires supérieures ont-elles ce 
double objet qui, dès le début, leur a été assigné : elles 
associent d'une manière intime un compli'meat d'instruc- 
tion générale avec un commencement dinstruction pro- 
fessionnelle. « 

u Leur plan d'études a été arrêté en conséquence. Pen- 
dant la première année, celle qui suit immédiatement la 
sortie (le l'école primaire, tous les élèves suivent encore 
des cours communs, les mémos pour tous, parce que tous 
ont surtout à affermir leur instruction primaire : ils y 
ajouteront peu, maifi ils s'en péné tireront liavantage, Ds 

■( A partir de la seconde année, dans la plupart des cas 
(de la troisième seulement pour quelques grandes écoles), 
les cours se diversifient à mesure que la destination pro- 
fessionnelle s'accuse pour chacun et commence à les dis- 
tinguer les uns des autres. Si l'école compte un eETectif 
assez considérable, il y sera institué, à côté des cours 
d'enseignement général suivis par les élèves qui n'ont pas 
de carrière désignée ou qui se préparent à celle de l'en- 
seignement, une section industrielle, une section com- 
merciale, une section agricole ; dans chacune, les éludes 
se ressentiront du but professionnel spécial que la section 
jHJursuit ; on fera plus large la part du travail manuel et 
du dessin dans l'une, de la comptabitll^ dans la seconde, 
des sciences naturelles dans la Iroisîème, et ainsi de toutes 
les branches d'études. 
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H Si l'école n un trop petit nombrp ileli^vcs pour justi- 
fier lu dépense d'une ctmstitul.ion compléle de sections 
distinctes avec un personnel spécial à chacune, lout an 
moins le règlement prévoit-il qu'il aéra pris des mosuros 
»ur assurer à chaque petit groype d'élèves les cours ac- 
i, c'est-à-dire les enseignements spécialement pro- 
s dont il a besoin (i). •> 



De son côté, le ministre du Commerce a pris soiTi de 
K'âéfinir le caractère des nouvelles écoles pratiques : 

Elles diffèrent essentiellement, dit-il dans sa circu- 
rlaire du 20 juin iSyS, des écoles primaires supérieures 
r 'dans lesquelles une part est faite à l'enseignement profea- 
k-8Îonnel, et qui ont simplement pour objet la préparation 
I M 'apprentissage. Pour éviter toute confusion, il importe 
y & préciser le caractère des premières ; elles sont destinées 
r à former des employés de commerce et des ouvriers apLes 
l 'à être immédiatement utilisés au comptoir et à l'atelier. 
K On ne saurait assurément contester les bienfaits de 
I l'enseignement général ; c'est une base solide qui aug- 
ite la valeur de l'Iiomme et rend plus profiUibles les 
L connaissances professionnelles qu'il a acquises. Aussi ne 
ï"agît-il pas de le proscrire de l'école pratique. Les élè>es 
Y"y recevront nécessairement un complément d'enseigne- 
f ment primaire, et ils n'y seront d'ailleurs admis qu'après 

( 1) La répartition àes matières d'enseigne ment a élé réglée par 

I l'arrêté du ai janvier 1893 dont le lableau Aguratit aui AaneiÊia, 

387, e^t une interpri^tation. LTn srrêlé du i3 déconibra igoi 

E permet d'flevor k 36 heures par semaine, au lieu de 3i>. le temps 

L'ctinsacrâ à l'enseignement; i5 heures, sur co total, peuvent ttie 

■ttribuée; aux e:iGrcices [iraliqucs. 



avoir accompli les obligations scolaires imposées par la 
loi (lu aS mars i88a. Mais il convienL de se préoccuper 
aussi des besoins du commerce eL de l'induslrie. Chaijup 
jour, en effet, la lutte commerciale enire les peuples de- 
vient plus ardente et la difficulté des afTaires plus grande. 
L'industrie a subi une transformation profonde ; tout est 

■ sacrifié au but à atteindre, qui est de produire vite et à 
bon marché, et, par suite de ia division du travail et de 
l'emploi de la machine, l'apprentissage à l'atelier n'existe 
plus guère aujourd'hui qu'à l'état d'exception. Jamais ce- 
pendant, en raison des changements fréquents qui doivent 
être apportés dans l'outillage, n'a été plus clairement dé- 
montrée la nécessité de posséder des ouvriers ayant des 
connaissances théoriques suffisantes et rompus à la pra- 
tique de l'atelier. Il y a un intérêt qu'on ne peut mécon- 
naître à combler une lacune qui, par la force des choses, 
existe dans notre organisation commerciale et industrielle. 
t il est devenu indispensable de mettre à la disposition 
de nos commerçants des auxiliaires bien préparés et de 
fournir à nos industriels des ouvriers d'élite; c'est à 
l'école pratique qu'il appartient de remplir celte tâche. » 
Les citations précédentes, empruntées aux deux circu- 

f laires ministérielle» de l'Instruction publique et du Cora- 
tnerce, établissent nettement la différence entre les deux 

1 genres d'écoles, quant à l'esprit de l'enseignement qu'on 
y doit donner. La comparaison de la répartition du temps 
is les horaires tjpes, entre les diverses matières d'cnsei- 
^ement, précise tout à fait cette différence (li. 
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Si l'on élahlit, en effet, cette comparaison entre les co- 
[. tonnes qui représentent, [)ar exemple, en deuxième et 
I teoisiènte auaées, l'enseifjiiement général el la section in- 
1 tlustrielle, à l'école primaire supérieure et à l'école pra- 
' liqun d'incluslrie pour les gari;ons, vnici ce qui en res- 
sort : 



Tobl par »maino 
da nombre d'heures 


aupùi-iaura 


'"t,cSr 


Section 


Seclion 
InJuslriells 


..„.<. 


,-..... 


pratique . . . 
IrRïpporL entre les 
h ifciM nombres . 


,0 


.1 


36 


7 •!' 
■19 



Transforniiillon dos «•(■i>Itt.<i priiiinlr«!t «upérleures en 
écoles pratiques d'indiisirle cl de commerce. 



Le gros grief articulé contre les écoles primaires supé- 
r le ministère \\u Commerce pourrait se formu- 
F ter ainsi; elles ne préparent pas d'ouvriers, elles con- 
f courent Ji l'augmentation du nombre des déclassés. 

" Les violenta vous accusent, écrivait M, Ollendorlï 
ï dans un rapport ( i) qui date déjà d'une vingtaine d'années, 

(i) V. M rapport aui Anncjes, pago aai». 



"^6 
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de faire de fau\ bourgeois, de miidiocrcs jouinalisles, de 
mauvais employés, de d<5lestable9 bureaucrates. Les pré- 
lectures, les sous-pnîfectures, les bureaux d'octroi, de 
douane, d' académie, de vérification, tous les bureaux y 
recrutent un personnel toujours inférieur à sa tâcbe et dont 
* l'existence entitTe se passe à dé-sircr la fin de la journée.» 
Le directeur de l'enseignement technique d'alors aurait 
L &6 se renseigner plus e\aclement sur le recnilenient des 
[ hareaux; il s'csl conlenlé d'alténuer sa boutade en ajou- 
' tant : u c'est là le langage de la violence et, comme toujours, 
} la violence a lort. " Néanmoins, une réputation plus que 
inétbocro fut faile aux écoles primaires supérieures, et il 
, se manifesta contre elles une hostilité qui s'est traduite 
comme l'on sait. 

Vainementune statistique très documentée et tout à fait 

I flincère(i), portant sur dix années (i88()-iS()(|), démon- 

I tra, à l'Exposition de i ()oo, que les deux tiers des G i . (i8G 

■ élèves sortis des écoles primaires supérieures publiques au 

t cours de ces dix ans étaient entrés dans l'agriculture, l'in- 

i.dustrîe ouïe commerce; que, dans l'autre tiers, i3.oou 

I jeunes gens serépartissaîcntentrorenseignementprimaire 

. et les administrations diverses d'où ils étaient venus, pour 

la plupart, l'accusation persista : " \os écoles primaires 

I Bupérietires, disait, à une des dernières réunions de la 

Commission mixte, un délégué du Commerce, ne pré- 

' parent que des ronds-de-cair et des maîtres d'écoles, ii 

Un autre grief plus sérieux, parce tpc fondé, contribua 



(i) Cf. Rapport Ju Jurj 
Cbaae T, pages 130 et suiv. 



I Je l'Exposilic 
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I pour une pliis!ar;-'r ]iiii I . iiii déL-otironm>inMiL de l'ciiseigiu'- 
j ment primaire supérieur. Pur suite d'iinbltudes invcténîes 
^ Aana l'Universilé, ou ne voulut lieo sacrîiier de rensei- 
gnement général à l'enseignement technique ; celui-ci fut 
I toujours considéré comme peu important et relégué, en coii- 
L séquence, jiarmî les matières accessoires des progiammns. 
I lie personnel chargé de le donner fut classé h part, dans 
I la catégorie des maîtres auxiliaires, c'esl-à-dirc de ceux 
[■ qui ne subissent aucune retenue piïur jwnsion de retraite. 
n somme, le nouvel enseignement pn'vu par les rèf^lc- 
b ments de 1887 et nettement précisé par cens de 1893 fiit 
[traité avec dédain. 

Nous avons gardé un pénible souvenir de l'accueil ré- 
■'éervé h l'enseignement manuel, il y a vingt-cinq ans, par 
fAa grande majorité des chefs de service de rtiniverailé. 
t Ce que l'école doit surtout développer dans l'homme 
[dans le citoyen tju elle prtpire répétait m 1 1 envi c est 
[•l'homme hu m(nie l est a due im rienr une mielli 
1 gence une constitmc It nous clions quelques uns 
L seulement \ jjil r i Id cnnd ton de ne [ s ouhher 
l<piesiceth nime doit tic tin ou\riei la picmièrc Lt h 
meilleure sauve^ irde de «a moralil cl su I gn it el 
k l'amour du trivail qui le lei 1 \iMe 

Or tout ce qui c jntrihue a 1 cet le 1 d \ el ty per k 

( goût des occupations i^ik-iIc!» nidustiiellcs ou commer 

I «lales à faire naître I amoui du Iravad quotidien est rclé 

au dernier plan, (..oinmcnt veut-on alora que les 

s de métier approuvent, pour une écolo à caractère 

' professionnel, un plan d'études où, par exemple, les 

langues vivantes dans une section coniniciviale. le dessijt 
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t le travail manuel dans une section indus 11 e c on 
F rangés parmi les enseignements accessoires * 

Et encore si ce rangement n existait que su le pap e 1 
1, La réalité est beaucoup plus gvave : nomb e es son e 
r tiffet, les écoles primaires supérieures qui ne posseden 
I atelier méritant ce nom, ni salle de dessin, n 1 a p d 
^^démonstrations ; certaines écoles priuiaii p 

l. rurales n'ont môme pas dejardinl 

Le ministère du Commerce et de l'Industrie s'est efforcé 
t de créer, en ce qui le concerne, l'enseignement technique 
[ou professionnel que la vieille Llniversilé ne voulait pas 
le pouvait pas organiser; maiss'il est juste deféliciter 
tlft direction de l'enseignement technique des résultats ob - 
i tenus en ces derniers temps, il sera prudent de se méfier 
J des exagérations et des emballements. 

Les enthousiastes de l'enseignement dit technique l'on! 
onner bien haut le succès obtenu par les écoles trans- 
L formées, et ils la traduisent ainsi : i< en di\ ans, le 
l'hombrc des écoles pratiques a plus que quadruplé, ce- 
l' lui des élèves a plus que quintuplé h (i). Ces arguments 
LBp]>elaieDt une mise au point qui n'a pas été faite même 
Lâevant le Parlement oili, malheureusement, on a paru les 
Laccepter tels quels. 

Dans son rapport déjà cité sur un projet de lui relatif ;"i 
■ renseignement technique, M. Cohendy présente les résul- 
[!Jets il'une façon beaucoup plus approchée de la vérité 



(i) Voir lu conféronco de M. Millarand à l'iicolo des houles 
iitudes sociales Kiiiwijw m™ ( <■' Démocratie, pago iC6[clio*F. Alean) ; 
\ al ccllo do M. BilodestQ Leroy à l'Hùlel ili-s Socidtûs Bsvanlos le iiil- 
\-hUOire itu Commerce et l' Eiisi'i'jiienienl teclmi-jne, pagi.- lO, (clici (;iiaii). 
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ifiiiirul il ('\iiliic à |irès de '\u (i/o (i) l'anginenlalîoii. nu 
dix HiiH, de riilTeclii' dos wolos praticpies de garçons e{ 
de lilles : il cOnslnle, en effet, « que les la écoles prd- 
liqiies alors existâmes Cil 1838 coinpfaîent 1.717 ^■If'ves, 
soit une moyenne de l/^'à élèves jwr l'cole, et qu'en 190/1 
I l'effectif Iqlal a'rilcvait à ij.goi élè>oB pour les 5o écoles 
L.praliques, soil une moyeimc de 198 élf'ves par école n. 

D'après c«s chiffres, on peut bien dire en effet que, de 
CîSgS à 190A, le nombre des écoles a quadruplé, celui îles 
L^l&ves quiatiiplé. et «11 ilelà ; maïs, ainsi pn-senlé, le succès 
ftobtenu est un Imnipc l'œil. On omet une donnée capitale, 
Ij'indicalion d'origine des deux tiers des établissements 
[■nouveaux ; or, les effoclifs des écoles, au moment de la 
fâtansformation de celles-ci. ne sauraient entrer en ligne de 
ftcomptc dans l'évaluation du progrès réalisé. Les écoles 
■'transformées étaient « principalement professionnelles », 
|,et la plupart d'entre elles florissantes; on ne peut donc 
I .jrorler, au compte du progrès réalisé pour cbacu ne d'elles. 
l-.quQ l'augmentation de l'ancien effectif. 

On a dit aussi que v bien des personnes, loin de son- 
Fliaîterque l'on inetlerpnseignemenltechniqueàrinatruc- 
Ktipn publique, proposent, au contraire, île donner au 
^Commerce, comme écoles pratiques, les écoles primaires 
I mipérieures qui, elles, n'ont guère prospéré » (9), 

(i) Eïaclomoiit 38, .'1 "/„, selon les donnée» île M. Cohcndj. Eu 
t .caloulant lo pouroBnlBgo (V. p. -ja i 7^1, bu lîeit de la mojonnepar 
l'augmun talion resiiort i)W/„8Ur l'ensemble ries écoles Irans- 
I rérées au Commerce ; elle di^passe y-j "f^ pour l'ensemble dos ocolos 
tocs à l'Instruction fiihliqtio penilanl la même piiriodu de iSgK à 

[1) ConfùrencB di^jji cilùc de M. Modeste Leroj, page 10. 



La vérité exigeqiit; dt's inlerprétalions aussi \ien exacte» 
l'soicat: redressées. Dans ce but, nous avons établi lo f^ra- 
I pltique ci-dessous qiii présente clairement l'iinporlaïKc des 
PtAfFectils et des profjrî'S i-éalisés des deux cAlés. 
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Ecoles de garçons (1893-1904) 
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Tu;. î. ^ .lH;(Hicn(o!lon des effectifs. 

Celle sUtieliquB na comprend ni loa 4 l'coIcs nalionaleii profes- 
r lionnelles, ni les li écoles professionnelles parisiennes Ae garçons. 

Au-dessus de l'axe 0\ ((ig. 2), nn a pi.irté, sur les or- 
^données, des longueurs proportionnelles aux cfleclifs de 
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' char{uo annw, diins les écoles priniairos supérieures cL les 
cours com pi en ICI! la ire s do garçons ; loulefois, on a con- 
servé, également au-dessus de l'axe OX, le nombre des 
élèves qui élaient dans les écoles primaires supérieures a« 
moment de leur transformation en écoles pratiques. Par 
exemple. l'ordnnnéc correspondant à iSgS porte : d'abord 
une premi^rella^lte^^Oa comprise dans la partie hachurée 
et représentant i.35o élèves environ qui appartenaient. 
It.rvant cette époque, aux neuf écoles primaires supérieures 
|':àe garçons déjà Iransfomiées en écoles pratiques; puis 
L DUC seconde hauteur ab s'ajoulant au-dessus de la pre- 
I inière et figurant les 30.000 garçons présents alors dans 
I lès écoles primaires supérieures ; enfin une dernière 
K^iiteur 6c représentant les 10.000 élèves des com'S com- 
Bplémentaires de garçons. 

W La dernière année de la période (iQoi) est représentée 
•.paiement par trois hauteurs successives : la première XA, 
Kdimsla partie hachurée, figure les 4.000 élèves constituant 
■■le total des effectifs des écoles primaires supérieures Irans- 
Etormées eu écoles pratiques, et supputé au nioment de la 
Htxansformalion; la seconde hauteur .4B représente les 
k 37.000 élèves des écoles primaires supérieures ; la Iroi- 

■ çîème BC, les ij.ooo élèves des cours complémentaires. 

■ Enfin, au dessous de OX, la longueur XD représente 
B l'augmentation de l'eiTectif total des écoles pratiques i>cn- 
r tlant la même période iSgS-igoi, .soit 3.5oo élèves, 

B On a fait de même pour les autres ordonnées ; puis on 
l.a joint les points obtenus pur ]e-s courbes continues OD 
W — 0.4 — bB — cC, qui limitent des aires proportion- 
Baielles aux nombres d'élèves pour chaque genre d'établis- 
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, ïemenls : écoles praliques, écoles primaires sui»érieurcs el 
[i cours complémentaires. 

Cliaque pelil carré du graphique préL-édent, cl du suî- 
tvant, représente 5. ooo élèves; un coup d'oeil suflil pour 
I juger de l'importance des progi'ès réalisés de part et 
['d'autre. Mais pour bien établir la comparaison, il convient 
^' de présenter les augiuentations de la population scolaire 
ben partant d'un même efTectif pour iliaque genre d'école ; 
Ile mieux est donc d'établir le pourcentage, c'est-à-dire de 
K^alcu 1er l'accroissement d'un effectif de centélèves pendant 
Fia période considérée. 

Pour les écoles pratiques de garçons (fîg. 2), la |)arlic 
y hachurée au-dessus de l'axe 0\ coiTcspond. a\ons-nous 
I dit, à la somme des effectifs de début pour l'ensemble des 
r écoles transformées, soit 4-ooo élèves, on chiffre rond ; en 
igo4, la partie hachurée entière représente l'effectif total 
[ides ^2 écoles praliipies de garçons, soit 7. 5oo élèves en 
[• chiffre rond. L'augmentation réelle a donc été de 

7.500 — 4.000=^ 3.5oo, d'où comme pourcentage, 
3.5oo 



/(.OOO 



^ 0,87 ou 87 0/0. 



Ce chiffre s'abaisse à 70 0/0, tpiand on le calcule sur 
pj'ensenible des écoles pratiques et des /i écoles nationales 
VjM-ofessionnelles également transformées, maïs qui n'cii- 
T'Irent pas dans la statistique précédente (i). 

Les cours complément aircii fournissent les résultats 
Huivants comme efieciifs : en iSgS, 10.000; en igo'i, 
13.000 ; augmentation. 5. 000 ; ce qui donne 
5.000 

)u 00 0/0. 



(.)Ilc, 



10.000 

■a question plus 
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Pour les écoles primaires supérieures, il y a lieu de fiiire 
teubir une correction au chiiïre représcnlant l'efleclif du 
■►début. Avant i8g3, les écoles renfennaient en réalité 
Pao.ooo élèves, en chiffre rond ; mais les transforma- 
■ lions en écoles pratiques opérées jusqu'en 1904 ont enlevé 
^.000 élèves à renseignement primaire supérieur ; l'effec- 
tif de déiiutdoit donc Hve diminué d'autant, c'est-à-dire 
l^famené de 20.000 à iti.ooo, ce qui porte l'au^menlalion 
éelle à 37.000 — 16.000=; 11.000 et donne : 
11.000 „ „ , 

-jr~- - O.G.) OU 0.) 0/0. 



Ecoles de filles (1893-1904) 
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I Le* G écoles proreesionnelIcE parisiennes de jeunes fîllcs nn sont 
M comptées dans cette slaListique. 

rjja figure 3 représente la situation pour les écoles de 
Tunes elles : l'effectif des cours complémentaires dépas- 
n peu les chiffres de 4-8oo, en iSg3, et de 9.600, en 
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lf)o'|. Cet effectif a donc (ioiiblr, r 
lageà lou. 

Les écoles primaires supérieures complaietit. en ctuilrc 
rond, 7.000 élèves en iSqS ; 5oo environ sont passécsau 
commerce, ce qui réduit à 6. 5oo l'effectif de détut; en 
tQoi, on comptait i5.ooo élL'ves. soit une augmentation 
de 8.5ou. ce ijut donne : 

8.J00 

^-= — ^= \,6o ou lio 0/0- 

0.000 ' 

Ponr les écoles pratiques de jeunes filles, la somme des 
effectifs de début provenant de» transformations d'école* 
primaires supérieures s'élève à i.gSo; l'effectif total en 
igo4 atteint n.oSa, soit un accroissement de 65 0/0. 

En résumé, on ne saurait dire, de l'un nu l'autre genre 
d'écoles, (1 qu'elles n'ont (ruère prosi»éi-é •< ; mais on 
peut encure moins soutenir que l'eÛeclif des écoles prati- 
ques « a plus que quintuplé 11, 

L'augmentation des effectifs, constante des denï côtés, 
est néanmoin!^ considérable ; elle est représentée par les 
chiffres ci-dessous qu'il convient de mettre en parallèle. 





do i^;)3 à igo'i 


Cour» compliïmcnlBiniS (garçons) . 
(filles) . . 
Ecolon primaires supérieures (earçonal 
(filles). 




"i": 
87,, 

G5 .. 







' Ce tableai fa I c aori h j r d ^k. jse Minlilo d'iin en- 
■seigiiement qui '■ nipose et imp seia de pius en plus, 
cpic chacun, dan^ le monde du tra^ad i-econnalt indiB- 
))ensablo et (pu «ans doute poui i^etle raiwn est l'objelde 
nombreuses con\oil sts L ense f,neinent secomiaire, celui 
des colltfçp-s on pailicul er(i) j \ li surtout une bonne 
occasion d'augmenter seoMblement ses effectifs ; l'ensei- 
gnement lechni([uc le son cVt ipchcrche les moyens de 
transformer les cLoles «uptricuie* les plus prospères en 
ùcoles jualiquei de sorte que no js I a\oni dltdcjà, l'une 
" dns, plus belle n. allons de .luks l err\ iibque de dispa- 
raître faute de défenseurs convaincus et autorisas. 

Seul, le rapporteur du budget de Tins ti-uct ion publi- 
que à la Chambre, en igoâ, M. Alfred Massé, député de 
la Nièvre, a élevé la vois pour combattre les conclusions 
prématurées ou exagérées des enthousiastes de l'onseignc- 
iDl teclmiquc tel qu'on le couçoit au Commerce. 

1^) Voioi ce que nous disions û co sujet dans un arlido publié 

RiMiMBOLrB de renieii/nemenl primaire ùo njoi, 

^'Quant k établir, bu oollègo uK^mo, un ensoigncmonl primaire 
r propremsnt dit, géni^-rsl ou profeiiiiiuniiel.il n'^^ taut pae 
: lei tentatives înitcs jusqu'ici dnns co mat, ne liont rien 
n'encourageantes ; elles demeureront du reste aisex rares, car 
la personne! enseignant capable fait défaut. Les cours préparatoire! 
au baccalauréat classique ou moderne différent essenliellcmenl de 
ceux qui conviennent b des élèves de t'enseigncment supérieur ou 
professionnel ; l'adaptation présente des diflicultés qui déroutent 
souvent le professeur licencié débutant dans une écolo supérieure. 
On ne peut pas toujours appliquer la formule « qui peut le plus 
peut lo moins :i : pour eilralro une umande de sa coque, un casse- 
noïseltc convient mieux qu'un marteau-piton, s 

Notre opinion s'est conGrmco depuis ; mais il ne s'agît pas ducal 
oi'i une véritable école primaire snpérieuro est annoséc & un eoili^ge 
comme à Caslri^s, Ciiùluiis. Dinon, To.nicrro, etc. 



- qui 



Les 3rgiiinenlsemployt'sensuite(i) jMiir conibatlrc les 
conclurions du rapporteur sont d'une réfulation fiicUc. 
D'abord, nous \enons de ramener à leurs justes propor- 
tions les augmentations d'cBrotifs des «.^colcs pratiques de 
garçons et de fdies, et. du même coup, de réhabiliter les 
autres écoles qui, afSnnait-on, « n'ont guère prospéré n- 

Examinons maintenant les prinrïiKiIes rai:;ons invo- 
quées en faveur de la transformation des écoles primaires 
supérieurse en écoles pratiques. 

Si l'on en croit le Commerce, tout le monde 
Irait la supériorité de renseignement techniqui 
s'adapte beaucoup mieux que l'enseignement prim 
pérîeuraui besoins régionaux ". Dans divers rapports, 
dans plusieurs conférences, à la tribune parlcmentaîrcelo., 
on s'est plu à répéter que les municipalités séduites par 
cette supériorité, d'accord en cela avec les comités de pa- 
tronage et aussi avec le personnel enseignant, sollicitait 
de plus en plus soit la création d'écoles techniques nou- 
velles, soit la transformation, en écoles pratiques, de 
leurs écoles primaires supérieures. 

D'abord celte supériorité est fort contestable : l'eiisei- 
gnemenl des écoles pratiques et celui des écoles primaires 
supérieures professionnelles tels que les définissent les cir- 
culaires ministérielles de iSflS sont deux choses dis- 
tinctes, quoique souvent dililciles à bien différencier l'une 
de l'autre (3) ; et lorsqu'on dit que ces questions d'ordre pé- 



(l) Voir la conférenca dûji c 

conférence est surtout une rûfi 

M. A. Mauâ consacrée i l'enaeie" 

(a) Voir page a85, la comparai 



lia de M. Mo Jeste Leroy. Cette 
lalion do la partie du rapport do 
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gique, éducafil' et professionnel échappent à lii com- 
pétence d'un consnil municipal, on ne l'ait injure à por- 
. Dans la plupart des cas où ils ont étiî appelés à se 
■ononcer sur la Iransforniatioii, en école pratique, de 
leur école primaire supérieure, les édiles n'ont envisage 
que le côté Onancier de la question et, révérence parler, 
ils se sont tournés vers le râtelier le mieux garni, c'est-à- 
dire vers celui du Commerce; car, il faut bien, hélas ! le 
reconnaître, celui de l'Instruction publique i-este vide 
,quand il s'agit de développer, ou même simplementd'ali- 
inter les sections prol'essionnelles régulièrement créées 
s les écoles primaires supérieures (i). 
Nous pourrions citer de nombreux csemples pronvanl 
> dans tes assemblées municipales, la raison détermi- 
, en matière do transfurmation d'écoles, a étéd'ordro 
lancier; comme ces exemples se ressemblent tous, nous 
i bornerons à un seul ompmntd à un journal local 
Himtnt le compte rendu des séances du Conseil munici- 
ilde Nantes. 

i transformation en école pratique de l'école primaire 

tpérieure déjeunes filles étant à l'ordre du jour, voici à 

11 près ce que le maire disait au conseil : le ministère du 

Commerce nous promet une subvention importante qui 

,s permettra d'organiser les oleliers et les divers services 



. (i) L'art. 8 de la li 



Ju 3 



.juin 
t lo csi 



interdit i 



e valcii 



KO francs, quand 
tandissetnotils BL'olai 

I de GrciiDllo ot mécounuo da l'aulrc. On dovino 
Alnne de quel cùtù, ou la circoiislanci?, ao lounicnt les municipall 



coniLructionti, reconsl raclions i 
cette prescription us[ uppliquco 



fcoLta pMVknea scpfinnnes 

de l'enseignement professionnel. si nous prenons unniltUibr- 
ration favorable au projel de transformation. Il deiueuii' 
enlenda,ajoolait-il. que notre école passera an Commerce 
SI la subvention est accordée ; elle restera à l'Instruction 
publique dans le cas contraire. 

On conçoit, nous disait un jour un industriel, maire 
(l'une commune poumic d'école primaire supérieure pro- 
fessionnelle, qu'une subvention de vingl-cinq ou trente 
mille francs, oflertc par le ministère du Commerce, décide 
une municipalité, un comité de jiatronage, à snUiciterla 
transformation de leur école. Mais coimnent eipliqiier,- 
vous que le personnel enseignant d'une école primaire su- 
périeure demande son rattacbcmcnt au Ckiramerce ; se- 
rait-ce une manifestation d'indépendance? — \on, c'est 
encore une question d'argent. 

Les Iraîtements du personnel de renseignement pri - 
mairt;, à tous ses degrés, ont été fixés par l'importante loi 
des i() juillet 1889 et 20 juillet iSi)3 qui fut, l'on s'en 
souvient, l'objet de longues délibérations iiarlemenlaires. 
Au ministère du Commerce, on procéda plus simplement : 
un décret du 3i juillet içjot, pris en application du fa- 
meux article 6g de la loi de iinances du 2G janvier 1893, 
fixa les traitements du personnel des écoles pratiques, do 
façon à les élever sensiblement au-{lessus de ceux inscrits 
dans la loi de i889-<)3; l'augmentation varie de 100 ik 
3uo francs pour tes professeur», de 3ooà 700 francs pour 
les directeurs, en outre les niaiti-es-adjoints sont titularisés 
et la cintpiitme classe des directeurs supprimée. Il en 
faudrait moins pour e.YpHquer les tendances du personool 
des écoles primaires supérieures. 
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En lyOJ, los traitements du personnel enscigninit ilns 
(oles primaires supôriRurcs ont été relevés. 

Quoi qu'il en soit, on ne peut méconnaître l'heurensc 
tiluence du minislèie du Commeice sur le déveJoppe- 
ment de l'enseignement professionnel dans tes écoles 
transformées. Grâce aux. subventions qu'il a pu accorder, 
et qui en ont provoqué d'autres tle la part des communes 
intéressées, des at«liera convenablement outillés ont été 
installés et ont permis d'organiser un enseignement ma- 
uuel sérieux. 

Reste à savoir si des subventions analogues, consenties 
pour les écoles primaires supérieures professionnelles. 
n'auraient jmis amené, ou n'amèneraient pas des progrès 
semblables, tout au moins dans l'hypothèse où les ini- 
tiatives seraient encouragées. 

Les plus anciennes écoles professionnelles, celles de Gre- 
noble, de Reims, de Saint Etienne, etc., avaient fait leurs 
prouves bien avant la création de renseignement technique, 
industriel ou commercial (i) : créées par des inîtiativos 
locales, elles empnintèrent une partie de leur personnel 
enseignant à rinslruction publique qui les prit d'abord 
sons sa protection puis, en i88a, les incorpora dans le 
groupe de ses écoles primaires supérieures. Quand ces 
premiers établissements modèles passèrent sous l'autorité 

(i) Dos rniinée 1878, en dolinrs des ateliers d'ajastagc. de nis- 
naiserie et de modolage, des laboraloires pour teinture, apprâts, etc. , 
des métiers pgur fiialuro ot tissage, il oxistail, i l'école profession- 
nelle de lleims, un bureau commeicial dont la salle, divisùc en boiei 
grillagés, [onctionnait comme celui dont M. Millerand fait l'éloge 
dani sa confûrcncB a l'Ëcolo des hautes études sociales (Cf, Ensetgna- 
menl El Démocratie, p. 1O8. Librairie Folii Alcan). 



du minUtèrc du Commerce, on comprit cpi'îl y fallait 
maintenir les anciennes traditions si l'on y voulait conser- 
ver l'ancienne réputation, c'est-à-dire le uiêmc succès 
que par le passé; on n'appliqua que très discrètement les 
programmes- types et. en somme, le changement consistu 
surtout dans une amélioration notable du matériel de l'ea- 
Biîignement technique. 

C'est seulement dans les centres importants que les 
&:oics dites professionnelles s'étaient ouvertes, c'est-à- 
dire dans ceux où ïl y avait lieu de I' mettreàladisposition 
de DOS commerçants des auxiliaires bien préparés, et de 
fournira nos industriels des ouvriers d'ébte a (r). C'est 
ià sculemenl que l'école pratique est nécessaire ou tout au 
moins que son existence est justîGée. 

Il semblerait qu'on a oublié déjà, au ministère du Com- 
merce, que les écoles pratiques sont, par dérmlUon, ii des- 
tinées à former des employés do commerce et des ouvTÎers 
aptes à fitre immédiatement utilisés au comptoir ou à l'a- 
tclicr " <''i),(pie, parsuîte, ilconvtent deueles établir que 
dans les centres olfrant des comptoirs ou des ateliers en 
as»c7. grand nombre pour assurer le placement des élèves 
à leur sortie- \ défaut de celte condition, les ooiivelles 
écoles contribueront, elles aussi, à l'augmentation du nom- 
bre des déclassés. 

En iluliors du Puris et des trois ou quatre autres villes 
les plus importantes, le nondiredes cpntrcs industriels ré- 
pondant aus conditions précédentes ne dépasse certatne- 



(l) t'A, Circulaire du miiiislrc du Commerce, : 
pages US et Qi. 



.juin iSai. Vol 



Bmenl pas la Ironlaînr' en Frimcc. Pavloul. nilleurs, la 

' transformation d'une école ]mmaii-e supérieure profession- 

noiliî en école pratique no se justifie pas ; souvent même 

elle est contraire à l'intérêt général, en ce sens qu'elle fn- 

b voriseune minorité, souvent tr(''srestreinlc, de fnturs nu- 

I spécialistes, au détriment do la grande majorilé : 

jp'est ce que nous allons démontrer. 



Danger des Bpéeial Isa lions prémnlnrécs on 
exagérées. 



Le programme d'enseignement d'une école à caractère 
réellement professionnel doit s'adapter aux besoins locaux 
Lou régionaux : fout le monde en convient. 

Pour établir ceprogramjne. il est nécessaire dedétermî- 

ler les besoins industriels, commerciaux, etc., du milieu 

tûù est située l'école, ^ous négligerons, quant à présent, 

l'IcB régions rurales et, mettant aussi de ci^té le cas visé pré— 

âdemmcnt, où la population ouvrière travaille principale- 

ïent dans des mnnuiactnroa ou des usines, nous examine- 

sles conditions ordinaires, plus fréquentes, d'une ville 

'i le monde du travail se répartit surtout entre la petite 

Njndustric et le petit négoce, suivant les proportions indi- 

I quées ci-après. 

Prenons le cas de rentres populeux sans industrie spé- 
1 importante tels que Agen, Béziers, Boulogue-suv- 
Mer, Charleville, Cette, Le JMans, Narbonnc, Nîmes, 



Dk^UEfl DES SPÉCIAI.IS-ITIONS 

RcDRf^s, pour HP r'ilcr qup des villes possédant une 
école {iralique d'iiidiislric ou dp commoicp, et pas d'école 
[ primaifc suix-rieurc. Si nous consullons la slalistiquo 
! 4|uin't[uennale pour nous renscîftner sur la nature des oc- 
[■cupalions ouvrières, nous trouverons cpie la population 
r înaHGuline de' i5 à Go ans. se partage en dmix moitiés 
rjBouvent ppu dilli'i'enlos en nombre, l'une, dont nou^ 
Pne nous occuperousjias. cuniprcnd le monde des écoles, 
\ celui des l'oiictionnaires. tles professions dites libéralea 
1 les rentiers ; l'iintre. qui uppiirlienl à la jKtpulation 
Ldite ouvrière, jieut se répartir en ^ualif Gali''{;ories; 
i" Alimentation, liabilniion. liabilicnient ; 
2" Industrie du boîs, des métaux el diverses; 
li" Conmiercc de délail et [jctil néfj-oee ; 
4" Transports de toute nature. 

Cliacnufi de ces catégories Ibvine de i à Ti o/o au plus 
de la population totale, et Ui proportion d'ouvriers de la 
grande industrie atteint rarement uu centième. Dans ces 
conditions, quel eslcelni des deux geiucs d'écoles qui con- 
t *ienl le mieuxà la clientèle d'élèves? En d'autres termes, 
l de l'école pratique qui se propose de former des a[>ptentU 
pour un nombre forcément restreint de métiers, ou' dfi 
l'école primaire su()érieuro(jut fait une pari à renseigne- 
ment professionnel, mais qui se borne à préparer se» 
élèves à l'apprentissaffe de tel ou tel ffroupe de professions 
similaii'es, laquelle des deux ri'))ond le mieux aux besoin» 
delà iKipuInliiin ouvrière ? 

C'ci*t assurément celle qui assure uu fond solide de 
^-coniraissances générales, scienliliques gurtuul, avant tout 
, pratiques ol d'une applicalion journalière pour les jeimes 



j- ExtcÉnËGs 



83 



ins donl l'ambilion sb borne, soit à cont.imier le métier 
■ jiate^el, soit à remplir " un île ces nombreux emplois 
Vcl'onlre moyen que l'agriciiltnre, l'incluslrie, le eoniincn^c 
Vinrent au\ travailleurs (i)». 

Cette clientèle des écoles du degré primaire et profcs- 

I uORiiel a surtout besoin « d'un complément d'instruction 

r générale avec im commencement d'instruction pi-ofessîon- 

l'Oelle 1). Partout elle formera la grande majorité des tra- 

B>Vaîlieur»!, notamment dans les six cents villes de France 

kisaut' une ((ulnaiinc d'exceptions) qui comptent de cinq à 

U«inquantc milliers d'habitants; l'importance future do 

liCette majorilé, dans le monde ouvrier, exige qu'on ne la 

KMcrific paw aux intérêts, souvent mal compris, d'une pe- 

ite minorité. 

Une question firavc se pose donc en présence îles Irana- 

^TOrmations successives, auxquelles nous asMsLons depuis 

5 ans, d'écoles primaires sn[jérieurpse!i écoles pratiques : 

rt-il juste, et l'filat démocratique a-l-il le droit, de sa- 

rintérût dos futurs artisans, des petils conimer- 

^nts, etc., quisont en inmiense majorité dans tes milieux 

font nous parlons, à la préparation d'un i>etit nombre 

(('ouvriers babile» ou d'eînpioyés capables, pour quelques 

[ grands patrons souvent inconnus dans la région, ou dont 

[le Dioindro souci, peut-être, sera de les utiliser :' — Woua 

e le pensons pas. 

il ne faudrait paa non plus continuer à se méprendre 

r la valeur des résultfits obtenus dans les nouvelles 

ffcoles; nous pourrions citer une bonne douzaine de ces 



(i) Cf. CîrcnUirc du i5 fémer iSgS. Voir ci-dovant page & 



iblissementa dont Ips trois tpiarls des élèves un sv pla- 
i dans un grand atelier industriel, ni diins une 
rande maison de commerce, pour la bonne raisond'abord 
; ni l'industrie, ni le commerce local tic s'y prêtent, 
ii qu'arrive-t-il le plus souvent ? On rel'ail, dans ces 
»]eB, ce qu'on y faisait avant leur transformation ; et, 
^ que le Commerce désapprouvait sî fort, on y prépare 
les examens ; ceux d'admission aux écoles d'Arts et \lé- 
ï^ers constituent la principale préoccupation pour plusieurs 
[d'entre elles. 

Le besoin de créer, k grands frais, de nouveaux centres 
! préparation à des concours ne se faisait nullement 
; mais celui de conserver la clientèle en donnant 
IKEitisfaction au désir des familles n'a pas tardé à se mani- 
ester : d'où une d(;vîalion dans l'orienlation première. 
I Avant tout, a-t-on dit, il faut faire vivre les écoles et 
BEurer leur succès, n 

Le succès d'un établissement scolaire ne se mesure pas 
toujours au cliiffre de son effectif. 

Dans les écoles pratiques que nous visons, le nombre 

1 heures accordées par semaine aux travaux d'ateliers 

farie de |6 à 33 pour les élèves des sections normales; 

t menuiserie, le modelage de fonderie, la forge, le tour 

l'ajustage constituent ordinairement l'ensemble des 

[erciccs. 

\ Dès le début, c'est-à-dire souvent avant l'àge de douze 
18, les élèves sont spécialisés. Sur quelles données s'ap- 
taie-ton pour déterminer si prématurément le métier 
i conviendra, par la suite, à un bambin dont l'orga- 
isme est encore en voie de formation i' ]\c devrait-on pas 
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se renseigner d'abord sur les goûts et les apliludcs de 
l'enfant en les étudûmt expérinienlalemcnl. c'eat-à-diro 
par la manipulation des princijtaux types d'outils pen- 
dant une première année.. Celle-ci, du reste, ne saurait être 
, plus utilement cmployi^e qu'à mettre au point, à parfaire 
' les connaissances déjà acquises, et, en particulier, celles 
t dont le futur ouvrier aura à faire l'application. 

Le Ixtn apprenti doit avoir des aptitudes particulières 
qu'il faut faire naître et discerner cliez l'enfant; si l'on 
k n'en tient pas compte au moment de la spécialî- 
[ satiûn, on s'expose à préparer, à grands frais, autre chose 
k qu'un ouvrier habile et ca^iable d'acquiirir facilement les 
F toura de main de son m<5tier. 

Bien ipie nous ue croyions pas à la possibilité d'un ap- 
L ]>rcntissagc complot dans un établissement scolaire, nous 
I admettrons, pour un instant, cette possibilité ; et nous 
I examinerons ce qu'on l'ait, pour y arriver, dans la plupart 
des écoles dont nous jtarlons. Le nombre des métiers bien 
déterminés qu'on enseigne dans un même établissemeat 
atteint à peine la demi-douzaine, les i-essources matérielles 
ne permettant pas d'aller au delà ; maïs ce qui frappe, 
tout d'abord, quaud on examine la répartition des élèves 
dans les divers ateliers, c'est qiie la grande majorité (par- 
fois plus des trois qu.irts) se trouve à l'ajustage. 

Avant tgoo, les écoles nationales professionnelles re- 
présentaient assez exactement, par la répartition de leurs 
élèves dans les divers ateliers, la moyenne des bonnes 
écoles primaires supérieures professionnelles de garçons. 
La ligure 4. page 87. est une représentation graphique de 
celte répartition à l'école d'Armentiéres ; c'est la repro- 
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duclion liilMe dp l'un dfs tableaux qui lîguraicnl à l'Ex- 
position tle it)Oi» : \a prédominance du nombre des ajus- 
teurs y est neU.emenl mise en évidence. 

D'où vieul celte s^x-ciaiisalion exagéi-éc et qui, en l'oc- 
jrrence, ne concorderait pas avec les besoins de Tindns- 
ie locale P — Sans doute, des écoles d'Arts et Méliers durit 
i programmes ont été pris, inconsciemment penl-ùLve. 
' types, sauf réduction : il y a aussi une autre raison 
e ck LC fait que I in>-lailation nidlerielie, nécessaire aux 
■iimentaiiLs du bois et du Ini se prdle mieux 
ne d auties i une organisation «polaire 
' En comparant lef travaux manuels de^ clevc- (pie nous 
msidéron's, avec leuv doni ils duvionl vhh plus lard, 
b.apparait comme un (^roa duiaut dadqjlilion qui ne 
nrait être sans dan^r 

a préparation d une si lorte piopmlion d tijusteurs 
duil, a une Lchclle rLduite ce qui se fait dans les 
s d Arts et Métiers , et 1 on ne '•Lmblo pas se douter 
1 conception de ces deimeis ctablissemenls ne i-é- 
ind plu», en gLnerai. aux bosonis de I industtie actuelle, 
e lépond môme que tits inionqileli meni a leur titre, 
? elle n'embrasse, comme métiers tpi'une partie de la 
mode industrie moderne, la construclion de machines ; 
t aux Aris, on se liorno à appliquer des connaissances 
(âentifiques à la Rialiaution d'une conception mécanique ; 
i dessin d'art ne lif;urc même pas au programme. Cela 
mi à expliquer peut- ttrepoiii'quoi les pays étrangers, la 
@uisse, les Etals-Unis, l'Angleterre, l'Ailnmagnc, n'ont 
pié, en aucun cas, nos écoles nationales d'\rts et Métiers. 
^venons à la question de spécialisa tiun pi'é'maturée ou 
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bre total des élevés spécialisés 
dans chaque atelier 


Quantum pour IDO élèves 
dans chaque alelier 
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l 


îoui- l'oiivrlpr ol [lonr riiiduslcie olli'-iuùnic. 

(i)Ht.ua aïons eu Jdjk roccasion d'asamiinir telle question Jaii 
le Ropporl du Jur; de la Classe 1 b l'Eiposillon de igou. Cf, I{,i,am, 
H cnudmhns, paye .(.JJ. 
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l DAISGGR DES SPSCIAUS VTIftv^ 

Lrs exemples ilevîeiinent fnkpipnls de iii(.niiii]ilfs gra- 
3 causés au\ spécialistes de tli%erset industiics que le 
f-iprogrès transforme journcUemenl. fiu lume piilms corn- 
l plètemenl. 

Pour ne pas sorlîf de l'école pi.iliqu<?. pienons comme 
f Exemple relève ajusieiir, c'est-à-dirt celui qm appartienl 
► % latclicr le phi3 pciipli^ Si l'on en crotf M Denis Pou- 
' loi. il J'anl dcr «.5oo à S.ouo heuies de nianiemenl de lu 
linie et du burin pour qu'un ajuateui sache tonvenable- 
mcnl son mélier. L'iioraii-e type des Lcoles pratiques d'îri- 
I duslrie jiermet de disposer de ce temps, au cours des 
, trois années; donc l'élève pourra sortir bon ajusteur. 
Malheureusement, il J a des aléas nombreux pour ce 
spécialiste ; il suflit, pour s'en convaincre, de visiter une 
i^xposition industrielle, le salon de l'Aulomobilc, par 
exemple : de plus en plus, le travail de précision est exé- 
cuté par la machine-outil (i). L'ajusteur habile n'ayant à 
t sa disposition que l'outillage ordiuaii^e d'un atelier de ser- 
I mrerie, par exemple, et qui voudrait fabriquer, non une 

(i) t Lo temps n'est pas éloigni}, dit la grand stalialicion améri- 
picaiti Edouard Alkinsoti, où les ouv 

. plu» rsrca dans Ies usines, 0(1 tout se 

' liquement, jusqu'il co qu'on fin de c 

f plus que de grondes uonibinsisuris uicraniques où quelques lionuncs 

I Bxparis veilleront à l'ontretien et !i la bonne niarchi; des machines, 
à l'on ne trouvera plus, mâuin dans les salles de lissage, qu'un 
petit nombre d'oui rjers, tous d'ordre très rolovt^. Ainsi, m<ïiiio dans 

[ les industries collectives. l'indlvidualiBiue. la capacitif ut l'aptitude 
personnelles régneront de plus en plus ; et, quoique lus usines à 

' travail colloclît augmentent en nombre et en importance de pro- 
duits, la proportion des ouvriers ordinaires, parmi les Irataîllcurs. 
décroîtra conatammonl. » — Cf. Le lUtour à ta Terre par M. J, 
Miline, page 7'i, Librairie Hachette. 
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'rriiiclilneà coudre ou une bicjclnllc, i 
organe de c(?s macliin(!s, ne ffagnerait pas son paiii. 

Elant donné le développement loujours ci-oîssanl du 
machinisme moderne, l'ajusteur sorti de l'&ole pratique 
I seia donc en perpétuel danger de chômage, s'il n'a pas 
R^ppiis autre chose qnc le maniement de l'ancien ou- 
KtUlagc ; et comme son apprentissage spécialisé aura déjà 
B][>rélevé 3. ooo heures sur le temps de sa scolarité, il en 
pjestera peu pour lui permettre d'acquérir les connaissances 
P^ithéonques et |iralir|ues nécessaires à la conduite des raa- 
Bchines-outils de l'atelier moderne où il trouvera place. Kl 
KDuis, quelle est l'école pratique — - établissement du degré 
■Lprimaire, ne l'oublions pas — dont le budget permettra 
Ipracquisilion d'un matériel d'atelier tenu à jour au [loinl. 
If4c vue des progrès industriels ? 

B Nous n'ignorons pas qu'on s'efforce d'outiller convcna- 
Wraemeot les écoles tranai'éi'ées au ministère du Commerce ; 
•ijïiaisiious savons aussi que les crédits sont limités ; les 
Bateliers scolaires bien jx>urvus ne . seront donc jamais 
Ktpi'unp. exception. Les écoles nationales professionnelles 
B^t une vingtaine d'écoles pratiques, tout au plus, pourront 
Ben cire dotées. Il est inutile, ailleurs, de consentir la gi-osse 
B^épense d'un oulillnge qui ne serait jias en rapport avec 
Blés besoins réels du milieu où se fait le recrutement; on 
B^to rendrait sei^vico qu'à un petit nombre d'élèves dont 
■ Tinstruclion technique pourra être assurée d'une autre 
Bfiiçon : par exemple, par le double concours de l'école 
B.primaire supérieure professionnelle, on mieux des cours 
■^techniques, et do l'atelier industriel qui leur ouvi'ira ses 
Importes, et où ils feront réellement leur apprentissage. 
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D ce (jiii pi<C((le nous tirei-ons Ii tomlu ilii siii 
Muile il n \ a iiiriin inlerét jiour lu ma^si des fiituns 
Ou\Tiers a. transforme! les ecnles primaire^ huperiPun"8 
actucllËs en ett les pratiques I expinenr^ pi une mune 
que dans (.erhint.'i tcjjes tiansfuimees les uicomcnicnls 
oiit clé plus nombicux que les avantages (i). 

Esl-ce à dire cependant qu'il n'y a rien à faire. L'in- 
' Ivrl^t des populations laboneuscs, celui de la grande 

issedes futurs ouvriers ou employas, cl. A fitro éjfral. 
celui de l'industrie en pèni^ral exigeraient que le (.-arnclêi-c 
professionnel de l'ensci pie ment primaire sui^rieur fiU 
nettement accentué. Il le serait si l'on voulait fortement 
t'iippli cation, dans leur véritable esprit, de règlements 
déjà vieux d'une douzaine d'années, ceu\ de i8g3 ('J), 
Mais il est permis de désirer mieux : un rajeunissement, 
une mise à jour de ces prf)grauinies, cl surtout un per- 
sonnel préparé à les comprendre et à les appliquer. 

Vous reviendrons sur cette dernlfii'e question en ter- 
minant notre étude ; jiour le moment, nous voudrions 

(i) Le seul avantage, dit M. A.. Mass£, a ilè d'aut'mentcr le nom- 
bro des établissements confiés a la dircclion de l'enselgiieiiieul 
I teebnique ; Il est insuffisent pour coinpcnier les inconvéniaDU. 

(a).ll n'est peut-être pas inulile de rappeler, ce que Dous avons 
■ ài'ji dit page 63 (noio). (juc l'article 3 de l'arriliï relatif aux pro- 
* grammes des (icolcs prîiuaires supcritures a ctù l'omplctiï, en di'- 
> cambre lyui, par le paragraphe suivant : 

" La nombre lotui des licurcs d'enseignement par semaine pourra 
I Mra porta à 36 siu niaiimum, parmi lesquelles les heures consacrL'Ci 
eiorcîcBS pratiques no devront pas dépasser i5... n 
c qui signifio, e.T bon français, que !e nombre d'beures à con^ 
er i la partie pratique de l'enseignement proressionnel peut 
iver joB(|u'i : j, par semaine, dans une i col c primaire supiirifuro ; 
suTHl pour altciiidro lo but poursuivi. 



PRËMitTlIRÉES OU EXAGÉRËCS <)1 

ciiiai'fjiU'i' siinploniont (|ue les làtoiinenienls. les 

les iransfomiatifins decok-s, leur passage rl'un 

ùnistère à l'autre, el surtout la lutte entre deux grandes 

ni nistra Lions puliliques. ont déjà trop durt!'. Les e\pc- 

s sont, à notre avis, conctuanles ; mais non dans le 

: indique pai les deux orateurs que ncu* aNOn'^icouti's 

é attentivement rue de la Sorbonne el rue Seipentc en 

reliant Mvenieiit que leui-i conftrences ne fussent pas 

ptradiLtoires 

étudiant de prts et sans parti pus les nouvelles 
s pratiques on en distingue de deux sortes les unes 
nées dans de r,nndb luntre» indiislrich préparent des 
iprenlis dont 1 emploi csl assoie sut place ou i pioxi 
mitt lanH des usines dei manufactures ou des ateliers 
qui en rntbesrtn ii côti de Krole pratique m i tiop 
rarement maintenu une cnJi primaiie supciieurequi ne 
lui lait pas concurrence mais qui lepond a d autres e\i 
j,ences de la \ie ouvrare ou adtninist raine a Rouun par 
exemple 1 dcolt. pratique d industiie et I tuole prun ire 
supérieure picles lunneUe i>et, btLton industiullf et 
commciridei disent un des plus licuiruv exemples de 
î double (.imbmaison (i) 
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T les s aulageb îles duux genres d enaei(,nBnioii( | 

ices tt uiiicipalee ae {lermoKcnt pan la cruiition de deux 
a disliiicleB 

Si Iles qui ne peu ent sonf,er a nlil ur les deux sortes 
Lcnts d B ons nous mais qu posSLilcnt uue ecolo prui aire 
1 porlsn e dont la client le ressen hle à celle des u oies 
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Les autres écoles pratiques placées dans les milieux où 
aucune industrie ne doruiae, donnent un enseignement 
qui ne convient qu'à une minorilé de leur clientèle; les 
anciennes (écoles primaires supérieures qu'elles rem- 
jilaceTit répondaient beaucoup mieux — les intéressés 
commencent à le voir — aux besoins réels du milieu où 
elles sont situées. Il fallait les améliorer dans le sens in- 
diqué i)récédemment ; leur transl'ormation en école pra- 
tique a été une faute qu'il importe de ne plus commettre. 

nationales prarcssionnellca, la sotulion conslstorait dans l'organisa- 
lion de deus. enaelgnamants parallnles, placés sous une direction 
unique, maïs n'ajant de commun, pour tout le resie, que l'usage 
des ressources matérielles de l'ûtablissemonl. Ce serait la juiUposi- 
tion d'une école pratique h une école primaire supérieure compor- 
tant dei sections professionnelles ; l'une, recevant des apprentis, serait 
BOUS la dépendance exclusive du minislèrc du Commerce, l'autre, 
qui appliquerait les programmes universitaires de tSg3, ressortirait 
complètement au ministère de t' instruction publique; le directeur 
seul serait nommé par tes deux ministres. On éviterait ainsi les 
conQits résultant de l'ancien condominium. et l'on assurerait, aux 
deux organisations jumelles, les développements si justement récla- 
més par Us partisans de cbacune d'elles. » 

Deux applications tronquées ont été rsilo de cette proposition, l 
Clermont-Ferraiid et k Dijon, mais dans un tout autre esprit que 
celui dont nous nous étions inspiré. L'écola primaire supérieure, de- 
venue une sorte d'annexé, a été réduilo à une section d'enseigne* 
ment général préparatoire aux examens de l'enseignement primaira 
et de quelques administrations (postes, chemins vicinaux, etc.). Les 
sections professionnelles ont été supprimées : l'école pratique en 
tient lieu, car elle ne se borne pas â préparer des apprentis, elle dis- 
pense les enseignements de mathématiques tiiéoriques et appliquées, 
de phjaique et de chimie industrielles, de mécanique, d'électri- 
cité, etc., elle prépare aui eiamens d'Arls et Métiers, loiilea oboseï 
dont s'était autrefois défendu le ministère du Commerça. Nous 
avouons ne plus comprendre, ou plutôt nous craignons do trop bien 



Enscliçnci 



■ roiuiucrrîni. 



e qui précède, nous avons examiné spécialement 
I question de l'enseignement professionnel industriel ; il 
|DUs reste à dire quelques mots de l'enseignement com~ 
gccial qui se donne à quelques centaines d'élèves dans 
e trentaine d'écoles primaires supérieures (i) et dans 
ngtainc d'écoles pratiques. 
I Les riglcmenls de iSgS ont prévu la ci'éalion d'une 
:oniinerciale, dans les écoles primaires supé- 
rieures, j\ partir de la seconde année, si le nombre des 
élèves est suffisant pour la constituer. Si l'école a un 
trop petit nombre d'élèves pour justifier la constitution 
de sections distinctes, dît la circulaire de février iSgS, 
on assurera, à chaque petit groupe d'élèves les cours 
accessoires, c'est-à-dire les enseignements spécialement 
professionnels dont il a besoin (2). 

De son côté, le ministre du Commerce, dans sa circu- 
laire du 30 juin 1893 (3) précise le caractère des écoles 
pratiques de commerce ; n elles sont destinées à former 
des employés aptes à être immédiatement utilisés au 

comptoir Il est devenu indispensable de mettre à la 

disposition de nos commerçants des auxiliaires bien pré- 
parés : c'est à l'école pratique qu'il appartient de remplir 
cette tâclie, a 



comprendre la but poursuivi : la subilitution 1 
technique, i l'enaeignomcnt primaire supérieur 

11) Voir auï Annexes VII et VUl, la (lésigna 
reOectif dc4 élèves pour chaque sec ~ 

(l) Voir, ci-<Icvant, page ()3. 

(3) Voir, ci-devont, page 04. 



e l'cusoigncmcnl dit 

proie ssî on ncl. 

ion do CCS écoles et 



9^ BNSElGIjElll 

Le Comilt! des inspecteurs gén(!'iau\ de renseignement 
primaire avait ("'laboré, en 1899, un plan comprenant des 
programmes détaillés, avec dîreclions [jûilaffogiiines pri5- 
cises, pour l'organisation de l'enseignement [iriniairc su- 
périeur et professionnel. L'arrête du 21 janvier iSyS pris 
en Conseil supérieur de l'iDstniction publicpiet réduisit le 
travail du Comité aux grandes lignes des programmes et 
à quelques conseils pédagogiques, pour les sections pro- 
fessionnelles. 

Au ministtire du Commeree, la commission qui fut 
chargée de rédiger les Proc!h\hiies-tti'KS, pour les écoles 
pratiques, prépara dos inslruciions pédagogiques repro- 
duisant, pour une grande partie, relies des inspecteurs 
généraux de renseignement primaii'e. Il en résulte une 
grande similitude entre les deux, organisations de l'ensei- 
gnement commercial dans les deux genres d'établisse- 
ments. 

Et en eiïcl, lorsqu'à rEv[)ositiou de njoo «m essayait 
d'établir la comparaison des programmes. îles méthodes 
d'enseignement commercial, et des résultats exposés dans 
la classe I et dans la classe VI. on no savait à qui donner 
la pivl'érence. 

Le côté teclmiqueest omisagé, départ et d'autre, àpc» 
pi-ès de la même manière : les langues vivantes, les ma- 
thématiques financif-res, la teclmirpic des niarKhandises 
sont enseignées essentiellement en vue des applications 
commerciales ; la législation et la comptahitilé s'appuient 
sur des documents réels, sur des pièces comptables, aiissî 
bien à la section commerciale de l'école ]irimaire supé- 
rieure qu'à l'école pratique de commerce el, de chaque 



IU10LK5 uns r,J,Ri;,oi<S ffH 

)ùté ilans les ^colos liicn or^anisùes. on aucui-do ki 
ifmo temps et lei ini^mes sdiiis aiiv exrrciws pralique-* 
e sli'no^raphic ot d«> dactylographie . 

^ous inppelliTons.eii passant, une iniii>\;ili[ii( qtin n'uis 

IVoniï signalée, en igoti (i), à l'actirdc i'Kcoln J-lî. ^av 

t Paris. Elle consietait dans l'urfçanisalion, jwir l'un des 

Mifesseurs de dessin, M. A. Kcllcr, d'un cours spi^'dalp- 

t approprii? aux besoins de fiilnrs ronimci'ç^inls pni'i- 



n'LT. s'ils sont np- 
! rnlro lo fabriiîanl 



Cl" coiiL's tniilait di' t[iii'sliutis il'acl, de ci)in[iiisilion 
fcorativp, de rnulenr. ilo |rTliniqm>, dcf^ métiers d'art ; i\ 
rail' surtout pmir biil d'initier les clives à la c 
BKP des styles qu'ils ne peuvent i^p 
s plus lard à servir d'inlermc'-dinii' 
irlieleiir. A la siûto des lci;oiis. des oxei'cicps prali- 
do cimipositiun, fin ilossiii ou en niorlelu^^e, |ier 
Jettaient au\ élines d'iiiiiiliiiuir les règles n\|ius''en par 

pmrossenr. 
lLho nialencontreusL- su|j|Hessiiiii de civdil mil (in ii 
Rilti'>vnt(on qui n'a pas éti'i reprise. 

I Unr liiudrait fias s'illusionner sur l'élévalion dn hul à 
toîndi'p, en matière d'enseignement couniim-cial, avei; 
j élèves qui tronimencenl, à 12 ou i.'i ans, des études 
1 lonninant souvent i\ l'i ou i5 ans. Pas plus ù l'école 

pratique de commerce qu'à la section cunimciciale 
I l'école primaire supérieure, on ne peut avoir la pré- 
; lie pré[iarer u des employés aptes à être iminé 



(1) et. lUppirl lia Jury 
i I. pafjc 32.1. 



nal à rErpositii.n de lOIIII : 
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(liatcnienL utilisés aux comptoirs n d'une maison tk' com- 
merce importante ou d'nn grand établissement llnancior. 

Ce n'est pas à une école du degré primaire qu'il appar- 
tient de remplir le rôle des écoles supcricucfs de com- 
merce, rûle qui est la raison tl'étrD de ces dernières et 
qu'il faut se garder d'amoindrir ou de concurrencer, au 
moment même où commence l'application de la nouvelle 
loi militaire. 

Ici encore, et en ce qui concerne la préparation d'em- 
ployés capables pour les comptoirs des grandes maisons 
de coiuraerce, il sera sage de se borner, dans les écoles 
professionnelles du degré primaire, a la préparallon d'un 
apprentissage qui devra se compléter, se terminer, dans 
la maison de commerce où l'élève sera admis. 

La grande majorité de h chentète des ccoles ou de"! 
sections commerciales du degie primaire si destine, non 
aux grands élablissemenls de finances ou de commeice 
mais au pel.il négoce de maisons modestes occupant sen 
lement quelques employés \ reu\ ci il faut sut tout d(s 
connaissances techniques ignorées souvent du patron lui- 
même, et qui sont indispensables aujourd'hui à la pros- 
périté des aflairas. Ce sont ces connaissances, celles énu— 
mérces plus haut, qu'il s'agît de répandre ; elles sont 
plutôt du domaine des écoles primaires supérieures pro- 
fessionnelles que de celui des écoles pratiques. Point 
n'était donc besoin de créer de toutes pièces un ensei- 
gnement, des écoles et un personnel nouveaux ; il aurait 
suffi de perfectionner et d'étendre ce qui existait déjà, 
c'eût été plus simple, aussi elïïcace et beaucoup moins 
coûteux. 
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ècol» nalignaiei eat-il 



Créallon et argNiilsatlon. 

La première école nationale professionnelle lut créée à 
l'\ieraon (Cher) par un décret du g juillet liiSt ; l'année 
j'suivante, deux. Ibndations semblables étaient décidées à 
l.Arraeatières (Nocd) et à Voiron (Isère). Chacun des trois 
Tétabliasements s'installa peu à peu, et le cycle des études 
pétait complet partout en 1889. 

Al'origine, les écoles nalionalesprofessionnellesdevaient 
Lconsistcr(i) chacune en >• an groupe scolaire compniT}ant 
l l'école maternelle, l'école primaire élémentaire, l'école 
(pi-imalre supérieure, et, à tous ses degrés, l'enseignement 
f professionnel allant progressivement depuis les premières 
années, où il n'est presque rien, jusqu'au dernier semestre, 
1 il est tout. Arrivé à ce terme, dis.iitM. F. Buisson, alors 
C directeur de l'Enseignement primaire, l'apprenti, à qui il 

{l) \oir aux Ann-xei, jago 1^0. 
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ne manque plus, pour êlre ouvrier, que la pratique du mé- 
tier, quitte racole nationale soit pour entrer dans un ate- 
lier, soit pour passer dans une école technique propre- 
ment dite. Ces écoles sont donc des élablîsBcments de 
préparation à la vie générale et ouvrière ». 

C'est bien sous cet aspect cpie figurèrent à la Classe VI 
(ministère du Commerce), de l'Exposition de 1889, les trois 

oies qui venaient d'être ouvertes. En 1900, la nouvelle 
école nationale professionnelle de Nantes, installée dans 
, l'ancienne « institution Livel n,sejoignit à ses trois aînées; 
l'ensemble figura avec un grand éclata la Classe i (minis- 
tère de l'Instruction publique). Nous avons reproduit aux 
Annexes (i) le rapport qui les concerne, nous y ren- 
: donc le lecteur désireux de se renseigner sur 
organisation créée surtout pour servir de mo- 
dèle aux autres écoles primaires supérieures profession- 
nelles (2). 

De 1889 à rgoo, les écoles nationales professionnelles 
ont restées soumises au régime de la loi du 1 1 décembre 
1880 et du décret du 17 mars 1888, c'est-à-dire placées 
sous la double autorité (3) du ministre de l'Instruction 
publique et du ministre du Commerce et de l'Industne. 
Kn conséquence, toute création d'école nouvelle, toute 

(1) Voir pnges a5i cl suiv. Annexe III : Ecoles hationiler fro- 



(a) Voir aux Annexei, page 371, 

(3} Le réginiB dit du condominiam, réputé détestable, aurait pu 
donner d'cicelleols résultats si une sulorité ferme a\'Bit obligé 
chacun ùes deux serricei intéressés i rester dans ses attributions, et 
surtout ï remplir ses obligations; l'eipéricnce l'a prouvé pend an 
plusieurs années, 



I nomination dans le Conseil d'administration et le personnel 
administratif ou enseignant, tout budget relevaient des 
I deux ministres, le ministre de l'Instruction publique pre- 
1 nant, sur ces différents points, l'avis conforme du minis- 
l tre du Commerce. Les écoles nationales, en outre, res- 
^ taîent ouvertes aux inspecteurs des deux ministères, maïs 
I les crédits figuraient au seul budget de l'Instruction pu- 
Uique. Au cours de cette mûrae période décennale, quel- 
1 ques modifications cependant ont été apportées à l'admi- 
L nistration générale, au traitement et au service du per- 
I aonnel, au recrutement des élèves ; mais elles ne présentent 
[■ plus qu'un intérêt rétrospectif, depuis que les quatre écoles 
[ ont été transférées au ministère du Commerce. 

En séparant de l'Instruclion publique ces quatre éta- 
[■' Wissemenls modèles, on n'a pas craint do décapiter, 
L«omme nous l'avonsdit (i), tout un ensemble de plus de 
■ deux cents écoles, pour établir une sorte de couronne- 
igtaine détachées, pour la plupart, de cel 
rensemble. La tendance des auteurs du projet était alors 
1 manifeste : il s'agissait d'unifier renseignement dit tech- 
L nique, c'est-à-dire de le constituer en une organisation 
I .distincte, indépendante et présentant une certaine impor- 
f JancQ. 

Les arguments développés devant le Parlement, pour 
fjustiQer le rattachement des quatre écoles nationales au 
> ministère du Commerça, valent ceux que noua avons 
f combattus dans le chapitre précédent ; ils sont à peu près 
(.identiques et s'appuient surtout sur les progrès accomplis 
t dans les écoles primaires supérieures depuis leur trans- 



(l) Voir B' 



. page 371. 



formation en écoles pratiques. Pour obtenir le vote d'un 
projet que le minislre de ITnstruction publique lui- 
même a laissé passer sans observation, on s'est donc servi 
de cbiffrcB très amplifiés, ainsi que nous l'avons démontré. 
- Beaucoup s'y sont, de bonne foi, laissés prendre. 

Il En présence de ces résultats (ceux des nouvelles écoles 
pratiques), dit M. Cohendy (i) qui, cependant, a rectifié 
en partie l'amplification (2), la loi de finances du liî avril 
igoo a également transféré au ministère du Commerce les 
écoles nationales professionnelles... Et ici encore la popu- 
lation aaugmentédepuisleratlachement. En octobre 189g. 
c'est-à-dire an début de l'année qui a précédé le rattache- 
ment, les quatre écoles nationales professionnelles comp- 
taient i.ii5 élèves ; en octobre rgo^, elles en comptaient 
1.276, soit une augmentation de 161 élèves, près de 
i5 0/0 en cinq ans. n (3) 

On oublie encore ici d'indiquer la véritable cause de 
l'augmentation. Voudrait-on faire croire que le fait du 
passage d'un ministère à l'autre a pour résultat immédiat 
-d'augmenter la population scolaire ? Nous avons prouvé, 
par des chiffres indiscutables, que les écoles restées à l'Ins- 
truction publique ont progressé autant que les autres (4) '„ 
il nous sera facile de montrer que l'augmentation de i5, 

(1) Rapport déjà cité. 

(a) Voir ci-deïsnl, page Cg. 

(3) L'effectif lolal bu i" janvier igoo ilait do iiJS, cd qui ra- 
i lu^e l'augmenta Lion à 1 1 0/0 si la comparaiçon se fait btcc l'ef- 
►fcctif du 1" janvier igo5 : en partant d'octobre 1900. c'est-à-diro 
méa l'annâa mûmo du rat tacite ment, l'augmentation ressort à 13 0/0. 
j". (4) Voir loa graphiques pages 70 et 73, le tableau p. 7! et la noté 
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I a OU II o/o dans les écoles nationales, n'est due. en au- 
cune façon, au rattachement. 

Avant igoo, les écoles nationales refusaient, faute de 
place, de nombreux candidats, la statistique exposée à la 
Classe 1 le démontrait surabondamment (i) ; les inter- 
nats se trouvaient donc au grand complet. Maison a sup- 
primé, depuis, les écoles annexes, maternelles et primaires 
[ Élémentaires, et l'on a utilisé les locanx disponibles au 
profit des pensionnats ; on a même transformé en dortoir 
e grande salle de gymnastique. L'agrandissement des 
aux aflectés au service des écoles nationales profession- 
(Belles a donc permis de donner place à un certain nom- 
e d'expectants, d'où une augmentation des effectifs ; 
" iroilà la vérité. 

Notre insistancesur ces données statistiques maladroil*- 

r ment amplifiées vient uniquement de l'intérêt que nous por- 

tons, depuis plus d'un quart de siècle, à un système édu- 

1 catif dont nous espérions voir l'épanouissement. A notre 

I avis, la concurrence que préconise M. Modeste Leroy n'est 

rien moins qu' n un élément d'inconsteslable progrès » (2) ; 

i ce qui est vrai pour deux maisons de commerce rivalee 

ne s'applique pas à deux ministères qui devraient collaborer 

F à une œuvre commune : l'éducation et l'instruction popu- 

1 laites, 11 n'est que temps de mettrefinàl'antagonisme (3) 

(i) Voiron en refusait a5 en iSgS, et la progresiion allait succeg- 
rivement ea augmentant pour atteindre 75 en i8gg, Voir, en outre, 
lu» Annexes, page aâi. 

(ï) Cf. te miniitire du Commeree et l'Enseignement tecbaûjue, 
Conférence do M. Modeste Lcro)', p. 10, librairie Cbaii. 

m article de prcBse, M. Alfred Massé s'élève contre cet 
Après avoir indiqua d'une façon rafiide, mais nctle, 



(3) Dans 
f snlagonitmr 
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i de deux grandes administrations, à une querelle dont 
l'enseignement qu'on prélend défendre l'ait les fvais, ainsi 
r que le contribuable, comme on le verra plus loin. 

C'est au Parlement qu'il appartient d'agir, encore 
[ faudrait-il qu'il lût exactement renseigné. 



^ 



Im avantages et les ïnconvénienls des deui genres d'ccolcs au d'en- 
teignement, et ridësl i poursuivre, il ajoute : a An lieu de voir \e^ 
'deux systèmes se compléter l'un par l'autre, nous BBBÎaLoDS trop sou- 
vent 6 un réel et violent antagonisme entre le« écoles profession- 
nelles et les écoles primaires supérieures. Les unes et les autres se 
disputent les enfants, et il est k craindre quE le souci de leurs inli^- 
réts ne soit pas ici seul en jeu. Mais co qui est plus grave, c'est quo 
la rivalité existe également cotrs les dcui adoiinistrations. Il serait 
intéressant et parfois même amusant de connaître les détails ds la 
lutte que soutiennent, l'un contre l'autre, les deux ministères qui, 
rue de Grenelle, se font vis-à^vis. i 

Et plus loin, h propos des transformïtions d'écoles primaires su- 
périeures en ^oles pratiques, il fait remarquer que l'initiative de la 
transformation ne vient jamais des ioléresBÉs : elle est toujours indi- 
quée parles fonctionnaires du Commerce •• qui désirent, avant tout, 
auguientor le nombre des établissements sur lesquels s'étend leur 
autorité, et cela fâl-ce au dépens du ministère de l'Instruction pu- 
blique u. 

Enfin M. Massé conclut que, la rivalité entre les deux départe- 
ments ministériel» étant contraire aux intérêts des élèves, à ceux 
bien entendus du pays, il faudrait faire cesser cet antagonisme, cette 
rivalité, i Le seul moyen, dit-il en terminant, serait do rendre, au 
ininistro do l'Instruction publique, un enseignement qu'il n'sursit 
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vrait âtro facile, puisque c'est l'intérêt général qui le domande. Geste 
r h savoir si dos intérêts personnels ne se mettront pas en travers, ii 
if^Tribune de Newrs, ia-i-o5). 



Situnllon avanl el «pi 



PeiitLiQl une douzaine d'années, nous avons personnel- 
lement suivi de près le développement des écoles natio- 
nales professionnelles ; depuis leur passage au Commerce, 
f en 1900, nous ne les avons pas revues, et même il nous 
a été assej! difficile de nous renseigner à leur sujet (i). 
' 'Cependant les chiJl'res recueillis sur trois de ces élablisse- 
rmentanous ont permis d'établir, avec un degré sufTisant 
f d'exactitude, ime comparaison graphique de la situation 
[ 'pendant les deux périodes qui ont précédé ou suivi le 
I ratlachemenl. 




L'examen des figures 5 el 6 conduit tout d'abord à cette 
tconclusion : les résultats obtenus depuis 1900 sont sensi- 
rbJemeul les mêmes qu'avant. 

(1) Les dirccLours de plusieurs l-cuIcs pratiques ou nationales aux~ 
f quels nous nous étions adressa, pour obtenir des rerueignemenls. 
I nous ont répondu que des instruclionï formoUas venues de la Diiec- 
[ tion (le l'Enaeign émeut technique ne leur permettaient pas de noiu 
Lcr satiifoction ; noua avons dû nous rcnioigner à Mé. 



Nous Tenons de voir que Ips efiectifs onl peu varié ; 

a constatons en outre que la destination des élèves 

e modifie pas sensiblement. La répartition, dans 

ateliers industriels, étaîl de 3o -t- i5 ou 45 o/o autre- 

; elle est de 4i actuellenient ; la difTérencc provient 

robablemenl du libellé de la rubrique sous laquelle on 

8 inscrit les jeunes gens ; après 1900, la petite industrie 

ne semble pas séparée de la grande. 

Les divers S3 cbilTrcnt par i3 ou i3 0/0, et la propor- 
tion d'élèves sortis avant )a troisième année est d'un quart 
b^aO 0/0) dans les deux cas. 

Des améliorations notables ont été aj^iortées dans l'or- 

^nisation matérielle des quatre é«oles ; Nantes laisse 

ianmoins beaucoup à désirer par suite de la vétusté et 

l'insuffisance des locaux : le Parlement s'en est 

nipé lors de la discussion du budget de igo5. 

Sauf la création d'une quatrième année d'études, l'or- 

l^nisation pédagogique est restée ce qu'elle était avant le 

tattachement au Commerce. Voici du reste des indica- 

tons fournies par le prospectus de l'école d".\nïientières. 

e précisément qu'on trouvera décrite, comme type, 

s notre rapport de l'Exposition de 1900 (1). 

Les matières d'enseignement sont réparties sur 
tre années d'études qui constituent la durée d'une 
larilé normale. Toutefois, la préparation aux éi-oles 
Arts et Métiers et au cours des a ppren lis-mécaniciens 
B la flotte est fait£ en trois ans. 
Il L'École forme des menuisiers, des modeleurs, des 



(0 Voir 



«rcATIOR ATINT ET APRES 19OO to5 

seiirs, des ajusteurs, des nionteiirs-niécanicicns, des 
tonleurs-éleclriciens. dps forgerons, des dcssinaleurs, 

;< Les élèves de prcmitre année passent successivement 
s dans l'alelier du boîs et 5 aufres mois dans celui 
1 fer. Cette condition a pour effet de rccherclier pratï- 
meiit leur 'aptitude. En entrant en deuxième année, 
s optent pour une profession et, sauf de rares excep- 
iU ne quittent plus l'atelier qu'ils ont choisi. 
[I A partir de la troisième année, l'enseignement apé- 
1 préparatoire aux écoles techniques secondaires vient 
b brancher sur le premier. La troisième année comprend 
: deux sections bien distinctes. L'une, dite section 
hUale, reçoit les candidats aux écoles nationales d'Arts 
; Métiers et au cours des apprentis-mécaniciens de la 
lotte (ne peuvent y être admis que les élèves qui ont ob- 
iiiu, pendant la durée de la deuxième année d'études. 
ine moyenne générale supérieure à la, la note moyenne 
Ifco pour les tr.ivaux d'ateliers et le dessin, sans note par- 
inférieure à 6). L'autre, dite section normale. 
H)Dtinue à donner l'enseignement normal de l'Ecole aux 
iunes gens qui se destinent directement à l'industrie. 
Il La quatrième année fait suite à la section normale 
jis troisième année ; son programme est résolument pra- 
tique (a), 

M L'apprentissage par l'Ecole a vint été organisé pour 

(i) Voir le graphique, pafic 87, 

(3) Celle ^° aonéo purmct, ea outre, aux candîJnts mnlbcureux 
•s des Aria et Métiers, de rersirc une année normale rem- 
Hflkçant, en quelque sorte, celle qu'ils viennent de poiaer Aant la sec- 
T>lion spi'cisie. 



réagir contre la sprrUli<alioQ à outrance que les lois éco- 
nomiques inipo^cDl an protludeur, mais qui amotmlnt 
inl«llecluellenient l'ouvrier et le met à U merci deâ crises 
résultant des inventions, le» élèves de l'Ecole ne pca- 
liqueat pas la divî^ioa du travail. Us font toutes les opê- 
ratîuQS que comjKjrle la complète exécution des pièces 
dont ils sont chargés. La ajti»teur. par exemple. D'eai 
pas constamment attache à l'élau. il a rl« au maitie 
poar le traçage, il passe, quand hesoio est, aux tour» rt 
aux machines-outils, il affûte el trempe se» outils. 

u Les exercices d'ateliers sont soumis à des règles pé- 
dagogiques qui leur donnent un caractère métho- 
dique... 1) 

Le prospectus d'où nous avons extrait ce qui précède 
résume ces règles pédagogiques; on les trouvera déve- 
loppées à r^ nnexe lit { t ]. 



Le bat ewl-O «lldatî 

Les écoles nationales professionnelles rempli ssent-eUes 
le hut pour lequel on les a créées ? — Nous ne le pensons 
pas, et nous allons dire pourquoi. 

Il ne s'agit pas du hut pour;»uîvî par les fondateurs (a), 
mais hien de celui que ^îse la circulaire du ministre du 
Commerce en date du ao juin i8g3 (3) quand elle dit : 



(i) Voir p. 358. 

(a) Cf. Documeuta anneiei, p 

(3) Voir plui haut, page 63. 
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1 Les écoles pratiques sont deslini^cs à former des 
wri ers aptes à être utilisés immédiatement à l'atelier ". 
Or, depuis la loi du i3 avril igoo, les écoles nalionoles 
rofessionnellos sont devenues des écoles pratiques mo- 



Nous venons de voir comment se répartissent les 
l^èves. A leur arrivée, ils sont partagés, à cause de leur 
lombre, en trois sections identiques an point de vue de 
eigncment; en spiionde année, l'offectif diminue et 
sections suffisent. Jusque-là. la part rései-véti aux 
ses branches des programmes, littéraires, sr.ienli- 
is et techniques, parait mesurée convenablement, 
Bêpendaut, desla seconde année, une tendance se mani 
este qui va diriger, vers un autre but, tons les meillems 
él^es. En efFet, voici ce qu'on trouve au commem^ment 
1905 en troisième année : dans 1 une des écoles, 
3 élèves (les mieux notés, si l'on en croit le prospectus 
prArmentières) sont réunis dans une section spéciale pn-- 
Miratoire aux examens d'entrée à l'école des Arts et 
Métiers ou à celle des apprentis mécaniciens de la Flotte ; 
) autres restent dans la section normale. Ailleurs, 
élèves sont admis dans la section spéciale, les 
I mitres restent dans la section normale. Parfois les 
leux sections ont le même effectif, mais le plus souvent, 
ï section spéciale est notablement plus peuplée. 
Qu'arrivc-t-il ensuite ? — La quatrième année réduite à 
punique section normale compte ici 36 élèves, là 17, 
Tlailleurs i3 : est-ce là le nombre des ouvriers aptes à être 
J^atilisés immédiatement à l'atelier,, obtenu avec des pro- 
motions (pii dépassent toujours 100 élevés au début i* Le 
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rendement serait plutôt maigi'e ; foii heureusement, dès 
la fin de la troisième année, un certain nombre d'élèves 
trouvent à se placer el, bien que nos renseignements sUi- 
tistiques soient incomplets depuis igoo, nous pouvons 
évaluer aux deux cinquièmes la proportion des élèves 
admis, à leur sortie de l'école nationale, dans des ateliers 
industriels (i). On en pourrait désirer le double. 

Un fait certain, c'est que, vers le milieu de lascolarit^, 
la plus forte el la meilleure moitié des élèves est détournée 
du but qu'on s'était proposé. C'est la minorité formant 
la queue des classes qui fournira (( à nos industriels, les 
ouvriers d'élite n promis par la circulaire ministérielle du 
30 juin iSgS. 

A cette objection, on répond que les élèves entrés aux 
Arts et Métiers formeront encore de meilleures recrues 
pour l'industrie : cela s'appelle détourner la question. 

Noua la posons alors ainsi : Le Parlement aurait-il ac- 
cordé autrefois les crédits (une dizaine de millions) néces- 
saires k l'édification des écoles nationales, si on lui avait 
dit que ces établissements prépareraient plus de la 
moitié de leurs élèves aux écoles d'ArIs et Métiers? 

Et aujourd'hui, voterait-il, si on le renseignait exacte- 
ment, le demi-million formant le budget annuel de ces 
établissements!' Ce ne serait pas. croyons-nous, sans ob- 
servation. 

Nous n'ignorons pas la raison qu'on invoque, à savoir 

[i) Voir le graphique, page io3. Dans la période décennale qui i 
précédé 1900, le nombre dos clèiea entrés dans la grande industrie 
élDÎt estimé i 3o 0/0 : maïs la rubrique petits mduslrii apportait une 
augmenta Lion de i5 0/0. 



l qu'uDe éoole technique du degi'(5 primaire est louL iialii- 

rellement indiquée ixjur la préparation à une école tccli- 

Snique secondaire ; mais nous savons aussi que les candi- 

tats n'ont jamais manqué pour les écoles d'Arts et Mé- 

mers (i) et que le besoin de créer de nouveaux centres de 

réparation ne se faisait nullement sentir, tandis que celui 

a réaliser des économies s'impose. 

La préparation aux écoles techniques secondaires né- 

1 c«Baite surtout des connaissances théoriques ; elle est 

vdonc à aa place dans une école primaire supérieure ; par 

tontre, elle n"a pas sa raison d'être dans une école pi-ati- 

h moins que ce ne soit pour attirer la clientèle (a) ; 

tais alors il faudrait changer la défmîtion de l'institution, 

léfînition qui a motivé sa création et par conséquent le 

jote de son budg^et. 

Le Commerce réclame les écoles dont l'enseignement 

principalement prol'essionnci » et son critérium 

■ (i) Dans son rapport aar la Classe 6 de t'Eipotilîoa de igoo 

Wge 3o), M. Jacquemart naiis donne, pour Sno place], un chiâ're 

bcandidiits dépassant t.Soo. En igoi, il y en avait 1.719 pour 

3 places; cette année, sa igoS, on en comptait t.65o pour 

(a) U semblerait qu'on rocherclie les moyens de détourner une 
e de la clienlùls das écoles primaires supérieures au proBt des 
s pratiques ; voici un exemple. Depuis quelques annûes, 011 
ij pour l^inscriptïo^ d'un candidat aux examens d^Arts et Mê- 
le certillcat d études primaires supérieures dont l'obtention es' 
IX difficile. Le ministère du Commerce a décidé que, pour led 
les écoles pratiques, le certificat d'études industrielles sufQ- 
! dernier diplôme est délivré, i TéKile pratique même, par 
tt profosBcurs dos candidats. Cette mesure place les ûlèves des écoles 
Kmaires supérieures dans un élst d'infériorité marquée par rapport 
sieurs camarades des^éeolos pratiques. 



coosigte à faire Jeux somme» : celle des heures d'eascigne- 
meot généra] d'une part, celle des heures d'eQ5eigDen>eiit 
technique de l'autre ; si cette dernière l'emporte sur U 
première, il dérlare que l'éiablisâemeDt doit lui èlre trans- 
féré par décret. 

Poar arrondir la dernière somme, dans les écoles na- 
liouaies, et aussi dans les écoles pratiques d'industrie, 
OD a compté, commme enseignement technî(pic, les ma- 
thématiques, les sciences physiques, etc., revêtant, à un 
degré quelconque, le caractère industriel ; de même, on a 
fait entrer en ligne de compte, pour les écoles pratiques 
de commerce, toute matière d'enseignement à laquelle 
on pouvait appliquer l'épitbète de commerciale. 

C'est là un système qui a d'autant mieux réussi que 
personne n'a été appelé à le discuter; admettons-le pour 
un instant, et essayons de l'appliquer au programme des 
sections spéciales, dans les écoles nationales : on aura beau 
torturer les épithèles, on ne paniendra pas à obtenir, 
comme précédemment, que la première somme soit infé- 
rieure à la seconde, k moins de compromettre le succès 
des examens. 

Tout cela nous mène à la conclusion suivante : ta ma- 
jorité des élèves suit un programme d'enseignement 
a principalement théorique ■> ; donc, telles qu'on les com- 
prend actuellement, les écoles nationales ne sont pas à 
leur place au Commerce. 

Nous avons voulu simplement montrer que les argu- 
ments invoqués pour le rattachement des écoles nationales 
au seul ministère du Commerce et de l'Industrie ont peu 
de valeur; cnr nous tenons à dire que, si nous étions 
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^ransullo sur l'utilitô du raUachemenl inverse, nous vole- 
s pour la uégalive, mais on émeltant le vœu que les 
ioles nationales deviennent de véritables écoles techniques 
, dans le sena de la circulaire ministérielle de 
Lïmn iSgS, c'est-à-dire pouvant fournir annuellement deux 
&,ou trois cents ouvriers capables aux maisons industrielles 
I qni n'ont pas une bonne école pratique à leur portée. Il ne 
Biut pas oublier que chaque école nationale se recrute 
flans une région formée d'une quiuMÎ ne de départements. 
Une trentaine d"écoles pratiques pour les centres impor- 
3 et les quatre écoles nationales pour le reste, ceiasuf- 
rait, étant donnés les métiers qu'on y enseigne, pour sa- 
îsfaire aux besoins réels de la clientèle actuelle. Que l'on 
isulte les statistiques sincèrement étabbes, et l'on cons- 
a que les grandes usines, les grands ateliers, les în- 
tûstriels enfin pour lesquels l'enseignement « technique 
laire n a été organisé n'accepteraient pas, faute de 
e à leur donner, plus d'ouvriers d'élite pour l'ajustage, 
femenuiserie, lo tissage, etc,,(i) qu'on en pourrait pré- 
dans deux ou trois douzaines d'écoles répondant 
SellemenI à leur but. 

i' (i) « L'adminiBlration de l'énolo praliqiie de Roims, dit M. Ch. 
id Perr;, âpruuve dua difQcuUâs considérables k trouver des 
piplois convenables auK ^lÈvas aortant». m Cf. l/iiua!gneinent tech- 
tt françait jugé par un Anglais, p. 8i, traduction de M. Ber- 
in, directaiir de l'Ecole nationale de Voiron. Imprimerie Allier, 
«s, à Grenoble, iSgg. 

ons éprouvé autrefoia, !i Rcima, les ruâmes diClîciiltéa pour 
int do nos clèvea ; nous croirona savoir qu'actuel le oaent il 
□re da même, non seulement pour l'école de Reima, meis 
d'autres écolei pratiques dont l'etTactir se maintient grâce 
l'organisation d'une seclien préparatoire aui A.rta et Méticra. 



Les conditions d'admission aux écoles nationales pro- 
fessionnelles sont déterminées par un arrêté du ministre 
du Commerce cndatcdu aSdéccmbre rgoo. Tons les ans, 
le ministre fixe en outre, pour chaque école, le nombi-c 
d'internes et d'externes à admettre. 

L'admission se fait à la suite d'un concours ne com- 
portant que des épreuves écrites analogues à celles du cer- 
tificat d'études primaires élémentaires, identiques pour 
toute la France et subies le nifime Jour, aux mêmes 
heures. 

Chaque amiéc. un certain nombre de bourses, ou frac- 
tions de bourses, entretenues par l'Etat, sont attribuées à 
des candidats classés, à la suite du concours d'entrée. 
dans la première moitié de la promotion et admis préala- 
blement, après une enquête destinée à établir leur situa- 
tion de famille, à en bénéficier éventuellement. 

La condition d'être classé dans la première moitié de la 
promotion d'entrée, bien que nécessaire, n'est pas suffi- 
sante. Les bourses ou fractions de bourses sont surtout 
attribuées aux premiers de cette premièie moitié. 

On a vu, dans le paragraphe précédent, que la pre- 
mière moitié des élèves de seconde année, celle qui est, 
formée des meilleurs sujets, des mieux notés, constitue, 
en 3* année, une section spéciale préparatoire aux écoles 
d'Arts et Métiers. Cette section spéciale renferme néces- 
sairement la presque totalité des boursiers, puisque ceux- 
ci étaient déjà les premiers de la première moitié des can- 



ats admis, et qu'un boursier qui passerait dans la se- 
L-conde moitié perdrait le bcnéfice de sa bourse (i\ 

Conséquemmenl. les bourses concédées par l'Etat pro- 
î filent exclusivement, ou presque exclusivement, aux can- 
didats pour les Arts et Métiers ; et ainsi tombe toute l'ar- 
r,g;umentation soutenue devant la Chambre, dans sa séance 
I 3 décembre njoi, en faveur d'une augmentation du 
:cTédLt affecté aux bourses des écoles nationales profes- 
sionnelles. 

Voici les faits, d'après le compte rendu du Joarnal of- 
Yfjiciel (a). Le nombre des bourses de l'Etat, accordées aux 
Vécoles nationales professionnelles, s'élevait, pour l'exer- 
I -cice igoi, à 93 ; le même chiffre figurait au chapitre 17 
[du projet du budget pour igoS. et plusieurs orateurs mon- 
J tÈrent à la tribuue pour demander l'augmentation du 
l^jrédit. On proposa même de le doubler. Sur la proposi- 
f 'tiondfi M. Paul Doumer, on se mit d'accord pour limiter à 
rflo.ooo francs, c'est-à-dire à 4o bourses, l'augmentation 
demandée. En igoS, i32 bourses entières peuvent donc 
5tre réparties entre les quatre écoles nationales, soit une 
tiDoyenne de 33 bourses pour chaque établissement. 

s des engagements ont été pris ensuite, pour l'ave- 
air, par le vote d'un projet de résolution ainsi conçu : 
R La Chambre invite le ministre du Commerce et de l'in- 
idustrie à prendre les mesures nécessaires pour prévoir, 

(i) Tout élève hoamier qui, i 

DBue d'être classé dans 1» premièi 

Délice de 93 bourse (arrêté du aS-la-igao, 

[a) Lo Bailelin de VEnseigaemeM lechniii 

I -dtuii son no ai (lu-iï-iqoi) la discuEsion, 

n 4^1, de! chapitres i â ii du budget du nili 



fin ds cliiique année Bcolâire, 
Loilié de sa division, pord le bé- 

a reproduit in exiinso 
la Ctiambro des dépu- 
tère du C( 



I 
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dans le bwlf^ île l'esercicc 11^06. ua crédit 

pour doubler le nombre des bourses accordées atu âives 

des écoles nationales professionnelles. •• 

Aucune des raisons invoquas pour soutenir ce projet 
ne vise la destination «raie des boursiers dont la presqoe 
totalité devient de la graine de candidats 3 concours. Tons 
les orateurs sont restés dan$ cette hvpolbèse que les écoles 
nationales préparent surtout i< des ouvriers d'élite qui se- 
ront utilisés, dans les ateliers ioduslriels, immédiatement 
après leur scolarité normale ». 

Quand même celle hypotliès^ deiiendrail la réalité, l» 
mesure avant pour objet le doublement du nomlve de 
bourses ne se justifierait pas. On a prét«9idn, à la Iribime, 
que chaque année les candidats reçus dans les premins 
rangs, notammentl'un d'eux classé second, n'avaient pas 
obtenu de bourse, et que la misère des familles les avait 
empêchés de profiler de leur admission ; ceci ne concorde 
guère avec le règlement rappelé plus haut sur rnltribu- 
lion des bourses. 

On a cité aussi des exemples touchants du dévoùment 
des familles ouvrières, << des efforts héroïques de malheu- 
reux vendant presque tout ce qu'ils possédaient, jusqu'à 
leur montre, pour pajcr la pension de leurs enfants et leur 
permettre d'être, dans la vie, un peu plus heureux 
ipi'eux ». Oq a montré des élèves u classés parmi les plus 
méritants et les plus travail leurs, forcés d'abandonner bru- 
talement leurs études après un an ou deux, parce que 
leurs parents, après s'être saignés aux quatre veines avec 
un dévoùment admirable, ne pouvaient poursuivre plus 
loDgtemps des sacrifices devenus impossibles ». 



iuTic»t*i«B ni 

' 'Cela encore ne coru^orde pas avec le règlement Ij). De 
Aeiax choses l'une, ou bien les enfants dont il vient d'ètru 
question ne sont en réalité que des élèves ordinaires, 
(pielques-uns poulr-êlre médiocres, et partant peu intéres- 
sants ; ou bien, connue on l'a affirmé à la tribune, ils 
«Mil dassés en très bon rang et, par application du rè- 
glement, les premiers doivent obtenir tout ou partie du 
l'une des bourses réservées. 

Ea outre des 33 bourses accordées à chacune des qua- 
tre écoles nationales en igoG, et réparties par bourse en- 
tière, demi-bourse, etc. , sur une cinquantaine d'élèves, on 
compte un nombre respectable de bénéficiaires des fonda- 
tions départementales, communales et particulières (a). 

Si l'on établit une comparaison, au point de vue des 
hourses, entre les écoles nationales et les établissements 
similaires, on trouve que les premières sont assen bien 
partagées, et qu'elles ne peuvent raisonnablement deman- 
der à l'État, c'est-à-dire au contribuable, de nouveaux sa- 
crifices, même si elles s'orientaient de façon à atteindre 
pleinement le but pour lequel on les a créées. 

(i) Chaijue naoée, un certain nombre de boursas, oa fractions de 
bourses, sont réservées, pour £lre attribuées, h titre de récompensu , 
ï dei élfives dont la situation justilie le concours de l'État, classes 
dans la première mOitii: de leur division et ajaot terminé leur pre- 
miâre ou leur deuii&me année d'études. Goa bourses sont accordées 
après avis du Conseil des proressaurs {A.rrété du iS-ia-iQOO.art. ji). 

(3] Des bourses au subvsutioas d'entretien sont accordées, par 
eiemple à l'école d'Arraentières : par les départements du Nord, de 
ta Samnic, do l'Oise, de Saine-et- Marne ; par les villes d'A.rinen- 
tières, d'A.n:ii). de Cambrai, de Croil, de Ponloise, de Rueil, de 
Saint'Cloud, do Moudon, etc. ; par In C'* du Cliemin de for du 
Nord et par le Fapailistâro do Guise. 

te iicoles reçoivent des subsides analogues. 



Il6 ÉCOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES 

Actuellement, ce n'est pas le cas, puisque les bourses 
servent à préparer des concours où les candidats sont 
quatre fois plus nombreux que les places à donner. L'état 
de nos finances et l'étendue de nos besoins devraient s'op- 
poser à toute dépense inutile ou superflue. 

Que l'on y prenne garde î Certaines écoles pratiques, 
dont nous parlerons au chapitre suivant, ont déjà prouvé 
que la nécessité d'un grand renfort de bourses est un 
symptôme alarmant pour la pérennité d'une institution 
scolaire. 



AUTRES ÉCOLES PROFESSIONNELLES OU 
PRATIQUES DE GARÇONS. 



— Êcolos profe 
praljquoi d'agri 



, prore,.[c 



_ ÉkoIm prc 
rondin par 1' 



- Ëcolss il« pichi 






— Êcolei 



Ecoles municipales profeH)«lonnelle8. 



Sous ce nom ou sous celui d'écoles industrielles, 
d'écoles d'apprentissage, les i]iunicii>alitës de quelques 
grandes villes avaient fondé, avaot iSS/j, de vi^rilablcs 
établissements d'enseignement professionnel. 

En outre des écoles indiquées dans le tableau ci-après, 
un comptait, à la même époque, pour les garçons, onze do 
ces établissements en province et siï à Paris ; et pour les 
jeunes filles, cinq c'coles municipales en province et 
quatre à Paris (i). 

(i) Les écoles proressioanolles pErieiennea de gsr^oDs font l'objet 
ilu § EuErunt ; nous u'j avoua pu compris l'Ecole de physique oL de 
clilmie parce qu'elle n*o»t fan du degrd priniaîrc. 

Il ïcra (juDStioii dm écoles de jeunes IJIIes un peu plus loiu, 



^^^F âCOLBS MUNICIPALES PROFESSIONNELLES II9 


^^B indiqués au tableau ci-dessous et qui Hguiaient déjà dans 


^H les états de situation de l'enseignement primaire public : 


^H 3° les sei^ écoles désignées dans la page précédente. 
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Écoles de garçora 


^H| 






fr. 


fr. 


fr. 
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fr. 


fr. 








i835 


600000 


37750 


91000 


3aî5o 


„ 


161000 






U Havre . 


■aso 


375000 


189S5 


16000 


18885 


9 000 


55870 






BOUBD . . 


1878 


43 000 


33 350 




8 650 


3 000 


33900 






Beimi . . 


i8-;5 


53oooo(') 


36i63 


5ï lis 


47000 


a 000 


137308 






Sl-Chamond. 


1880 


8oooo(*) 


7685 


i4oo 


15475 


„ 


34 560 






St-Etienne . 


1882 


800000 


3.775 .000 


II 335 


" 


45 000 






Éeoîes de jeaaes filks 






Le Havre . 


1878 


i5oooo 


13 400 


„ 


1447" 




36870 






Etouon . . 


.879 


3 000 


17836 




5075 


„ 


33900 






Sl-Chamond. 


188a 




7i6o 




540 










St-Etienne . 


.883 




19650 


' 






19650 






[') Dont 45 000 du miniKltre de l'In^lructioa publique. 







LE» MUHICIP&LBB PHOFBSSlOlfnSLLBS 

Nous devrions, pour être complet, mentionner aussi 

■ l'école Salicis de Monlluçon, l'école d'apprentissage de 

L' Monthermé et quelques autres peu importantes ducs k 

I l'initiative des municipalités ; nous nous bornerons à 

quelques notes sur les écoles professionnelles de Paris (i). 



ÉcoI^H profFsstoiinciles |t»ri)«tenn< 



École Diderot (»). — C'est la première école muni- 
cipale professionnelle créée à Paris ; son but est de 
ï former des ouvriers instruits et habiles, capables de 
1 gagner leur vie à la sortie de l'école ». Il s'agit moins, 
d'après cette définition, d'assurer à l'industrie les ouvriers 
'capables dont elle a besoin que de fournir à ces derniers 
un gagne-pain assuré. 

Sans doute la centaine de jeunes gens que fournit 
1 chaque année l'école Diderot aux ateliers parisiens est un 
I contingent de bonnes recrues ; maïs qu'est ce contingent 
dans l'armée industrielle de la capitale I Et l'on ne peut 
guère songer à l'augmenter, étant donné son prix de 
revient, Mieux vaudrait certainement, si l'on disposait de 
nouveaux crédits, doubler les cours techniques décrits 
précédemment (page aS) que d'organiser une seconde 

(i) On trouvera au» Annexes eî-aprôs, pags 3i7,unBBpprÉci8tioii 
de M. Georges Atfaasti sur les ocotcs profesaion □elles et sur Ici cours 
I tecliciqucs de la Ville de Paria ; nous ea recommandons particulière- 
ment la lecture. 

(a) Du nom de l'illustre encyclopédiste. 



^^^^^^^^^^^^ÉcS^ttBii^^^^^^^^^ia^^^^ 


école genre Diderot. Le nombre des ouvriers qui en profi- 1 


leraient serait décuplé pour la uième dépense. M 
Le tableau suivant que nous avons publié en 1 900 donne ■ 

une idée exacte de la répartition des élèves dans les ■ 


trois années d'études, cl aussi de la répartition, en | 




roisième année, des élèves dans les divers ateliers. 






Staliiliquo 
relatiy» i Vécoh DiJeml 


.Sgi 


,8<,B 


.896 


1% 


.898 


... 




leiaminéa. 
Nombrodecandidals j 

II" année . . '. 

EIFeclif en { 2.' anrjt^e . . , 

fi' année . . . 


383 

88 
56 


3^6 

99 
,6 


3SC 

85 


il.) 
i3î 
8a 


U7_ 

"9 
1.3 
83 


501 
136 




ElTuclïf lolal . . . 


a 58 
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sa 
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3aa 






liéparlition drs iltws de 3' nnm'c lions les divers aU-liera, 






Ai<"lage 

Chaudronnerie 


■9 
S 
6 

; 

4 

: 


4o 
5 

l 

5 
3 



36 
i 
9 
G 
5 
8 
7 


a8 

3 

7 
i 
7 
5 


a6 

5 

6 
8 

7 
9 
6 


34 
9 

8 
5 
7 

1 




Modelage 

Menuiserie 

Précision 

Plomberie 

Total 


50 


,G 


85 


83 


"' 


9G 


1 


La proportion de celte répartition ne s'est pas sensi 
)lenicnt modiflée depuis iffoo ; au\ neuf professions 


^ 



» 



inchqtiées, il convient toutefois d'en ajouter une dixième, 
celle des Electricieiu. 

Le salaire des ^èves à leur sortie est compris entre 3 et 
& francs par jour. 

École Bemard'Paliasy (i). — Au début, av-ant 18S3. 
c était une école liLrc subventionnée par la municipalité 
et où se formaient des ouvriers pour quelques industries 
d'art: céramique, sculpture, dessin, peinture décorative. 

Depuis 1882 l'école est devenue municipale; la durée 
des cours est de quatre ans, La première année dite pré- 
paratoire permet aux aptitudes de se révéler et, dès ta 
seconde année, les élèves se repartissent en sections pré- 
parant chacune k l'un des quatre genres d'industries d'art 
précitées. 

En 1900, au moment du passage de l'école Bemard- 
Palissy au ministère de Commerce, l'effectif était de 
121 élèves. 



Ëcole Germain-Pilon (3). — Comme la précédente, 
c'était au début une école libre subventionnée par la ville 
de Paris et où se formaient également des ou>Tiers pour 
industries d'art. On avait même pensé que l'école Germain- 
Pilon serait une sorte de couronnement de l'école Ber- 
nard-Palïssy ; mais on craignit, avec raison, que le nombre 
des élèves fût trop restreint qui consentiraient à venir 
passer trois nouvelles années dans l'un des établissements, 
après en avoir passé déjà quatre dans l'autre. 

{1) Du nom du créateur d 
(3) Du nom d'un sculpteiii 
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Chaque école a donc repris son indé|ienda[ice et, d'après 
* qu'on voyait à l'Expoailion de 1900, il était difficile 
d'établir une différence tranchée entre les études de l'uoe 
et de l'autre. Les effectifs ne présontcnl, pas non plus de 
grande différence. 

Ëcols Dorian (1). — L'origine de cet élahlissemenl 
remonte à 187 1 ; ce fut d'abord un orpheliuat créé par 
l'initiative privée. En 1886, l'établissement devînt uu in- 
ternat municipal pour pupilles de la Ville de Paris ; puis, 
en i8g3, une école primaire supérieure placée soua le 
régime dit du vondominium ; enfin, en 1900, il fut rat- 
lachf uniquement au ministère du Conmaerce. Depuis, 
il n'a pas pris encore un caractère nettement déterminé. 

École Boalle (ï), — ^Fondée en 1886, l'école tTappren- 
lissagc du meuble se propose de préparer des ouvriers 
habiles pour les Industries suivantes : 
_ Sectios du meuble : ébénîslerie, tapisserie, sculpture 

sur bois et menuiserie en siège ; 
Section du mét.u. : cise/urcei more/are dans les appli- 
cations à l'ameulilement, aux 
bronzes d'art et à l'orfèvrerie ; 
gravure, poinçons, matrices 
et genres divers n'intéressant 
pas l'industrie du livre ; 
et enlin loarnage sur boîs et sur métaux. 



(i) Du nom de M=" Dori.n, fune 
tmat à sa rondaticn 

(ï) Du nom de l'iîbémste sculpte 
^dont Tes meubles à iacriislatiana son 


des Iricnfai triées do 




ir parisien. Bouixe 
si rcclierchâii. 


ou Boule 



La durée des éludes esl de i ans ; i' effectif des élèves 
s'élevait à 368 au moment du passage de l'école au mi- 
nistère du Commerce. 

a Le but à atteindre, est-il dit daua le prospectus de 
l'école, est de former des o^^TÎers capables rie maintenir 
tes traditions de goAt et la supériorité d'industries bien 
parisiennes dans les produits artistiques du mobilier. 

u Le cboiï des matières d'enseignement permet aus 
élèves : 

c 1° de parfaire, en première année, leurs études pri- 
maires ; 

" 3° d'appliquer Ions les procédés scientifiques à la 
bonne préparation et à l'exécution rapide et économique 
des commandes ; 

" 3° d'apprendre, par le dessin, l'art de la construction 
et de la décoration des objets mobiliers ; 

M 4° de s'assimiler plus facilement les principes du 
travail donnés à l'atelier et dont Je but est de développer 
l'adresse et le goilt. 

" L'ensemble des connaissances ainsi acquises atténue 
les mauvais effets de la spécialisation et comprend tout ce 
que doit stivoîr un artisan capable de créer et d'exécuter 
des œuvres d'art. » 



École Estienne {i). — L'École Ju lii^re ouverte provi- 
soirement en 1889, dans l'ancien collège Bollin. fut ins- 
tallée en 1895 dans de vastes locaux construits exprès sur 



(l) Du no 


m d'une célèbre hmilte d'imprimeur, les Esnnnnc, 


dont lei pren 




XTi» tiècle. 
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llm terrain de S.ooo mètres carrés dont ils couvront la 
Lmoitié, l'autre moitié étanl affectée aux cours et jardins. 

Chaque année, à la suite d'un concours, on y admet 
"aoB centaine d'élèves qu'on ne spécialise qu'au mois de 
(ijanvier suivant, dans l'une des i5 sections indiquées 
!B. La durée des études est de /| ans ; l'effectif total 
ts'élevait à, a3o élèves, au moment du rattachement de 
l<cette école au ministère du Commerce. 
L. L'enseignement comprend une partie théorique et une 
l |)artie technique. 

Les matières de I'Essëighëmest théorique sont les 
F-Suivantes: langue française, histoire et géographie, Icc— 
^'ture du grec, notions d'arithmétique, de géométrie, 
td'algèbre et de comptabilité, sciences physiques et nalu- 
■ relles appliquées aux industries du h\Te, histoire de l'art 
Ket du livre, dessin dans tous les genres et modelage, com- 
ppositiondécorative, gymnastique et exercices militaires. 

L'enseignement théorique est général pour les élèves 
liâe première et de deuxième année (pielle que soit leur 
Iprofession ; il se spécialise dans les deux dernièi'es années 
p.fll se divise en trois genres de cours: l'un s'adresse aux 
rs, lithographes et doreurs ; l'autre aux composi- 
Iteurs, clicheurs, photograveurs et relieurs; enfm, le der- 
I nier, aux fondeurs el imprimeurs typographes, lîtho- 
I graphes et en taille-douce. Cet enseignement spécialisé 
[''est distribué de façon à donner la prépondérance aux 
t. connaissances se rapportant le plus directement à la pro- 
pfession : dans le premier groupe, c'est le dessin qui 
Ipmine ; pour les typographes, c'est le français, l'histoire ; 
r|K)ur les imprimeurs, les notions scientifiques, etc. ' 



L'e<iS£>C!tEME:Tr TECiniQrE se rapporte à quinze pro- 

j- lesMons différentes réparties ea quatre groupes : 

Typographie: i' fonderie en caractères; a* compoei- 
t Ûoa et correclioo ; 3° impression (presses à bras et 
macliines) ; h' clicherte et galvanoplastie ; 
ReUare : 5' reliure ; 6' dorare snr cuir ; 
Gravure .- 7* gravure sur bois ; 8' gravure en relief : 
((* gravure en taiile-doace; lo" impression en taiUe-dooce ; 
Lithographie : 11* gravure sur pierre; ia° chromoli- 
' thographie et Jcâsin lithographique; iS" écriture litho- 
graphique ; 1 4° impression Ulhographique ; 

Photographie : lô" enfin photographie et proféd^ qui 
en dériveot (photogravure, photolvpîe, siiiiihgravure. elc.J 



Ec^Mi prafessIoBBclleB dac» « riHiUative fHvi 



Les Associations fondées dans quelques grands centres, 

! pour favoriser les progrès de l'industrieou ducommeroc, 

[ w sont toujours préoccupées du développement de l'en- 

' aûgnement professionnel. Nous avons signalé, dans un 

de6 chapitres précédents {p. 33), la nature des cours profes- 

«icnnels dus à l'initiative privée ; souvent, on est allé plus 

' loin en fondant de véritables écoles où les jeunes gens 

passent toute la journée à suivre un enseignement régo- 

lier, théorique ou pratique; nous allons indiquer quelques 

«xemples de ces créations (i), afin de donner une idée d»s 

(i) Cf. llapport du Jury inlernatioiul de l'Eiposition de 1900 
{Clauo VI, tome 1) par U. Paol Jacqueourt. 
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fcressources que pourrait trouver la jcuuesse laborieuse 
lans tout centre industriel, si les patrons, comprenant 
rùeux leurs propres intérêts, unissaient leurs efforls pour 
r l'un des premiers éléments de succès à leur indus- 
i à leur commerce. 
j'une des plus belles écoles professionnelles installées 
i des finances publiques s'appelle la Mar- 
SSniîîre de Lyon ; on en trouvera une description aux 
îinnexes (1). 



J École professionnelle de FEst, située à Nancy, est ad- 
inistrée par une société anonyme au capital de 
3.000 francs. 

Les ateliers bien outillés, actionnés par un moteur de 
» chevaux, sont partagés en cinq sections ; ajustage, 
{e, menuiserie et modèles, fonderie, électricité. 
l côlé de l'enseignement industriel qui se répartit sur 
e scolarité de cinq années, on a établi une section com- 
merciale commençant en seconde année et Unissant avec 
I troisième. 
L'Ecole professionnelle do l'Est tient donc lieu, et 
Il tageusement, d'une école pratique ; elle reçoit une pe- 
Xte subvention du ministère du Commerce. 

L'Inslilat technique rouliaisien est une association fon- 

igà ; il comprend des cours du jour suivis par 

e soixantaine d'élèves, et îles cours du soir fréquentés 

nr deux cents. L'enseignement est partagé en cinq sec- 



' (t) Voir page ^ 



tions : filature, tUsage, leinture, mécanique el électricité, 
commerce des tissus. 

Un enseignemeal complémentaire aux quatre premières 
sections comprend l'étude des services généraux des 
usines : eaux, cIiaufTage. vcatilation. générateurs, maclÙDes 
k vapeur, moteurs à gaz, électricité pour écl^rage et 
transport de force. L'installation matérielle est des mieux 
comprises ; deux moteurs, l'un à vapeur de 4o clievaiix, 
Vautre à gax de 25 chevaux, actionnent les ateliers et deux 
puissantes dynamos. 

Tout en mettant en relier les principes acientiBques sur 
lesquels reposent les opérations de l'atelier ; les cours yi- 
flent surtout à donner des renseignements techniques 
pFecÎB et une orientation industrielle indispensables au 
«uccis.Les patrons, comme les ouvriers, y envoient leurs 
enfants. 



h'École induslrielle de Tourcoing a également des cours 
du jour et des cours du soir et s'adresse non seulement 
aux jeunes ouvriers, mais aussi aux lils de patrons. 

L'enseignement comprend quatre sections : filature, 
tissage, service mécanique des usines, commerce. L'ou- 
tillage des ateliers est des plus complets. 

L'école du jour ne compte qu'une douzaine d'élèves, 
les cours du soir en réunissaient près de deux cents en 
189g. Le budget annuel dépasse 35. 000 francs fournis, 
pour les deux tiers, par des souscriptions particulières. 



Les Sociétés rndustriellesd' \mieas, de Saint-Quentin, de 



Itcima, d'Elbcuf, etc. , ont organisé descoursprofessionneU 
(jiii ne le cèdent en rien aux préccdenis, 

LuBR des plus anciennes de ces fondations, celle 
d'Amiens, possède, dans son local, un matériel complet 
de tissHffc, de teinture, etc.. des ateliers pour le travail du 
hoia et du fer. un musée commercial et une bibliothè- 
que de 5.00U volumes. Le chif&c des inscriptions aux 
divers cours est d'un millier. Le budget annuel dé- 
passe 5t>.oou francs. 

Dans toutes ces institutions ducs à l'initiative privée, la 
clientèle vient des magasins ou des ateliers ; l'enaeïg'ne- 
ment s'adresse donc sùremoul à un auditoire qui en a be- 
soin et qui on tirera profit. On n'en saurait dire autant de 
la moitié des écoles pralif|Ncs d'iudiistrie ou do com- 



Êcolew |irnli<|ups «l'u^rioullure. 



^^H L'exposé des motifs précédant le décret du 19 jan- 
^^B|^r 1904 (i)aur la réforme des écoles pratiques d'agricuU 
^^^^pie débnit ainsi ces établissements. 
^^^ro Intermédiaires entiv les fermes-écoles qui sont 
^^^fcstinées à former de bons ouvrière et contro-maîtros agri- 
coles, et les écoles nationales d'agriculture d'où sont sor- 
tis tant d'agronomes, d'agriculteurs et de professeurs dis- 
tingués, les écoles pratiques d'agriculture sont destinées. 



(0 Cf. Juarnal Officiel du 



dans les inlenlion^ ilo légisJaleor, à dooner l'ensf^nc- 
OKDt professionnel ^^pnco^t aux fils de cultîval«ars, pio- 
piiélaires el rennîers et, en général, aax jeunes gensijiit 
W defliiKiit à la carrîèfe agricole. 

« Tandis qu'à b feime-école renseîgnemeDi pratique 

Pf^omine et tpi'à l'école nationale les science ont la plus 

brge pari, la repartjlion entre les études Ihéonques et la 

y pratique est sensiblement égale à l'école pratique d'agri- 

mllore. 

a Les écoles pratiques !^' adressent donc à une catégorie 
agricole des pins nombreuses et des plus intéressantes, 
celle des petil5 et movenâ cnltivateurs c[ui constiluenl la 
majorité des exploitants du sol et qui est cerlainement 
vue des plus grandes forces de notre pavs. » 

a 11 est clair, dit M. Daniel ZoUa (i), que les ioten- 

I tions du législateur ont été excettenteis et qu'il a eu le des- 

I Bein de seoir les intérêts de la démocratie rurale. « Mais 

il ne euf£[t pas, pour atteindre le but poursui^~i, de pei^ 

fectionner rinstnimenl de progrès nécessaire, il Taul en 

aatee que ceux à qui on le desliiie ne refusent pas de s'en 



Or, voici ce qui se passe aciuelleincnt. 

D'une part, les quarante écoles pratiques réunissenl pc- 
, nîblenient un elJècl if total de i.aoo élèves. 

D'autre part, le nombre de jeunes gens qui pourraient 
proSler de l'enseignement professionnel agricole dont il 
s'agit dépasse sûrement 120.000 3). 



(1) et. Quetlioas agricole J'biei 
libreîrie Amund Colîa. 

(a) Ce chiffre est oblenu ainsi 



oajoarirhui (igoi, page 35), 
Tes Icî indications de la sim- 



Il on l'ésulle (^\tc les écoles (n'iiliques (l'agriculture ne 
reçoivent pas i o/o de la clientèle à laquelle elles s'adres- 
sent. 

Les sections agricoles des écoles primaires supérieures 
n'ont pas plus de succès que les écoles praliques d'agri- 
culture. De sorte que, pamiî les jeunes travailleurs du 
sol qu'une solide instruction primaire a mis à mi^me de 
profiter d'un bon enseignement professionnel agricole, 
g8 o/o au moins ne recevront — s'ils le reçoivent — d'auti'i" 
enseignement professionnel que l'enseignement nomade 
du professeur départemental ou spécial d'agriculture, 
n'est pas rassurant pour l'avenir de notre pays. 

D'où vient que les l'aniiiles rurales dédaignent un en- 
seignement aussi utile, aussi nécessaire à leurs enfants, 
même quand on le leur offre gratuitement? 

Les écoles pratiques ne répondraient-elles pas à un réel 

besoin :' Ou bien l'enseignement qu'on y donne ne seraît-îl 

pas approprié aux besoins de ceux qui doivent le recevoir ? 

A, ces questions, voici comment répond M. Daniel 

Zolla (i). 

H Tout d'abord il est certain que les écoles pratiques 
sont encore de création trop récente pour qu'on puisse 
«spérer voir les élèves y affluer. 

listîque ri-prësenlée graptiiquemEnt pages Sctg.la nombre des fiilura 
travailleurE ilc la terre qui sont du in£me âge <]iie les vlèves îles 
écolei pratiquée, e'est-li-dirG de tl ou i3 à 17 ou iS ons, di'<passe lo 
âemi-niillio[i. Il en faut retrancher ii peu prln les trois quartii 
cooiroo incapables da prollter de reTi;<>ignement professionnel dont 
il l'agil. Hesle donc su raoliii lao. 000 jeunes ruraun sorlia do 
reçois primairu en éUt d'en profiter. 
~| (1) Cf. Questions a^rkoles d'hier et il''i»jiiuril'luii, page Sg. 
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■ Le public accole n'est pas encore containcn de Tulî- 
lilé d'an enseignement agricole quel qu'il soil, voilà la 
\érité. Sans doute beaucoup d'agriculteurs éclairés ne 
partagent pas celte opinion. Ceux-ci lisent, s' insi misent. 
réQécbissent et portent un jugement sur les conditions 
nouvelles de leur industrie. C'est une élite et, par suïlr, 
une exception. 

« Dans quel milieu doivent prvcisénienl se recrnler les 
élèves des écoles pratiques ou des fermes-écoles? — Dans 
la classcdes petits fermiers, desmélavers, ties propriétaires- 
cnltivateurs, voire des ouvriers ou domestiques agricoles. 

(I NoBs comptons, en France, plus de deux miUiooft 
de propriétaires-cultivateurs, plus d'un million de fer- 
miers et près lie 350. ooo métayers. Sans doute, c'est U 
un groupe professionnel très nombreux. Maïs combien 
de inétavcrs ou de petits propriétaires votent clairemenl 
■ les avantages d'un enseignement agricole dont ils n'ont 
pas été eux-mêmes appelés â n^ctieillir les fruits? Tout 
enseignement se résume pour eux dans des n théories ■ 
et ils en ont petir ! On ne triumpliera de ces prijiigé&qa'a- 
prf» un fort long temps. <i 

M. ZoUa fait ensuite remarquer que. pour le père de 
famille, l'envoi de son fds constitue en réalité une dépense 
double : d'un cûlé, le prix de pension, do l'-niili-c. la priva- 
tion des services que peut rendre un jeune honnnc de qua- 
torze à seize ans, et qu'il faut remplacer. 

(1 Pour tririmplier de larésistancedcs familles, dit-il no 
peu plus loin, pour réuseir à les convaincre, îla fallu lear 
offrir des bourses. I^e nombre de ces dernières parait 
considérable lorsqu'on le compare â relfeclif Inlal des 
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élèves, et l'on a vu là un danger, une anomalie ; d'flutves 
disent un scandale. U ila'tl aisé de prévoir qu'en augmen- 
tant le nombre des écoles primaires agricoles, ou en substi 
ituant l'école pratique à la ferme école, on ne modifierait ni 
les dispositions d'esprit des cultivaleurs. ni leur élat de for- 
tune... Les déceptions qu'éprouvent quelques personnes 
en constatant la faiblesse numérique des élèves des écoles 
pratiques ne doivent point nous émouvoir outre mesure. » 
Mais après avoir montré par un exemple, celui do Te- 
lle pratique dirigée par M. Rnynaud, à Fontaines (Saône- 
it-Loire), que les parts faites à la théorie et à la pratique 
ivenablement mesurées, et qu'il serait difTicilc do 
lux (i), M. Zolla i-evient sur ce point que c'est 
«peu à peu. très lentement d'abord, puis rapidement, 
ns quarante ou cinquante ans, que les agriculteurs les 
lus intelligents comprendront la valeur, c'est-à-diro 

. (i) Comme pour les ùa>1e9 pniliqiiea du Commerce, on n'ea ma- 

" TB autant da [ouïes les écoles pratiques d'Agricullure. Au mois 

190a, nous avons eu l'occasion de noua renseigner sur une 

çole pratique contiguii a un coura complémentaire, Irèa florissant, 

BCorbigny (INièvro). Celui-ci compte 70 ponaionnaires, et il ne lui 

loquo guère que l'étiquette d'école primaire supérieure ; celle-là 

mptait l4 élèves, dont une douzaine de boursiers, ... et q profes~ 

s, j compris le directeur ; mais les doui institutions n'ont rionda 

mun : les démonstrationg au champ d'essai, etc., de l'école pra- 

D, ne peuvent même pas être riaitâci par les élèves du cours 

mplémenteire. 

[] Croirait-on que c'est le conlriLueble qui paje les dépenses dans 

f Un grand pensionnat congréRanisle vient d'être fermé k Corbignj, 
a pas augmenté l'eBcctif de l'école pratique ; une solution 
jnpoeerait donc, la création d'une bonne éoole primaire supérieure 
n agricole ou cours temporaire d'hiver, au lieu et place du 
I complémentaire, et la suppression pure et simple de l'école 



'lv4 KOOLKS PUIIQCES t 

l'iitUitv d'un enseignennent tbéoriqop joiol à U techniqne 
manuelle, n 

1^ coDClnsion mërile d'être signalée d'une façon ktole 
I i^iéciale. étant donnée la compétence indiscutable de soa 
fauteur : 

« C^u'rtu se garde surtout de multiplier encore le* écoles 
Ippitiquos. |>uiiV]ii elles sont déjà trop nonilireus*^. « 

Dans le même ordre d'idées, nous axons signalé 
tailleurs ( i) la principale raison de rinsucc<-s des sectiims 
t «fEricole^ dans le» éroles primaire" nipérieures. T<Jle que 
I la coniprennenl les programmes de iSyS, la section agri- 
I cote a le frrand incoménienl d'exiger une scolarilé cooiî^ 
' ntiedc Irois années; or, à qui s'adresise-t-elle, sinon auK 
cnfanlii des petits propriétaires, des fermiers ou métayère ^ 
Ceux-ci ne consentent à dépenser i .ôoo on a.ooo francs, 
|>our leur fds, qu'en prévision d'un snceès d'e\amen per- 
mettant l'accès à des larriên-s cpil n'ont rien d'agricole; 
en d'autres termes, le laboureur ou le »igneron ijai met 
ton ^àeny>enïibn, pendant deux ou trois ans. ïwil généra- 
lement faire de lui autre chose qu'un laboureur ou un vi- 
gneron. Ht voilà prjurquoi il dédaigne la section agricole, 
|iourquoi il n'accepte loéme l'école pratique d'agriculture 
que moyennant une bourse, pourquoi enfin il dirige son 
lils vers un enseignement qui n'a pas été créé pour lui. 
Dansrindiislrie prnprenionl dile, dit emoio M. Znlla. 
I tlans le commerce, on compte des ingénieurs, des direc- 

jindque. 11 J «, nouB i-t-oa dit, de» engagements enlre la mnnicï- 
psllté et le iDÛiistùre do l'Agriculture. 5 'ils iont cootnireB à l'intérU 
ginini, il faul les rompre. 

(i) Cf. Slanuel général, io-6-o5, poge 268. 



dCOUS PBATiqtlBI D AOBICnLTUaK 

^:4eurs, des administrateurs, des associés cjui font seulement 
Q apport de savoir et h d'industrie u. Kn agriculture, rien 
r<te pareil : il n'ya pas de position intermédiaire entre celle 
Ide manœuvre et celle de chef d'exploilation ; pour celui- 
■ lOÎ. fât-il fermier ou niétojer, un capital est nécessaire. 
fOr, le propriétaire mal infonné des nécessités de la cul- 
L torerefnae les avances indispensables. 

Le l'apport précité du ministre de l'Agriculture contient 
ce sujet une phrase qui exige un commentaire ; c'est la 
IjAnivante. 

L'enseignement (des écoles pratiques) doit être 
P-Bultisamment développé pour éclairer scientifiquement 
htoules les opérations culturales ; les travaux pratiques, 
Kidnivent y tendre, non pas à faire de simples ob~ 
ft-triers. mais surtout des praticiens instruits, înteUigents, 

japubles de devenir de bons régisseurs et de diriger une 

txphilalion rurale avec habileté et profit. 
Voici le commentaire de M. Zolla. 
1 Le ministre a parfaitement raison, et l'on ne saurait 
I Id^cer d'une façon plus raisonnable le programme 
i des études dans une école pratique ; mais, hélas I ce qui 
I nanque précisément aux élèves sortant des écoles d'agri- 
I iCultuie, pratiques ou nationales, ce sont des situations de 
X régisseurs ou de directeurs de culture. Ces positions sont 
l'très rares, mal rémunérées, et la situation sociale faite k 
\ ces associés du propriétaire n'est pas en rapport avec les 
I tcès légitimes exigences d'un homme actif, instruit et in- 
I itelligent. C'est un débouché qui fait défaut aux élèves 
ïjJes établissements d'enseignement agricole, parce que 
I la plupart des propriétaire fonciers se désintéressent de 
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leiirs domaines et profèrent les louer, à des condilions 
quelconques, plulAt que d'en confier la direclinn à des 
régisseurs associés. L'ignorance el l'incurie de la bour- 
geoisie Trançaise onl, pour cf tle raison, la plus déplorable 
inSucnce sur la productivité du »ol ; elles inlerdiseat 
toul espoir prochain tle voir les èlôves d'écoles pratiques 
ou autres trouver, dans la culture, des situations conve- 
nables et l'occasion de rendre des services appréciés. 

H Quant àrexplottation du sol, comme nous l'avons 
dit, elle exige des capitaux, et la plupart des jeunes gens 
n'en possèdent pas. Ils ne peuvent donc devenir ni pro— 
** jpriélaires-cullivateurs. ni fermiers. 

I Le manque de débouchés, voilà surtout la raison de 
l'insuffisance numérique delà population scolaire des éla- 
I blissements d'enseignement agricole. Nulle réforme rela- 
tive au personnel enseignant, ou aux programmes, ne 
saurait malheureusement améliorer celte situation. Ce sont 
les propriétaires fonciers, moyensetgrands, qu'il faudrait 
instruire et convaincre. » 

Quoi qu'il en soit, les petits propriétaires sont nooi- 
h breux, croyons-nous, qui consentiraient volontiers un sa- 
I crificc s'ils avaient l'assurance, d'abord que leur fils leur 
' reviendra, et, en outre, qu'il aura acquis les connaissances 
I théoriques et pratiques indispensables aujourd'hui ù toute 
■ culture rémunératrice. 

Il conviendrait donc, non d'attendre cinquante ans, 
s d'offrir sans retard, â des milliers de familles agri- 
coles, les moyens de donner à leurs enfants, en quelques 
I mois, ainsi que le demandait naguère Dehérain, des no- 
tions précises suffisantes et immédiatement applicables 
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opérations possibles dans le domaine paternel. 

-es expériences tentées dans Ja Ilaute-Mame et que 

s avons relatées dans un des chapitres précédents (i) 

Ingénient une bonne solution du problème a résoudre ; il 

idrait, sinon les généraliser, du moins les étendreà tontes 

oies primaires supérieures rurales. 

ainsi, sans grands frais, ni pour les familles, ni 

r l'Etat, sans ris(jue de détourner les enfanls des agri- 

Blteurs de la profession paternelle, on pourrait, sur des 

mtaines de points du Icrritoire, et dès maintenant, don- 

1 des milliers d'enfants de la campagne les notions 

Soriques et pratiques suffisantes pour leur permettre de 

flliser de grands progrès dans l'exploitation du domaine 

tnilial. 

Nous voulons toujours faire grand et nous oublions 
1 peu trop, en France, où la moitié de la population oii- 
jîÈre vit d'agriculture, l'importance sociale du plus |ie- 
t progrès dans notre première industrie nalionole : il 
^iïîrait, a souvent dit M, Tisserand, d'une bien faîble 
pgmentation du rendement en blé pour payer la totalité 
l'impôt foncier. Et M. Grandeau a surabondamment 
,vé que le judicieux emploi des engrais gaspillés ou 
us augmenterait de plus d'un milliard les bénéfices 
p nos paysans ! 

Que serait-ce si le dixième seulement d'entre eux était 
L même de prêcher d'exemple en appliquant intellîgem- 
lent les conseils de nos agronomes ! 

I (i) Voir les Cours teiii[ior*irea d'hiver, page 45. 



Kii»ei|;n^incnl prof«9«ioDnp| et lerbnique des 
pêches ma rt 11 mec. 



Un arrêté du au seplemLre 189S a décidé que des v le- 
çons de choses appliquées à la proression dn marin et du 
jiêcheur 11 seront données désormais dans les écoles pri- 
maires du littoral. La circulaire accompagnant l'envoi de 
cet arrêté faisait ressortir l'importance des prescriptions 
arrêtées d'un commun accord entre les deux ministres de 
la Marine et de l'Instruction publique ; elle précisait, en 
outre, le caractère du nouvel enseigne ment. Voici les prin- 
cipaux passages de ce document : 

V Depuis quelques années, les conditions de la pèche 
maritime se sont profondément modifiées ; autrefois, le 
bateau pêcheur pouvait, sans trop s'éloigner de la côte, 
rencontrer et prendre en quantité ahondanlc le poisson 
qu'il recherchait; aujourd'hui, les fonda du large, dans 
l'Océan et dans la Manche, sont seuls ou état de fournir 
des rendements suffisamment réguliers et rémunérateurs. 
Le marin est donc forcé de perdre la côte de vue, d'aller 
à de plus longues distances et de parcourir la mer plus 
longtemps. Cet éloignement l'expose à tous les dangers 
de la navigation en pleine mer. Il ne peut s'y soustraire. 
dans la mesure du possible, que par une connaissance 
plus étendue des notions que doit posséder tout naviga- 
teur. 

< On a malheureusement constaté que l'instruction pro- 
fessionnelle de marin pêcheur est, en général, demeurée 

asi rudimentaire que par le passé. Elle ne s'est pas ac- 



c les esig'encps de lo navigation nouvelle, Cetlii 
^orance des notions maritimes essentielles a des cooai- 
s qui ne sont que trop connues. Combien de â- 
bstres auraient pu être évités si le marin s'était mieux 
mdu compte de la marche de son bateau, s'il avait au 
fater le point oiî il se trouvait et lire les caries marines, 
s pertes fréquentes de bateaux pêclieurs occasionnées 
r l'inexpérience du marin éloignent les capitaux d'une 
tduslrie rémunératrice qui assurerait le bien-être des 
lopulations du littoral. 

;i Cependant, grâce à l'inilialive privée et surtout aux 

ifforts de la Société pour l'enseignement technique et pro- 

■sionnel des j>éclies maritimes, des cours spéciaux ont 

é créés dans certains centres, notamment à Trouville. 

s cours sont suivis avec beaucoup d'assiduité par des 

Btsonncs de tout âge. A. côté de jeunes élèves, on voit 

a marins accepter avec reconnaissance de redevenir éco- 

Biers. Ils n'ont pas, d'ailleurs, à regietter le temps qu'ils 

msacrent à s'instruire. Ils en sont récompensés par la 

référence marquée dont ils sont l'objet lors des embar- 

[Qements. 

I Mais cette évolution, malgré la faveur avec laquelle 

kÂUc a été accueillie, ne s'est produite, jusqu'à ce jour, 

pie dans un très petit nombre do localités. Il y a un in- 

cêt majeur à la propagei'. L'on estime que l'instituteur 

ieut également, dans ce domaine, faire beaucoup pour 

transformation des habitudes et l'accroissement des 

EiÇonnaissances générales. On est assurément en droit d'es- 

Icompter son action et son bon vouloir qui n'ont jamais 

S'fcit défaut, L'inalitutcur peut et doit accommoder son en- 



KÎgDmient ja mifira oà il le doniw. SU est des nodoas 
qtô constituent le fonds romman de l'enseignement, il en 
est d'aatrcs, d'nn ordre parlîrulïer. quicOBvienneiil eicfn- 
siTement i cerlaÎDes pc>|>tdalîoa^. PoorquM l'école nr 
■ercirah-elle pas à les répandre? Il ne >'apt pa$. »a sur- 
plus, de deounder à l'instiluteur de donner un enseîgne- 
■Deot étendu. Les long^ commenlaite^ fie $ont [as i leur 
place à l'école primaire, mai», dans n'importe quelle 
branche de la science, il es-t un ensemble de notions pre- 
mières qu'il est possible d'exposer et de faire entendre, 
même à déjeunes intelligences. i> 

Et la circulaire ministérielle était accompagnée du 
proigramme entré en vigueur depuis, et qui répond cnti^v- 
mcnt aux be^ns manife^Iés. 

Les enfants des «»les du Littoral 5abîsâeiit, à l'exaniKn 
irt certilkat d'études, une épreuve 5ur les matières de oe 
programme, au lieu et place de Tépreuve d*agricu]tnie ou 
■ de dessin. 

Cette réglementation élait sî récente en ii|oj, qu'on 
ne pouvait s'attendre à voir le nouvel enspignenienl lar- 
gement représenté à l'Eiposîtion ; L-e|>endaul. les envois 
des écoles de TrouviJIe, de Dunkerquc. i\e Sainl-Lanrenl- 
de-la-Salanqne, d'Arromanche-les-Bains, (énioignaienl 
de la bonne volonté des maîtres du littoral et permettaient 
d'espérer que l'innovation proioqnée par M. Coûtant, 
maire de Trouville et inspecteur général de l'enseignement 
primaire, aurait bienliNl droit de cilé partout où eHe peut 
rendre des services. 

L'application de la partie du programme relative aux 
{lèches maritimes était représentée jiar des exercices de 



jûche. 
Les cnhiei 
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iiel cnniprcnant la confection ilcs nœuiis, 
, la confcclion Pt la réparation des engins de 



de notes 



ivigatîon el sur les sciences 
K'i^i s'y rattachent étaient en petit nombre, mais on troii- 
^yail dans le compartiment des écoles normales d'institu- 
teurs, un cours 1res ctimplet, organisé par le rcgrfilté 
U. Aignan, alors inspecteur d'académie du Morbihan. 
r un ensei finement aus^i nouveau, il fallait d'abord 
Préparer le personnel chargé de le donner : c'est ce (pi'a 
pit M. Aignan. 

, Le but qu'il u poursuivi et atteint peut se résumer 
îi: mettre un instituteur à ru énic d'enseigner, à un 
pfant du cours supérieur, la solution du problème le. 
Uus simple et le plus essentiel du marin, à savoir corriger 
H faire valoir une roule, c'est-à-dire se servir de la carte 
it du compas. 

Aux générations sorties de l'école, et même à celles 
pti suivront, ai elles n'ont pas dépassé le cours moyen. 
« instituteurs enseigneront, dans les cours d'adultes, les 
nêmes notions tliéoriques et pratiques. 
Le programme actuel des éci>les normales prévoit bien 
I connaissances scientifiques nécessaires pour aborder 
s principes élémentaires de navigation, mais de 
(ombreuses lacunes apparaissent quand il faut se servir 
Il chronomètre, da la boussole (compas) et du sextant, 
jfxand on est obligé de résoudre, sans hésitation, les pro- 
imes do route et do relèvements, les corrections du 
:upas, les calculs d'heure, etc. Ces questions ne 
;nlent pas plus de difficultés que celles d'es- 



mpteon de mélanges Iniitée^ couramment rlan» tes 
écoles élémentaires, maïs à la condition d'être rendnes fa- 
milières aux écoliers, comme l'a fait M. Ai^an d'aboni 
et. après lui, M. Adde. alor» professeur à Técole normale 
de Vannes et aujourd'hui directeur de l'école primaire su- 
périeure de Lorienl. 

Limité à l'école primaire élémentaire, l'enseignemenl 
L maritime resterait rorcément 1res insuffisant à canse de 
I J'âge des enfants. Aussi la Société d'enseignement technique 
I el pro/essionnel des pèches maritimes a-I-clle, sous l'éner- 
I gique impulsion de sson pré^dent, M. Contant, étendu 
I «on œuvre en provoquant la création de véritables 
r Ecoles pratiqies comparables à celles des ministères de 
ft l'Agriculture et du Commcrce- 

I Même avec l'instniclion complémentaire que peuvent 
I donner les cours d'adultes, on ne saurait obtenir que les 

■ marins pécheurs pussent non seulement se diriger en mer. 
Lmais posséder « des connaissances nautiques asseï éten- 
m dues pour parer aux aléas nombrent d'nne navigation dîf- 
I ficultueuse dans des parages dangereux s, ainsi que le de^ 
K Hiande la Société précitée. 

1 Avec des écoles temporaires ouvertes pendant la pé- 
m rîode où les inscrits maritimes ne sont pas à la mer, on 
h peut au contraire atteindre le but poursuivi. 
I M. Guillard, de Croî\, l'a parfaitement compris, el 
I l'école qu'il a fondée en 1892 est un modèle du genre. 
B Installée d'abord dans l'école communale, elle se vît re- 
l' fuser l'hospitalité par le maire; heureusement une géné- 

■ «use bienfaitrice. M°" hemonnier, mit à sa disposition 

■ un immr^uble confortable â Port-Lay. 



M. Guillard, qui fut cliargé de cours de vacances pour 
Renseignement nautique dans les écoles normales du lit- 
toral breton, a prouvé qu'on peut donner, à tous les jeunes 
( d'inlelligenCQ moyenne, et possédant une inslruo- 
ion primaire élémentaire au niveau du certificat d'études, 
1 connaissances professionnelles suffisantes pour les 
jnettre à même de faire le ii point ti la mer ». 

Dans ses cours, que nous avons visités en 189a. 
pi. Guillard fait plus; il remplit à peu près complèlc- 
lent le programme du u Manuel du Patron Pêcheur », 
é par la Société que préside M. Coulant ; cl il s'ap- 
[ue, avec un réel suLcès, ii préserver ses élèves des ha- 
itudes d'inlempeiance notamment de l'alcoolisme; il 
B met en outre en ^aide contre les autres dangers qui 
a entourent en un mot il travaille efficacement à leur 
lèvement moral 

L'exemple donné par M. Guillard a porté ses fruits; 

^ous avons vu à Concarneau, dans la Ville Close, une 

sole de pèche qui s'inspire de ce qu'on a fait à l'île de 

ix. On a eu la bonne idée de rattacher indirectement 

e école à l'école primaire supérieure de garçons, en 

largeant le directeur d'un enseignement dans ce dernier 

tafalissement : c'est un moyen de permettre au ministère 

! l'Instruction publique d'assurer un traitement qui 

n'est pas prévu au hudgct de la Marine. 

On compte actuellement une douzaine d'écoles de 

tches maritimes donnant des résultats appréciables. U 

à souhaiter que l'institution se développe : c'est la so- 

lltion de l'enseignement professionnel pour les populations 

îôtières. 



ENSEIONEHENT PROFESSIONNEL ET 
MÉNAGER 



Easelgnemenl ménager. 

Il y a lieu il'tUublir tout d'iibunl unn tlislinction eotrc 
rpnseiglienienl tiiénagcr ol l'enseigueuicnt professionnel 
jMHir les jeunes fiUes, 

CeUii-ci se propose de pivparer r('K'»e à un métier fé- 
minin ([ui lui permetle de gagner si no.' niênie et sur- 
tout SI elle reiti cohbalaire 

Le ponibie de profissions mnnuelles qiie peut eve.rcer 
une leiiime ne dijTasse gutie la douzaine; on trouvera 
un (K-ii plus loin la liste de celles qu on enseigne dans les 
écoles poiisiennes ; au point île \ue professionnel, on peut 
y ajouter divers emplois dans les maisons de commerce, ' 
dans quelques manufaclures. dans les inipriineries et 
dflUN quelques administrations, telles que banques, cliemins 
de fer, postes et tilt'graphes. 



UÉNACEH ïlfJ 

L enseignement ménager comprend lecnnoinie domes- 
i hv^iLnc ri les tra\iux du irit-iiage ; il s'adresse à 
^es les futures mi na^ien. C'est lui qui mcllra la jeune 

e à miîme loisqii elle sera devenue épouse et mère, 
Sprganiser son ui<.nage son intérieur, dans tes conditions 
H phit ivantageuves pour le bien-être des siens. Quoique 
^nement re%(îte un caractère essenliellenient 

jhnirpie et pratique il n est jias considéré comme pro- 

Hionncl au sens attribué k ce mot, quand il s'agit des 
S pratiques de commerce ou d'industrie. Cette inter- 
prétation lut admise, à 1 Exposition de igoo, par le 
Jurj de la Classe \I lirsqu'd renvoya à celui de laClassc 
I, 1 appréciation de toutes les manifestations de l'ensei- 
gnement nicna^ci , notamment celles présentées par M. et 
M°" Driessens an Champ-de-Mars et à l'upe des annexes 
de Vincenncs. 

L'enseignement ménager, dans les écoles Françaises, 
n'était encore qu'à l'état débauche en 1900 ; pour trouver 
des spécimens d'organisation complète, étendue à de 
nombreuses écoles, il fallait visiter, au palais des Arts 
libéraux, les expositions de la Suède, de la ^iorvcfrc et 
surtout de la Belj,'ique et, rue des Nations, le pavillon 
du Luxembourg. 

Depuis 1900. l'idée a fait son chemin eu France cl, 
dans les nouveaux programmes d'écoles normales (1). 
une place importante vient d'être donnée à l'enseignement 
théorique et pratique de l'économie domestique, de l'hy- 
giène, de la couture, des travaux ménagers, du jardinage 
et de la cuisine. 

(i) Cf. Djcret vl orrôti liii ,] aoftt igoD. 



Cependant, nous tkvon* constater que le nondm de* 
COUT!) complémeo tairez etilest-oile:^ prîmait^s :»upéri«aieS' 
(le j«une3 filles, où se donae un easei^cmcnt méoa^r 
de quelque valeur, n'a jua» beaucoup au^ienté depuis- 
cjnq ans : ici. b place fait dtlaul pour l'installation ma- 
ti'-rielle ; aillenrâ. le personnel ne comprend pas loajonrs 
l'importance du nouvel en^i^^cmenl, ou i) n'en saisit 
pas bien l'esprit. Leis lei;ons re:sLent Ibmriques et sb 
bornent souvent à des formules ou à des recettes. Les 
observation» faîtes à ce sujet [»ar l^- Jurv de la Classe I 
restent d'actualité (i), et îl nous parait utile de les npto- 
duiie ici. 

" En matière d'instruction luéna^re. il faut surtout 
enseigner à la jeune liUe ce que sa mère ignore. Or, dam- 
les ménages modestes, on ignore généralement que, pour 
être hygiénique et substantiel, un repas doit fournir anx 
convives, dans une proportion et en quantités déterroïnées. 
des aliments gras, hydrocarbonés et azotés ; que la pro- 
portion de ces éléments d(''|)end surtout du genre de tra- 
vail de ceux qui les consomment, etc. On ignore aussi la 
raison, le pourquoi d'un ^'rand nombre des npéralknt» 
qu'on exécute, !^ns se douter du |)erfeclioQneuiont ou d» 
l'économie qu'on pourrait y apporter; on no se rend^ 
pas compte des causes de oerlaiiis insuccès qui rcsultoat 
de l'inapplication de tel prîncijie scienliUque tout & fait 
élémentaire. 

< Voilà ce qu'il faut enseigner d'abitrd à la future mé- 
nagère ; la manière de ni'iissir tel ou tel plat viendra ea_, 

(t) Cf. llipport du JurT de rEipoailioD de igoo. Classe I. Eosoi* 
gtiam«nt immager, page i3r. 



suite ; or, ce i[u'oii trouve surtout Jans les cahiers 
d'économie domestique exposés, ce sont deii recettes culi- 
naires ou des formules pour le nettoyage et l'entretien du 
linge, du mobilier, etc. On y retrouve aussi le calcul assez 
bien établi du prix de revient d'un repas, suivant un 
menu donné, par personne ; cela ne suffit pas ; il fuudi'ait 
en outre, connaissant le prix des denrées qu'on peut se 
procurer facilement suivant la saison, arriver à comparer 
les pris de divers menus remplissant les mêmes conditions 
nutritives; le clioixne serait plus alors qu'une tpicstîon 
de goût ou de variété. Il y a là des applications de la 
règle des mélanges qui seraient à la fois plus intéressantes 
et plus pratiques que certains problèmes sur la confection 
d'un vin à un prix déterminé. 

11 L'enseignement ménager devrait eomprendro aussi 
l'horticulture théorique et pratique; les travaux horti- 
coles sont d'une incontestable utilité pour les jeunes flUes, 
car. dans bien des cas, c'est la femme, la ménagère, qui 
s'occupe dos soins du jaidin. 

n Les cultures démonalralivcs prescrites par l'instruc- 
tion nninistcrielle du 30 avril 1898 dans les écoles nor- 
males d'institutrices (i) conviendraient aussi bien aux 
écoles primaires supérieures de jeunes filles; elles per- 
mettraient d'expliquer scientifiquement les principalea 
opérations culturales qui doivent éti-e faites non seulement 
au potager, mais au jaidin d'agrément; la culture des 

(i) En outre tlea directions sur les travaux du ménage (coutura 
et rsccommodage, cuisine, savonnage et repassage, sains au mabi- 
lier et aux vStemonts), lei nouveaux programmes du i août igoS 
Bnfermont dos instructions [jn-tiscs sur les Iravaiu de jardinage. 



Heurs au jardin pendant la belle saison, celle dos plantes 
d'appartement en hiver rentrent particulièrement dans le 
domaine des travaux féminins. Un projet, qui prévoyait ' 
ces divers exercices, n'a pas été compris dans les riigie- j 
menis de i8()3 : il en résulte une lacune qu'il faudra I 
combler, elle n'était que frop évidente à l'exposition sco-'| 
laire de igoo. n 



4^011 rs mannvls 



I in«na|;;er)i à Pnrls. 



Avant 1900, l'enseignement ménager n'était donné que 
très imparfaitement dans quelques cours complémentaires 
où l'exiguïté dos locaux ne pcrmcllaîl guère que des 
leçons théoriques. 

Depuis 1900, surSo cours complémcnlaires ordinaires, 
une vingtaine donnent des leçons de cuisine, et une dï- 
Kaine y joignent des leçons de repassage; mais huit ou 
dix élèves seulement peuvent accéder en même temps 
aux exercices pratiques, ce qui est insuiTisant, 

Aussi la Direction de l'Enseignement primaire de la 
Seine a-t-elle songé, ainsi que nous l'avons déjà dit 
(page 22), à modifier le plan d'études d'un certain 
nombre de coure complémentaires, de manière à y intro- 
duire des leçons Ihéoriques et pratiques d'enseignement 
professionnel cl ménager. Le tableau ci-contre indique 
la répartition des heures de la semaine dans 10 de ces 
cours. 



1. Enseignement gén 



■al 



orile 


1 )i. 




rithmft. 
Ml., Géog. 


4 h. 
ah. 
ah. 
■ h 


1/4 
3M 

./2 



Sciences ■ h. 

IIjg.etEcon. '1/4 
Anglais ^ h. 

./a 

Gjmnastiquo i/a 



II. Enseigiiemenl 

professionnel 

Dcsniii 9 b. 

Confection 4 '■■ 

Lingerie 4 h. 



W1II. Enseignement ménager 3 li. 

Hieréalions a h. 3/4 



Total gëkëhal: ^oh. i/a 



.\ celle réparlilion. M"" l'inspectrice Schéfer ne fait 
a'une observation : elle désirerait que le inêiiie temps 
:cordè au dessin et h la coutucc (confection), soit 
I heures pour chaque nialière, 
La durée des cours manuels et niénageis est de deux 
:s ; ils sont tous installés, sauf deux, dans des arron- 
pBsemenls périphériques, et l'aflluence des élèves au 
mncours d'entrée montre qu'ils sont très appréciés des 
Ibniillcs. 

Organisés sous la haute direction de M°" G. Schéfer, 
ces cours donnent des résultats tout à fait satisfaisants ; 
chacun d'eux est placé sous la responsabilité de la direc- 
Itice de l'école, et sous la surveillance efTective d'une 
instilutricG adjointe pourvue du certiQcat d'aptitude à 
l'enseignement manuel et chargée spécialement des leçons 
techniques. 

Les exercices manuels de couture et confection, de lin. 
gcrie, de mode sont conduits par trois maîtresses ouvrières 



fi <y*ncriurs. En ijuln?, l 
! repasseuse «)nl chargées chacune de 
r&tu séance» pratiques par semaine. 

Quatre de ce» cours ne coniportent qu'une division, 
l.les àx nulres en ont deux : pendant l'année scolaire 1904- 
I905, l'cfTectîf total cl([-passai[ le chiOre de 5oo jeunes 
filles, et le budget s'établissail ainsi : 

Penoooet. ... 38.768 fîmes 
Matériel. . . , 1 3.(168 — 



Totol 41.436 ~ 

La dépense annuelle, par t-lève. ressort à 81 francsfi). 
Nous avons visité deux de ces cours, dans le 20' arron- 
lîsBement ; les qualités pédagogiques des méthodes sui- 
vies, l;i valeur indîiiculable des résultats obtenus nous ont 
frappe : l'ensei cernent est devenu réclleinenl technique 
Bans rien perdre de sa valeur éducative, et les travaux 
' exécutés dénotent une habileté manuelle incontestable en 
a£nn temps tpi'un bon goût franchement jtarîsien. 
L'inspeclrioeprimairedelacirconscriptinn,M"'Saffroy, 
. s intéresse beaucoup au nouvel enseignement et celui-ci 

(1) Le budget de b Ville de Paru prévoit en outre une dépeuiB 
annttelle imporlanto pour les matièrci ptomièrcs et le mstéiiet në- 
nîiesà rcnieignement lie la couture et de la roupe dan» toule* 



lei dcole) rommunalcï. Cette somme a élé ainsi répartii 

5fr. pourohiic'"deï a.Sâ" élÈvea descours compl'"ord"',i 

3 — — 3.65o — des cour» supérieurs A, I 

a— — 8,950 — _ _ B, 

o.Soc. — - 55.O00 — — ûlcnienl. at mojen, r 

Total 

Le» indemnités pour le poraonnel, j comprli 

eelui de! doux cours normaui, s'élSvenl en outre à 

soit un total gênerai de 



1904: 






lemeure visiblement empreint tl'u 



salutaire i 



s cours complémentaires manuels ei ménagers, dus 
riniliative de M. Bédore?., sont sans doute perfcriiMes; 

, au iminl où ils en sont arrivés, après trois ou 
e ans de fonctionnement, on peut les proposer comme 
)dtiles à tous les cours compl(!'nieiitaii-cs împorlantH. el 
ftleaucoup d'écoles sujwrieurcs de jeunes filles. 

Leurs qualités essentielles peuvent se résumer ainsi; 

h sont essentiellement éducatifs, lechnupieset pratiques; 

n'entraînent |)as de dépenses considérables et ne néces- 

mt aucune intervention étrangère à l'inalniction pi»- 



Eroles prarcMHionnelleK parii«I«nnes. 



En dehors des cours roniplémeiilaircs [ivofessionnets 

lallés dans des écoles coimnuiialeM, il existe à Paris six 

professionnelles de jeune iilles qui ressoi-lissent 

. la Directii n de I Ln-eisneuient pninaiie de \i 

mu-.qiu de[iuia 1900, sont lian«l(riei au nuni 

e du Coinuieii,e 

l ces etablisHcmcots leitent municipaux leur 

janisation pi-emiLie kuis pirfeitionnements successils 

r dMfloppement couatant sont dus t im ionction 

municipal luispectrice de 1 cnseij,nienient profcs 

mnel di.s jLUiieis fiUeii, M"' G hctiéter 



ÉCOLES PBOFESSIOMSSLIfS 

L'enseignement de la couture dans les c 



s inférieurs 



des écoles communales, celui de la coulure et de la 



coupe 



dânsles divisions supérieures, ainsi que l'enseignement 
ménager dont nous venons de parler, doivent aussi à l'io- 
faligable actiWié de cette inspectrice leur extension et leur 
progrès. 

Mais l'œuvre maîtresse de M"" Sdiéfer est, sans contre- 
dit, la création et la mise au point de l'enseignement pro- 
l'essioimel féminin, dans les nix écoles municipales dont 
nous allons esquîaaci' rapidement le fonction ne ment et les 
principaux résultats. 

L'admission aux écoles professionnel les de jeunes filles 
eH prononcée, à Paris, ù la suite d'un concours: l'af- 
Uuence des aspirantes varie selon la situation de l'établis- 
sement, elle est beaucoup plus grande pour les écoles du 
centre — ^Ôo aspirantes dans l'une d'elles pour 80 places 
— que pour celles de la ]>érii>liérie. Il en résulte que le 
minimum de pointa exigés pour l'admission est très dif- 
férent d'une école à l'autre. 

M"* l'inspectrice des écoles professionnelles désirerait 
voir modifier les conditions d'entrée. 

« Il y aurait grand avantage, nous disait-elle i-écem- 
ment, à reculera 16 ans, au lieu de i5. les limites de 
l'âge d'admission pour les jeunes filles sortant des cours 
co m pi ém entai l'es ou des cours su[)érieurs A des écoles 

H Les élèves entreraient nùeux prépaives comme ins- 
truction générale, plus fortes pliysiquement et, par con- 
séquent, plus capables de supporter les huit lieuresde 
travail journalier qui leur sont demandées; enfin, elles 



DE IEUNE3 FILLES 

surliraient aprÈs iH ans. ce (juî l'aciiilerait beaucoup lour 
placement ; Jeu iiidustriela objeclent, en elTcl, que les 
ouvrlferea de moins de 18 ans leur créent de nombreux 
ennuis par les conlr.i\cnlîons dont elles sont la cause, au 
sujet de la règle ni en la lion sévère du travail dans les ate- 
liers. » 

La durée de l'apprentissage est de trois années pour la 

plupart des métiers inscrits au tableau cï-après, sauf 

pour les repasseuses qui restent deux ans seulement et les 

peintres dessinateurs qui font une quatrième année. 

Ce tableau fait connaître en outre, pour chaque école, 

^ la répartition des métiers et des eflecttfs pour iqo5. 

i 1-ors du passage de ces écoles au ministère du Commerce, 

I en lyoo, le nombre total des élèves, pour les 6 école.s,étaîl 

r ide I 575 ; l'augmentation en 5 ans est de aaS élèves, soît 

Lun peu plus de t4 0/0. 

Les écoles professioimelles déjeunes filles ne sont pas, 
fcomme celles de garçons, très difTérenles entre elles et 
tleurs programmes, comme leurs horaires, pourraient être 
I unifiés. Une proposition a été faite à ce sujet, îl y a trois 
I ou quatre ans, dans un rapport de M. Daussct ; elle n'a 
.é reprise. 

L'expérience consommée de M"' Schèfer lui a suggéré 
I l'idée de l'établissement d'une sanction aussi originale 
ïqu'effective à ses coui-s professionnels. En outre de» 
K'pxamens de passage et des examens de sortie se ternû- 
r^iant par la déllvrtincc de certiiicats d'instruction pra~ 
Kfessionnelle, une sorte de concours général provoque, 
entre les six écoles, une émulation des plus salutaires. 
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troncoiirs sui'veillij |iar les inaîlresses, sous la res- 
insabilit^ de rin6|>eclrice même, est Jugé par un jury 
mpoËtt des sommités lechniques des CoiuiLéij de palru- 
s des écoles, auxquels se jolgnenl de grands indiis- 
8 parisiens, nolaniment quelques-uns des cmituriera 
s plus en renom. 

Pour cause d'impossibilité matériels, oti ne peut 

u concours général loutes les élèves dont l'ap- 

I ^rentissage va se terminer; on ne peut mente admeUre 

e sélection de chacun des onze métiers enseignés ; mais 

n de tenir tout le monde en lialeine, on déaigue, un 

Ms seulement avant la dalc lixée pour le commencement 

■ des épreuves, celles des professions qui devront y prendre 

ii que le nombre des concurrentes arrêté au pro- 

1 des effectifs pour chaipic école. Hn igoi, leconcours 

a été limite entre l^s brodeuses, les modistes, les giletièrcs 

M les lingères ; en igo5, les modistes, les corsetières et 

s couturières seulement ont pris part, au nombre de 

lante à soixante, à des épreuves dont la durée totale 

l'une douzaine de jours. 

e concours qui a fonctionné pour la première fois en 
(i) a suscité, un eObrt considérable de la part des 
tresses et des élèves ; la conséquence a été un progrès 
iâcessant d'une année à l'autre. 

En visitant les remarquables travaux exposés, en (in 
l'd'année 1905, à l'école de la rue de la Tombe- Issoire, 
[IBOUS demandionsù M°° Scliéfer de vouloir bien nous ren- 
r la destination des élèves à leur sortie ; voici ce 
u'elle nous a répondu. 

(l) Cf. Ra]i|iurt du Jury de la Classe I, page il3o. 



MLga PKonssHHnmjtB 

<i II est très difficile d'établir une statistique absolument 
exacte sur le placement de nos élèves. Nous l'avons 
maintes fois essayé et nous nous sommes heurtées à des 
difTicultés d'informations, à des impossibilités de contrôle 
quï nous font redouter la resjionsabilité de ces reoseigne- 
itients. Toutefois, nou.i pou^ons aftlmier que les enfants 
de nos écoles, qui rencontraient au début de grandes diffi- 
cultés pour se placer, sont maintenant fort appréciées 
dans l'industrie ; plusieurs d'entre elles sont d'ailleurs 
établies ou dirigent des ouvrières dans de grandes maisons. 
En cas de vacances d'emploi dans leurs ateliers, ces an- 

t ciennes élèves choisissent de préférence leurs jeunes ca- 
marades qu'elles retrouvent dans leurs associations ami- 
cales : chaque école en posswle une qui fo net iomie très 
régulièrement. 

u Quand plusieurs générations d'apprenties se seront 
succédé, il ne peut manquer de se produire, entre cama- 
rades, cette solidarité qui assurera un excellent placement 
à toutes les élèves sorties de nos écoles. Nous devons 
ajouter que les membres des Comités de patronage qui 
apportent, dans leurs fonctions bénévoles, une compé- 
tence et une activité dignes de tous éloges, sont les plus 
sûrs garants de l'avenir de nos jeunes filles. » 

En résumé, pour Paris, l'enseignement manuel et mé- 
nager comprend, comme première étape, la couture à 
l'école étémentaire jusqu'au cours moyen inclusivement ; 
la coupe s'ajoute à la couture dans les cours supérieurs 

I A et B ; au cours complémentaire, l'enseignement ména- 
ger s'achève, un apprentissage général commence qui se 
spécialise ensuite à l'école professionnelle. 



Cours dVnspi|;Deinent rommcrrial. 

En igoo, l'enseignement coniraercial n'était qu'ébaucluî 
E les écoles pi'atic|it<:s et dans les écoles primaires su- 
îérieures ; il n'a pas beaucoup progressé en ces tûnq der- 
s années. 

Le modèle d'enseîgnemenl commercial poue Ips jeunes 

Slles, c'est encore l'organisation cré&î à Paris parM"' M. 

LUalmanche et que le Jury de la Classe ï appréciait dans 

s termes suivants ; 

il C'est à rinspp.ctrice de ce service, M"" Malmanche, 

r.que beaucoup de jeunes filles devront la situation hono- 

V zable et lucrative qu'elles ont pu trouver, grâce aux 

[connaissances acquises dans les cours commerciaux, 

I .'grâce surtout à l'active et bienfaisante tutelle dont elles 

F sont l'objet après leur sortie. M''' Malmanche ne s'est pas 

rbornée à organiser les nouveaux cours, k diriger l'ensei- 

f'piement des maîtres, à assurer l'assiduité et les progrès 

des élèves ; elle pourvoit à leur placement, les suit dans 

la vie et les fait profiter de l'universelle sympathie dont 

eDe est entourée, notamment dans le monde commercial 

et industriel parisien. i> 

La création des cours commerciaux dont nous avons 
déjà parlé (page Sa), remonte à 1870 ; les classes du soir 
formaient, pendant l'année iffo.l-igoô, 3& divisions dont 
l'eiïectir total s'est élevé à 1 087 femmes ou jeunes fdles. 
Le mâme enseignement est organisé depuis 1886 dans 
les Cours complémentaires ordinaires où il est suivi par 
plus de I . âoo élèves réparties en 43 divisions : en outre, 
dans /| Cours compléini-ntaîres commerciaux créés en 



COURS COHHEBCI^nX 

l■^'■llnis^aien^. en tgo/i-njoj, 372 
I jeutio-i lilleN, 

\ ces rhilTiTs, il convienl (l'ajouter : i" les 18S plèves 

t des 3 seclionscnnimcrnalesligtirant, ail tableau procèdent, 

C dfs écoles professionnelles parisiennes {page lâ^) ; 2" le» 

i Élt'ves des setilioiis commerciales des ét-oles primaire» 

supérieures {p. 3ii). 

lùilin, on comptant aussi W efiocliis des cours subven- 
tiittiMi's |Mir 1.1 Ciiambre de Commerce et qiiî comprennent 
cinq diïisioiiK ouvertes cii 1874 à l'école commerciale de 
r l'avenue Tnidaine et 4 dr\'i si on s ouvertes en iSgSà l'école 
p*u|R^rieurc de l'avenue de la Républiqnc, on arrive à uh 
I total dcphis de /|.ooojenues IIIIph ou femmes, qui pro- 
■ ÏÏtenl d'un enseignement vcritablemcnl profi^sionnel et 
il directement utiliisable. 

Le progamrae des cours organisés par M"' Malmanr^c 
I 'A été publié, eu ifloo, par les soins du liureau central 
|. de la Direction do l'Enseignement primaire de In Seine. 
l Les instruclkiris [(édagooirpics qui les accumpagnwrt 
l 'étuicnl- nécessaires pour donner de l'unilé h l'enscigne- 
f tnenl ; elles sont précédées d'observations généralesqui lé- 
I moigneul de rimporlaucc qu'attache leur auteur à l'édn- 
[ calîon morale dcsélèves cl qui mé-ritent, surtout àce litre, 
['de retenir un moment notre attention. 

( L'enseignement conuucrcial donné au\ élèves femmes 
Liirt jeuiics fdles dans les cours du soir a pour but de former 
des comptables, de pi-éparer pour le commerce des em- 
pli'V ées babiles et de donner aux élèves qui se trouveraient 
un j<)ur k la lùtc d'une maison de commerce les connais- 
ires pour la fidro prospérer. 



H Danal'iiik'i'ùL des jeunes fillcsqiii vi end roni faire dans 

fjces cours l'apprentissag'e de la profession de comptable, 

l dans l'inléi'^t des coramerç^nls qui les accepleront 

Mimme oniploytïos. il importe que l'enseignement soit 

Ëkinné avec ordro et mélhode. 

M Le programme devra donc être rigoureusement suivi ; 
mais ce serait insuffisant. Il importe aussi que lu maî- 
9se s'applique à connaître parfaitement son auditoire; 
n d'adapter sou enseignement aux dispositions qu'il 
d apporte, à sa préparation première et aux exigences du 
Etiuartier dans lequel est situé le cours. 

[1 Elle se souviendra qu'elle parle fi des adultes, c'est-à- 

(dire à des lIovos venant volontairement chercher une 

wicuce dont elles ont besoin cl qui apportent un grand 

KÈIc et un grand désir de s'instruire. La maîtresse ipii les 

, qui leur témoignera un intérCt vrai et sincère. 

■ uoiirra prendre sur elles une influence précieuse. 

H Toutes ses paroles porteront : elle ne deira donc né- 
ligliger aucune occasion de donner à ces jeunes filles. 
s une forme affectueuse, les leçons et les encourage- 
ftuncnts (jui i-éconfortent, soutiennent, dirigent, et qui, se- 
Blondes par l'exemple, seront d'un puissant effet sur' des 
S natures généralement bonnes et qu'une sage direction peut 
Jircndro excellentes. 

V Le travail, du resie, se ressentira des dispositions mo- 
l'aalcs éveillées par la maîtresse ; il sera plus régulier, plus 
I- consciencieux, plus solide, quand l'élève aura une idée 
I natte et précise de ses devoirs envers ellc-niômn et envers 
[^'les autres. 

« Ce souci de l'éducation dans l'enseignement du soir 



devra tenir une large plar*- dans les préoccupations i)e !;i 
cnallre.sse. Ellr devra voir plus loin et plu» haut quï* If 
devoir ipiî lui esl tracé et Taeiliter chez ses élèves le d'j\e- 
loppemcnt des forces qui s'ignorent ou qnî s'égarent. » 

Ce» rours s'adressent surtont à des personnes déjà 
|)ourvues d'emploi et occupées. ]>ar eonsécpient, jrendant 
loufe la journée; ils ont lieu le soir.de 7 ii. 1/3 à g h, 1/7, 
lous les jours de la semaine, excepté le samedi, du 1" 
lundi d'octobre au 3t mai. 

Toute élève, pour y être admbe, doit produire le certi- 
cul d'études primaires ou subir un examen éiguivalent. 

L'enseignement est divisé en dcnx ilcgrés ; degré élé- 
mentaire et degré supérieur. 

Les cours du degré élémentaire com|ireiinent deut 
années d'études, le degré supérieur coiupreiul une année 
I unitpie, soit, au total, trois années pour l'enseignenient 
[ complet. 

I Le» élèves qui di'sireraicnl être autorisées à suivre les 
f cours du degré supérieur, sans avoir rréqneiité, au préu- 
' lable. les cours dn degré élémentaire, ne pourront obte- 
L BÏr celte, autorisation qu'autant qu'elles justifieront des 
[ connaissances nécessaires pour suivre avec profit l'ensci- 
I gnemcnt du degré supérieur. 

[ Des ccrlificals sont délivrés, après un examen public, 
■ aux élèves des cours du soit et des cours du jour, et 
[)our chacun des deux degrés d'enseignement; ces di- 
plômes sont li-ès appréciés des commerçants parisiens. 

Le personnel enseignant est formé au Coure normal de 
la rue Volta ; il est composé d'institutrices pourvues dti 
brevet supérieur et du certificat d'études commerciales 



l cï-desaiis indiqué (degr^ supérieur). Pour les langues vi- 
vantes, on exige du professeur le certtGcat d'aptitude à 
U'enseignement des langues vivantes dans les écoles nor- 

Imates et les écoles primaires aupcrieuies. 

Voici, pour terminer ces rapides indications, la nature 

Kâes cours et le lemps qui leur est consacré chaque se- 

f maine. 

DEGRÉ ÉLÉMENTAroE 



t" et 2' Année 

EcriLuro i heure 

Arithmétique 3 » 

Coniptabilité 3 >l 

Rédaction rrançsise, carrespondapce . . t » 

Sténograjihie et dact^rlographio .... i » 

i:..»B«n .mm™ î . 

Total par senuine, . lo heures 

DEGRÉ SliPÉlUElJR 

3" Annie 

Arithmétique, comptabilité et correspon- 
dance commerciale ^- heures 

Fnin^'ais [ii loçonal. 

Géographie agricols, indu»trielle cl corn- 



Législation usuelle : notions de droit civil 

et de droit commercial 

Notions d'économie politique 

Langues vivantes 



Total par Bumaîno. . lo heures 



Ecol« MotiliIe-C^rnHiln. 



NouB avons >ti qu'à Paris on compte six écoles profes- 

\ Bionnelles de jeunes filles; l'enseignement primaire supé- 

I rieur est moins bien favorisé, il est représenté par deux 

écoles scuiemenl ( I ), l'école Sophie-Gerniain, fondée iiie 

de Jouy en iSSa. et l'école Edgar-Quinet, ouverte dix 

ans plus tard rue des Martyrs. Les deux établîssemcnla 

k poursuivent exactement le même but ; ils sont tout à l'ait 

insuffisants pour répondre au\ besoins d'une clientèle do 

plus en plus nombreuse. 

A. l'école de la rue de Joiiy l'effectif- total dépasse 5oo 
élèves ; si l'on suppute le nombre de"s Jeunes filles qui 
, auraient pu être admises, c'est-à-dire de celles qui ont ob- 
tenu, k l'examen d'entrée, un total de points égal ou sii- 
lérieur à la moyenne, on arrive à a.5oo pour les quatre 
f dernières années. Comme la durée normale delà scolarité 
' est de quatre ans, oii voit qu'un cinquième seulement des 
Bxpectantes cajiables de suivre les cours ont pu être défi- 
nitivement admises. Il en est à peu pi-ès de même rue 
I des Martyrs. 

Nous ne décrirons pas la nature des Jivera enseigne- 

[i jbents de ces remaïquables écoles qui n'ont qu'un délaut. 

' celui de ne pouvoir être multipliées dans la proportion qui 

vient d'être indiquée ; nous nous bornerons à quelque* 

renseignements statistiques qui feront i-essortir, mieux que 



(i) Lyon est miem psrlsgd ; . 

cilé lyonnaise possède 3 écoles 
Iles et. dans le quartier de Ser 
imporlanoe d'une école de pleii 



s de la Mattiiiière dos filtes, 
res BnporMurci de jeunes 
ours complémentaire qui a 



ÉCOL8B miUIKES SUPÉnTBtKES DE UOHBS PU-LES 



ifiS 



tous les raisoiiiiemcrils, le LiiraelLTi? vérilablcmcnl proirs- 
sionnel (Ifirenseignemenl priiiiiiirp supérifiir de jeunes 
iillea à Paris (i). 

Voici d'abonl une statistique iiicenle destinée à ceu\ 
qui anulienncnt que les lictilos supi'rieui-es augnienlpnl- in 
nombre des déclassés. 
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(i) L'ciiseign ornent ménager théorique ot pratique tient une placi 
lionorable dans l'Iioraire iJca deux écoles |)rimsirc9 supériciircii Sonhïc 
Germain *t Edgar-Qiiiriet. 
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En 1900, nous avions di-cssé, pour l'école Sophie-Gei- 

a Ëlalistique ci-conU'e, qui récapitulait les résultats 

i^e la demiùre période décennale ; le calcul a été fait de 

rïinanière à établir le pourcentage des professions des familles 

Jjit des élèves. A l'examen de ce tableau, il est facile de 

«iclure que l'enseignement dont il s'agit répond pleine- 

■ ^(Bent à son objet. Les conclusions du Jury de la Classe I 

31 ont fait que se confiiiner depuis l'Exposilion, 



r.'KeolcR primaires Bnpérieares prareSfllttnnfilIeH et é«oleM 
prattqa«a déjeunes flllen, en provlnee. 



Les deu\ tableaux précédents relalifs à l'école Sophie- 
jGerniain font ressortir la nature de la clientèle de l'en- 
eignemenl primaire supérieur dos grandes villes et mon- 
lirenient les aspirations de celte clientèle. Ce tjue 
lemandc la grande majorité des familles, c'est moins de 
Élire de leurs enfants des comptables, ou des couturières, 
ti^e de honnea ménagères en mûme temps que des jeunes 
Elles bien élevées et k débrouillardes h. Aussi l'école pri- 
piaire supérieure professionnelle et ménagère sera-l-elle 
référée à l'école pratique quinc saurailélrc qu'une excep- 
in. Encore cette exception n'a sa raison d'être que dans les 
pçentrcs importants possédant déjà une école supérieure. 

Les documents nous manquent sur les écoles pratiques 
E[<!g province ; mais si nous jugeons de ces établissements 



1 wumiaaa scpii 

«ï'aprè* le rapport de M. Paul Jacquemart sur l'eTposi- 
lion de la Classe M en 1900. il semble que leur succès (i) 
Ml d'autant mieux assuré que leur organisation se rappro- 
che davantage de celle des écoles supérieures où une large 
place est faite à l'enseifirneinent professionnel et ménager. 

En ce qui concerne renseignement commercial, pro- 
prement dit. nous ferons ici la même constatalion qœ 
[Miur les écoles de gar(;<ins : les résultats ottlenus dans les 
écoles supérieures valent ceux des écoles pratiques. 

|je personnel qui olîrc le- meilleures garanties, à tous 
égards, est encore celui qui est poun'u des lili-es univer- 
liiLaires : professorat des écoles normales (lettres ou 
sciences) et certîiicats spéxlaux. Alors, à quoi bon de 
nouveaux grades, un noii\cau personnel, de nouvelle» 
écoles, et l'État se faisant concunence à lui-même ? 

A la suite des récenlos fermeluivs d'écoles congrégantstc* 
du degré primaire supérieur pour les jeunes filles, dft 
nombreuses créations vont devenir nécessaires ; ce n'est 
[las au moyen des écoles praticpies de commerce ou d'in- 
dustrie qu'on donnera satisfaction au désir et aux besoins 
bien compris des familles : avant tout, celles-ci demandent 
de l'éducation et, en celte matière, le ministère du Com- 
merce ne peut revendiquer aucune compétence spéciale. 

Ce qui s'imjtose pour l'éducation professionnelle et 
ménagère des jeunes filles, c'est, comme nous l'avons dit à 
propos des garçons, une mise au point et un rajeunisse- 
ment des programmes de l'enseignement primaire supé- 
rieur, et la préparation d'un personnel préparé àlescom- 
prendre et à les appliquer. 

(1) Voie, ci-devant, lo graphique delà page 73. 



RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 



Nouvelle concoplian de l'onxnijiieinent prafcsiionnFl ou tBohniqne ; modU 
Battwas nrgratla. Prépanlioa du penoanet enisignBnt. 

Loi-squ'on étudie, comme nous venons de le faire, l'en- 
sfig'nempnt professionnel donné en France dans les écoles 

1 les cowr»du ilegrf primaire, on reconnaît qu'il a pour 
o!)jcl la pratique des arts utiles et l'application des connais- 
sances scientifiques et artistiques aux diverses branches 
lie l'agriealtare, dit l'industrie et du commerce. C'est la 
r définition qn'en doonail, eo 1866, le Conseil d'État (i). 

IjC programme des écoles primaires supérieures à sec- 
tions professionnelles répond à celte défimUon ; ceux des 
écoles pratiques sont plus restreints, ils spécialisent davan- 
"tage les élèves de chaque groupe. 

Quelle que soit la nature ou la forme de l'enseigne- 
ment lechiiique au degrà primaire (agricole, industriel, 
commercial on maritime). // est indispensable que ceux 
I auxquels on veut le distribuer possèdent cet ensemble de 

(1) Voir cî-aprèti, Annexe II, page a43, la rapport île M. (Irèard. 



eortttilaant la bote Jondamenlale île loat 
aueijnemeal professionnel moderne { i )- 

Plusieurs Congtrs ont émis, à ce sojel, des \œux ten- 
dant, d'une par), à proloo^r. jnsqu a treize ans (3), la 
\ Kolarîlé obligatoire et à la rendre effective ; d*aulre part, 
< i orienter francbemenl. dans iio sens pratique, l'enseigne- 
ment des sciences et du dessin pendant les deux der- 
nières années de la scolarité obligatoire (3) : k cet égard, 
nne modific-alion dans la nature et le niveau des épreuves 
du certiltcat d'études primaires parait nécessatre(i). 

Le ministère de l'Instruction publique est seul qualiCû 
pour opérer cette première partie d'une réforme devenue 
urgente, et dont les résultais se traduiraient d'abord par 
une extension de la zone claire dam la statistique gra- 
phique du degré d'instruction (5) i voiJà le premier progrès 
à réHliser en vue du développement de l'enseigne oient 
technique primaire. 



D'après la statistique précitée, on peut évaluer à 
;5o 000 environ le nombre des jeunes gens de i/| à i7ans 



(i) Vo!r ci-devant, page 18, une de nos premières conclusions, ot 
fugethS, 5/i, téleetioD, spécistisation. 

(3) ( Juiqu'à i4 >n>, l'enfaot n'a rien de mieux 1 [aire que d'aller 
k l'école ". nr. Recac pédaqog'njue du i5 août igoS, p. i3iî, t'Easci- 
gaemettt profeaiionnel à l'éfrangtr, parJ. Bj.t;DiuLLAHD. 

(3) Voir ci-detani, page 16, ua vœu du Congrès de Tunis et ses 
conndérKnti. 

(4) Tant que l'épreuve de dessin. d'egricuUure ou d'enseignement 
maritime coniistara en une composilion écrite i/ai nr compte qu'à 
l'/inil, elle sera illusoire puisqu'ï l'oral, on no reruse paa un candidat 
lur mille i Parii, sur cent en province. 

(5) Voir ci-devant, pages 8 et 9, 



HâSDMÉ El COHCLUSIOnS 

ispables actuellement de recevoir fl\pc piofit un ensei- 

lenient leclinique preparatoiie a chaque genre tie pio- 
s ouvrières ; nous a\ons ^u auBii (i) que ta raoïlié 
e cette jeune armée du tia^ad ae dirige vers I agriculture 
pelé reste se répartit inegilement enlie 1 induatiie, le 
nmmerce, les transports et les prolessiona maritimes Le 

nblème h résoudre trouver) donc ^a solution dans 1 oi 

inïsation d'un enseignement professionnel adapte selon 
■ cas, aux besoins de chacune des rategorief de métiers 

e peut embrasser «i clientèle 

Le monde du travail n ç^t pas renferme exclusivement 
dans les grands ateliers,' les fabriques ou les manufactures. 
A cûlé des trois millions d'ouvriers de la grande industrie, 
il y en a le double qui travaillent clien eux (2) ; négliger 
ceux-ci pour s'occuper surtout de ceux-là, c'est faire de 
la démocratie à rebours, car le soin de pourvoir à l'éduca- 
tion professionnelle des premiers incombe d'abord iiux 
patrons, ainsi que l'ont compris certaines associations 
comme le Familistère de Guise (3). 

La petite industrie, le petit commerce constituent un 
facteur très important de. la richesse nationale; mécon- 
natlre ce fait, c'est commettre une erreur économique et 
une injustice sociale. 

On en peut dire autant, à plus forte raison, de l'agri- 
culture. Dans son ouvrage déjà cité, fe Retour à ta terre, 
M. J. Méline prouve indirectement, par diverses considé- 

(1) Voir ci-devant, peges 14, So et 82. 

(a) Cf. le Retour à la Ifrre par J. Méliîte, page 78, 

(3) Voir aui Annexas page 3]3, un règlement suisse relatif k 

l'gppren lissage et à la fréquentation des cours do perfectionnement 

destinés aux apprentis. 



170 

rations, que l'enseignement teclinî([ue agricole est' pha 
nécessaire à la prospéi'îlé mntérielle du pajs que L'ensô^ 
^nement technique industriel. 

Un pays riche comme le nôtre, qnoî qu'on en dise, q« 
consent de lourds siicrïiice^ pour assurer des débouché 
coloniaux à ses produits manufacturés, ne doit pas ou- 
blier qu'il est lui-même son meilleur client. Diuis les fa- 
milles modestes des pelitïi industriels, des agriculteurs, des 
vignerons, on saitsupporler. sans se plaindre, le» pérîo<les 
de vaches maigres ; maïs que les affaires prospèrent, les 
commerçants des villes voient afQner la clientèle et, comme 
tout se tient, ta grande industrie s'en ressent aussitât. 

Que l'on ne se contente donc pas d'assnrer à l'ouvrier 
des villes ou des centres industriels une instruction scien- 
titique pratique inî permelUinL d'aspirer à une situatioD 
matérielle meilleure ; mais qu'on ait un é^at souù du 
travailleur dn sol eu le mettant à même d'augmejiter ses 
rendements. 

Les ouvriers d'élite sont également nécessaires dans 
toutes les 'branches da traoail nalioiial : voilà noire 
cùnclubioQ sur ce deuxième poinl. 



En ce (jui concerne l'enseignement technique indus- 
triel, les écoles et les cours professionnels élabUs acluelle- 
menlen France, el dont noua avons essajé de faire res- 
sortir les qualités et les défauts, ne sauraient avoir pour 
objet le rétablissement, sous une forme nouvelle, de l'ap- 
]Kentissnge d'autrefois. L'ancien métier du menuisier, du 
seiTUrîer. du tbrgeron, etc.. tel que l'apprenaieRl les 
compagnons d y a seulemeni un demi-siècle, et tel qu'on 



, le pratiquait parloiil, ne iniurril plus son hnmnie; il est 
L devenu une exception, d'un l'aible secours, jarconsécpieot, 
I comme fadeur du progrès industriel au xx' siècle. 

Au point de vue économique et social, ce serait donc 
I une erreur cl'essajer de réagir contre la disparition d'une 
L.instilution qui se meurt, et dont le ruaclunisme moderne 
^.aura sous peu aclie\é l'agonie. Qu'on s'en réjouisse ou 
l/^'on s'en inquiète, le l'ail brûlai est là qu'on ne peut 
) jnetli-e en doute : de plus en plus, les moyens de produc- 
^. tion deviennent des applications scientifiques, et demain 
l le travail des machines remplacera, dans la plupart des 
l| industries, le travail manuel proprement dit qui nécessite 
[.de l'intelligence, du savoir et un long apprentissage (i). 
Dès lors, un changement s'impose dans le mode de 
■préparation du futur ouvrier ; ce qu'il a besoin d'appreo- 
R-di'c surtout, au point de vue professionnel, c'est ce que 
t.t'ancien ouvrier ignore, c'est-à-dire les notions scientllir- 
l ques, théoriques et pratiques, dont le travail industriel n'est 
L ^'une application, en un mot la technique du métier, 
î C'est i cette condition seulement que le futur ouvrier « do- 
L minera sou œuvre au lieu d'en éti-c dominé » (2) et qu'il 
tpouiTa devenir im utile collaborateur du contre maître 
fcoii de l'ingénieur ; autrement, il ne sera jamais qu'un 
Bimanœuvre asservi à la machine, et plus on moins habile, 
X^ansson manîment, selon qu'il aura été plus ou moins 
I longtemps confiné dans la pratique d'une même spécinlitjï. 
La préparation des « manœuvres », pas plus que leur 
Lrecrutement, ne nous préoccupe ; malgré les étonnants 



i-dovunt, page SS, t'apiiuoQ da sUliaticien Atk 
i-devant, page 7, une cilation de H. Millaraiid. 



(a) Voir ci-devant, pagr 



i Alkinson. 
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^^V progrt^ Hi] machinisme, bien des indtiâtnes. il est Trai. 
^^H auroni encore recours a eu\ : mais si nou* idoni? les vmi 
^^H^ sur U slatislique graj^que préciice (p- ^). l'êlenchie tle 
^^H la zODc foncée nous indique Itélas ! que, de ce ndl^, la 
^^H pénurie ne sera pas à cmndre de longtemps. 
^^H Malgré les éludes magislrales de l'ancienne Commis- 
^^H siou mi\te dont nous reproduisons plus loin les trois nip- 
^^H ports principaux (1). il semble qu'en France on n'ait en- 
^^^1 TÏsagé que d'un côté celte importante question écono- 
^^H mique et sociale de la préparation d'ime élite ouvrit, 
^^H pour l'innombrable année du travail national. 
^^H Après des discussions bvzanlines sur le choix entre 

W^^ taleï'ier danx Vécole et l'école dans VateUer, les adminis- 
trations chargées d'organiser l'enseignement professionnel 
se sonl querellées, «npt années durant, — et la paîx n'est 
^^^ pas faite encore — sur la question de savoir à quel dcpar- 
^^L lement ministériel ser^tit confié le soin de préparer arAïuel- 
^^H lement quelques milliers d'ajusteurs ou de serruriers, 
^^" quelques centaines de menuisiers ou de modeleurs, quel- 
ques douzaines de forgerons, de tisseurs ou d'électriciens. 
Cependant que le problème de l'enseignement techni- 
que, au degré primaire, était résolu, dans divers pays 
étrangers, pour les ouvriers de toutes professions (a). 

Nous aurons fort à faire pour regagner l'avance que 
nos voisins de l'Est ont prise sur nous, et il n'y a plus de 

(t) Voir ci-aprês Atuiext II, psçes ig6 e( suivantes. 

(3) Cf. Revat pfdaijogiqac du lô *oiA 1903 : t Enseigntmeal pro- 
feniaaael à rètranger, article déji cité île M. J. Budrillud. A'oir 
■■UN aux Anaeifs, page 3ïl, un tèglemcnt suisse relatif i l'appren- 

Maje et aux cours de perfectionDCinefit pour tes apprenlit. 



temps à [lerdcc si Ion veul conjurer la iléfaile donl nous 
sommes menacés sur le lerrnin de la production en gêné- 
I rai (agricole, industrielle, artistique, etc.). 
I Les cadres de notre état-major sont au complet, ccuit 
Idu commandement en second assez bien remplis; le* 
f ingénieurs, en efl'el. ne manquent pas depuis l'ingénieur 
f (Ips raines jusqu'à ringcnicur-agronome, les sous-iugé- 
L nieurs non plus ; mais au-dessous, entre le contre maître 
r et l'ouvrier ordinaire ou le manœuvre, il existe une lacune 
JS considérable qu'il faut combler, 

I Deux moyens se présentent : ou bien former, dans des 
f Écoles professionnelles ou pratiques, des ou>Tier3 d'élite, 
I mais ils seront en nombre insuffisant ; ou bien appeler, 
F dans des cours spéciaux, un gi^and nombre d'ouvriers 
l ordinaires au début de leur sjwcialisalion dans une pro— 
r fession, et leur faire acquérir les connaissances tecbniques 
r nécessaires à des ouvriers d'élite. 

i Les deux solutions doivent être poursuivies stmultané- 
I ment en donnant la plus grande extension à la seconde 
I parce que moins onéreuse et plus productive. 

I II faudra peut-iîlro un jour, comme chez plusieurs de 
■ nos voisins de l'Est, rendre l'enseignement professionnel 
w obligatoire ; pu attendant organisons-le, faisons-le pénétrer 
f dans ieamœure, et unissons nos efforts pour en étendre les 
1 bienfaits à toute la masse populaire. 

I A cet effet, il conviendrait tout d'abord de mettre fin à 
l.'io querelle entre les deux directions de l'enseignement 
r technique et de renseignement primaire : le Parlement a 
r seul l'autorité nécessaire. 



fj^ BïsuMË ET concxnsiORs 

Jadis. M. Oilendorff réclamait, pour renseignement dit 
technique, donné aujourd'liui dans les écoles praliques du 
ministi-re du Commerre, un demi-centime sur les huit 

, accordés à 1 enseignement prini.iîie général : il eût obtenu 
ainsi un budget b[M'(ial d'environ deux millions(i). Au- 

I joHi-d'hui, Le budget c\istc et dépasse le chiflïe demandé ; 

• à ceu\ qui le lrou>ent encore insuIBsant pour préparer à 

I l'industrie les ouvriers d élite qu'elle réclame, en peut n-- 
pondre que les écoles pratiques ne rouriussent qu'un pelil 

I nombre d'ouvriers pour un nonibre restreint de proies- 
ns ; que si c'est rendre service à des jeunes gens que de 

! les mettre en état de gagner o on \ francs par jour, à 17 
18 ans, avec une lime ou un rabot, il faut plus et mieux 

1 poiir concourir dans une bonne mesure au progrès indus- 
triel moderne ; que le monde du travail n'est pas composé 
essentiellement d'ouvriers du bnisoudufer, qu'il convient 

J par consétjuent de réserver une part [wur les autres ti-a- 

[ ■yailleurs que ne «se pas l'enseignement dit technique, 

j étroitement spécialisé, comme on le conçoit au Commerec. 



On peut donc conclure, en toulc équité, que la part 
! faite, dans le budget de l'Étal, à la Direction de l'Ensei- 
i gnement Icchniipie pour ses écoles du dejfrc primaire, est 
f snfiisante. (juant à présent, et qu'aucune bonne raison ne 
I peut être invoquée pour l'augmenter. 

La direction de l'enseignement technique [lossède au- 
Ejourd'hni 5o écoles pratiques, non compris les fi écoles 
T nationales professionnelles et les i -i écoles professionnelles 



(1) Voir ci-oprÔs Annexe II, page 3I7 
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u'isiennes (i). Cela suffit sans doute aux bcsoina des pil- 
lions puisque, en uialière (le placement d'élèves, l'criTre 
est supérieure àla demande, sur bien des points, et quVlll! 
ne lui est inférieure nulle part. 

Pour que la querelle que nous déplorons prit Qn, il stif- 
ûraitque le ministère du Commerce consentit: i''à ne plus 
sortir du rôle qu'il s'est attribué lui-m&ne dans la circu- 
laire constitutive de ses écoles pratiques(a); a" à do plus 
empiéter sur le domaine de l'Instruction publique en se 
mêlant soit de pédagogie, soit d'enseignement, général 
principalement Ibéorique, preparatoire à des examens ; 
3° enfin et surtout à ne plus rechercber par quels mo\pns 
il pourra enlever, à l'Instruction publique, de nouvelles 
écoles primaires aupérioures [wur augmenter son li.il. 

Pour obtenir le meilleur rendement des sacrifices 
consentis par le Parlement en faveur de l'ensei^ement 



professionnel nu degré primaire, il est indispensable d'éta- 
blir, non une concurrence (3), mais un accord entre les 
départements ministériels qui ont, dans leurs attributions, 
une part de la préparation ouvrière des jeunes générations. 
Les écoles pratiques d'agriculture, d'industrie, de 
commerce, do pêches maritimes, etc. entraînent d'assez 
grosses dépenses qui sont justifiées seulement si In clien- 
tèle est suffisante et son placement assure. Le nombre de 
ces établissements ne peut donc être que restreinl. 



- (i) Voir ci-dcvBDt pages lao et . 
agi à agS. 

{3) Voir ci-devBnt pages 63 et 6,'|. 
. (3) Voir ci-devanl, p. 101, les opïi 
■ Hsib£ et Modeste Leroy députés. 



5i, et ci-après Aiwej^e VI, psge* 



i opposées de Mtl. Alfred 
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Oqiii psl dùsirable, disait M. F, Buisson en 1S87 (i), 
c'esl que l'enseignemenl leclinique se répande partout en 
France et qu'il pénètre la masse de lu nation ; c'est qu'il 
devienne un des éléments esscnliels de tout notre enseigne- 
ment ]H>pulaîre ; c'est enfin que, partout où se trouvent 
réunis des enfants se destinant à l'agriculture, h l'indus- 
trie ou au commerce, il se trouve aussi un enseignement 
agricole, industriel, commercial sérieusement organisé, 
mis à leur portfe, adapté à leurs besoins et les menant k 
leur but. 

La clientèle d'une mênie école primaire supérieure est 
composée d'élèves se destinant, les unsà l'agriculture, les 
autres à l'industrie, au commerce, etc. ; pour un assez 
grand nombre, du moins au début, le choix d'une profes- 
sion est subordonné aux circonstances ; mais tous deman- 
dent un complément d'instruction générale, avec un 
commencement d'enseignement professionnel ou une pré- 
paration à des examens d'ordre primaire. 

Pour répondre à son objet, l'école primaire supérieure 
— nécessairement professionnelle — doit donc en quelque 
sorte doser, jwur chaque section, pour chaque groupe, 
la projiorlion d'enseignement général et d'instruction pro- 
l'essionelle h distribuer. Confier ce dosage à un spécialiste 
serait dangereux pour les en.seignements en dehors de sa 
spécialité; l'Instruction publique seule olTre les garanties 
désirables pour une répartition judicieuse, à ta condition 
d'entrer franchement dans une voie plus technique, d'or- 
ganiser sérieusement, comme le demandait M. Buisson, 



(1} Voir ci-après Annexe Il,Rapporl à lu 



mixif,pi$e I 
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i'enseijjnemcnl. iip*îcnle. induslrîel.commBrcial, marilinic. 
prescrit par les règlements. Ea particulier, dans loules 
les écoles imporlantes. F organisation des sections profes- 
sionnelles prévues par la circulaire da i5 février 1S93 ( 1 ) 
esl une nécessité argenté. 

Toule école d'un cjiraclère spécial nellcnienl déterminé 
ressorlil nécessairement à. un ministère spécial ; toute école 
du degré primaire i-punissant des élèves de destinations 
diflïrenles, pour donner d'abord à tous une éducation 

t générale, et ensuite des enseignements spéciaux différenls 
.propres k chaque groupe, ne peut ressortir tpi'au minis- 
tère de l'Instruction publique à qui l'on ne peut contester 
Ja liante direction de tous les établissements recevant des 
i^coliei's de moins de 1 '1 ou 1 5 ans. 
', Le système qui consisterait à partager les écoles pri- 
maires supérieures entre plusieurs ministères, selon la pré- 
pondérance de tels ou tels enseignements, est anli-éducalil', 
. an ti- pédagogique et pratiquement inapplicable (-i). 
(i) Voir, ci-devant, page 6a. 
(a) Le nouveau projet de loi sur l'enseignement technique, iadus- 
tnel el commercial, déclare (art. a] établissement ressortissant au 
Commerce « les iScolos,.. od le temps consacré aux triivaux pratiques 
d^atelier, iSe laboratoire on de dessin dopasse quinie heures par se- 
maiue >'. Ce IcxLe appelle dus amcndenients. 

En raison de ta souplesse Dâcessaire aux programmes, il arrivera 
fréquemment, pour telle ou telle école située â la limite des deux 
domaines, que ce nombre d'heures oscillera, d'une année i, l'autre, 
autour du chilTro i5. S 'en suivrait-il que, pendant uni^ année, 
l'établissement dépendrait do rinslruction publique pour retourner. 



' t'ai 
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Du reste, en parcourant la slalîsliquc (1) des écoles 
\ primaires supérieures, on n'en ^oit aucune qui gagnerait 
[ à sa Iransformalion en école pratique ; el le ministère dti 
I Commei-ce n'en |»eut plus revendiquer, même en invo- 
I (]nant le fameux article Ht) de la loi de finances de 189» 
I car, ai dans quelques-unes encore trop rares {2) l'cnsei- 
I fjn^nient est devenu « princijKilenient industriel ou com- 
mercial " pour une minorilé il' élh'es, il est tout nuire jwiir 
la majorité. 
I Sur cette question du passage des écoles d'un ministère 
[ k un antre, notre conclusion est plus affirmative encore 
I que celle du Jury international de 1900 (3) : loale trans- 
l formation d'école primaire supérieure en école pratique 
I serait une faute. 

I Malgré nos réserves (i) sur l'organisation actuelle de 

I renseignement primaire supérieur professionnel, nous le 

\ considérons, lorsqu'il ne s'agit pas des besoins spéciaux 

L d'une industrie spéciale, comme s'adaptant mieux que- 

I l'enseignement dit technique, aux besoins de la majorité 

I des futurs ouvriers ou einplojcs de notie commerce et de 

I nosdiverses industries ; mais, répétons-le, c'est à la condi- 

f t.ïon que cette organisation réponde ù la régi eni en talion 

I de 1893 préalablement rajeunie el mise ù jour. 

I (i) Voir ci-après, pages agâ â Sog, les Annexes VU et Vltl. 

' (a) Les sections profession nellas figurcnl, avec leurs etTeclifs, 

h dans la derniirD cûlonno des tsbleaui formant les Annexes VU et 

I Vllt. Voir peges 196 el suivantes. 

i (3) Cf. Rapport du Jurj de ta Classe I, pago 1.^3. Voir ci-après, 

P Annexe Itl. p. 371. 

f (ij Voir ci-dcvanl, paj/e! (\-, 68 cl p,o. 
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Dés le début, une section préparalnire psL utile ; plie est 
mfnie indispensable pour les écoles avec internai, si l'on 
veut permeltre aux recrues venues des petites écoles ru- 
rales, de parcourir le cycle coraplel de l'enseignemenl. pri- 
maire élémentaire, avant d'aborder l'enseignonienl pri- 
maire supérieur. 

La première année doit rester, pour tous les élèves, une 
suite et un complément du cours su{>érieur. la spécialisa- 
tion commençant, au plus ti!it, au début de la seconde 



La section d'enseignement général, propre à l'école pri- 
maire supérieure — et néx:essaire quoi qu'on en ait dit — 
s'adresse surtout aux candidats à divers examens (enset- 
gneiuenl, postes, voirie, arts et métiers). Quand le nombre 
de candidats de chaque sorte est peu élevé, les cours peu- 
vent, sans inconvénient, devenir communs, ce qui diminue 
le nombre d'heures à demander au peisonnel enseignant 
et, par conséquent, la déjiense. 

l^es candidats pour les écoles d'Arts et Métiers ou pour 
la Flotte ne devraient («s être inscnts à la section indua- 
triclle, mais !\ la section générale dont le programme 
allégé des langues vivantes, renforcé en mathématiques, 
dessin et travail manuel, est celui qui se rapproche le plus 
des exigences de leur futur examen (i). 

La différence entre les ^^ogrammes des sections d'une 

école supérieure, et d'une école pratique, ressort de la 

l-comjiaraison établie entre les deux écoles de Rouea 

a85), choisies comme un modèle de chaque genre. 



(i) Il faudrait modifier, t 



rrilô du 1 



rss. 



Pour indiquer dans qwel esprit on doit diriger la {larlie 
technique de l'enseignement primaire supérieur, nous 
avons reproduit les pages de noire rap[>ort de 1900 rela- 
tives aux écoles nationales professionnelles (i) ; celles-ci 
servaient alors de modèles aux écoles primaires supé- 
rieures : nous avons pensé qu'il n'était pas inutile de 
rappeler comment, à la Direction de l'Enseignement pri- 
maire, on conçoit l'instruction et l'éducation ouvrières. 

\j.n grand nombre des écoles primaires supérieures 
urbaines marchent dans la voie tracée, il j a div ans, à 
Armentières notamment ; il y faudrait engager toutes tes 
autres. En outre, pour les écoles qui reçoivent une dien- 
lèle rurale, la création des cours temporaires d'agricul- 
ture (2) paraît fournir une solution économique et satis- 
faisante de l'enseignement professionnel nécessaire à la 
grande majorité des travailleurs des champs. 

Dana les grandes villes et dans les centres industriels 
importants, ta solution la moins onéreuse du problème de 
l'enseignement professionnel réside dans rorf/anisalion de 
cours lechnif/ites ouverts aux apprentis. 



A Paris, par exemple, un dixième seulement des gar- 
çons sortant de l'école primaire (3) jieut trouver place 
dans les cours complémentaires, les écoles primaires su- 
périeures et professionnelles ; pour mettre à la disposition 
de tous ceux qui pourraient en profiler, l'enseignement 
technique nécessaire au progiès industriel ou commercial. 



(i) Voir ci-aprÊs, page a5i, j 
(a) Voir d-.leïl.nt. page .^h. 
(.)Voircl-dc...„l, 0.,r. (../, 



fin. 
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,il faudrait au moins quadrupler les dépenses consenties 
juacpi'ici par l'édililé parisienne : c-'eal dire que la solu- 
lioii doit êti-e recherchée d'un autre côlé (i). 

Elle a été trouvée, sans aucune inten'enlion ministé- 
rielle, par M"" Schéfer pour V enseignement professionnel 
et ménager des jeunes filles, par M"° Malnianchc pour 
V enseignement commercial ni par M. Jully \mir les ap- 
prenti* des indtislries du bois et du fer. L'exemple donné 

I par ces trois inspecteure municipaux est à méditer : il 
prouve que cerlaiues initiatives personnelles convenable- 
ment secondées par l'initiative communale peuvent, en 
dehors de toute centralisation, de toute tutelle de l'Admi- 
nisti-ation supéiieure, résoudre, au mieiiv des intérêts lo- 
caux, des problèmes ti'^s compliqués eu matière d'éduca- 
tion et d'instruction populaires. 

A. côté des institutions professionnelles entièrement à la 

. charge du budget communal, noua avons vu (2) que plus 
de 3.000 cours dus à l'initiative privée, et recevant seule- 
ment une subvention municipale, apportent à l'œuvre un 

' concours précieux, mais parfois un peu désordonné. 

Il suffira donc de continuer ce qui est si bien commencé. 
I Paris, en complétant, en perfectionnant l'organisation 
actuelle, en coordonnant les efforts, en proportionnant les 
dépenses k la réalité des besoins. 

A l'Hôlel de Yille, une Commission spéciale étudie acti- 

' vement la question sous ses diverses faces ; ce qu'elle a 
à l'étranger achèvera de l'éclairer sur les besoins les 



(l)Voi 



ous en avons dit page 3 1 . 
,, Cours sub«Bntionnés, p. 33. 



- ifiS SE! 

phis urgents de la jciinesso ouvrière parisienne el des dt- 
VCTses industries qui l'emploient; nons ne doutons pas 
qu'elle puisse remettre en bonnes mains l'exécution du 
plan qu'elle aura conçu. Elle trouvera toujours à sa dis- 
position tous les cléments de succès, toutes les compé- 
tences, l'expériencedecesdemièresannéesleliiiaproiivé ; 
qu'elle fasse donc œuvre vraiment municipale en écartant 
l les interventions inutiles, en accep)a.nt seulement les colla- 
I borations qui se traduisent par un concours moral, in- 
r tel)ecti]el ou financier, mais effectif. 



En pareille matière, on ne saurait formuler de conclu- 
sions générales, puisqu'il s'agit surlout de queslions d'es- 
pèce. Cependanl, ce qui se fait a Paris, à Lvon. à Mar- 
seille, à Bordeaux, et dans quelques autres grandes villcB, 
pourrait être reproduit, à une moindre échelle, dans les 
principaux centres industriels. 

Là oà il en est réelleraent besoin, des cours techniques 
s'établiraient sans grands frais en utilisant les locaux 
scolaires ; une condilion seulement est nécessaire ; le 
concours moral et matériel des municipalités et des pa- 
trons intéressés. 

Des essais concluants ont été tentés, en assez grand 
nombre, dans les principaux cas ; il conviendrait donc de 
donner une publicité suffisante au\ résultats obtenus, aOn 
que les nouveaux organisateurs pussent choisir, comme 
point de départ, la forme répondant le mieux aux exi- 
gences du milieu où ils se trouvent ; les plus longs tâton- 
nements étant ainsi évités, on aiTÎTerait rapidement à une 
I bonne adaptation. 
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i Mais la (juestion capitale n'est ni dans les métlmiles, 
I iii dans les programmes, ni même dans ror<janisalion, elle 
|. €Sl avant tout dans le personnel enseignant. Nous ne ferons 
I rien de considérable, rien qui n'|î<jnde aux vœii\ rt aiiv 
I besoins du pays, si nous n'avons pas des hommes dont. 
I l'esprit Boit forme pour les connaissances qu'ils auninl à 
ï répandre, dont le cœur sente, jusqu'à la passion, l'impor- 
L tance de la mission qu'Us seront appelés à remplir... » 

« s'exprimait Victor Dni-uj, il y a quarante ans. 
dans une circulaire (i) écrite pour l'cnseij^nemenl spî'cial, 
«t qui est restée toute d'actualili' pour l'ensei^noiiicr;! 
professionnel. 

l.*s cadres de l'enseignement primaire supérieur snnt 
r.loÏD d'être complets et, chaque année la direction de 
L l'enseignement primaire, au ministère de l'Instruction 
K^biique, est obligée de faire api>ei à des instituteurs et à 
s institutrices pour les remplir. Sur un personnel mas-^ 
ailinde i o53 maîtres, non compris les dircctenrs,i86aoiil 
rpourvus seulement du brevet supérieur (a) ; les écoles de 
I jeunes fdleï sont un peu mieu\ |)ai-lagt'C8 : 2S3 maîtresses 
sur /iSg possèdent le professorat (3). 

En 1904, le rapporleiir du budget de l'Instruction pu- 
blique, M. Siniyand, déplorait cette situation et, sur deux 
moyens proposés pour y remédier, il considérait l'un 
comme illusoire, l'autre comme difScilemeut applicable. 
Ce dernier consistait à augmenter sensiblement le nombre 
<lcs admissions à Saint-Cloud et àJFontenay ; " il aurait 

(l) Circule ire du l'^juin 



16 Bui préfotE 
', pige 3913. 
^3) Voir ci-après, Annexe VIII, p. Sog, 



(J) Voir 



!i-BpreB, Annei'e 
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.surtout rinconvéniput, disait M. Simyand. de coûter ctier, 
I N'oublions pas, en effet. quepourformcrannuellemeÈilSà 
lO professeurs de chaque ordre, dans cliaque école, il en 
coAle au budgel cpjelque chose comme 3ao ooo francs, » 
I Si l'on veut, comme le demandait Duruj u former l'ea- 
I prit des professeurs pour les connaissances qu'ils auront â 
I fépandre et leur donner la passion de la [mission qu'ils de- 
vront remplir », le concours des deux écoles normales su— 
, périeures d'enseignement primaire est indispensable. La 
l- question financïtrc qui parait présenter le seul obstacle 
, sérieux n'est pas Insoluble, car on pourrait, sans augmenter 
la dépense, doubler les effectifs. Voici, à ce sujet, un 
projet de solution qui mérite examen. 
I Des programmes actuels de nos deu\ gramls instituts 
I pédagogiques, on pourrait faire deux parts dont la pre— 
I mi^re serait remplie, sans difficulté, avant l'admission des 
f élèves, ce qui pcrmctlrait ; i" de réduire la durée de la 
[ scolarité normale au temps nécessaire pour appliquer la 
I seconde part, c'est-à-dire de moitié ; 2" de doubler les 
I effectifs tout en diminuant les frais généraux. La diminu- 
tion de ceux-ci suffirait môme à compenser l'augmenla- 
' tlon des frais de pension résultant de l'accroissement des 
effectifs. 

Pour remplir, dans d'excellentes conditions, la pre- 
mière [lartie des |)rogi-ammes, il suffirait de la demi-don- 
ïjii ne d'écoles normales ordinaires de chaque seseoùl'on 
a installa une quatrième année (1), à la condition toutefois 

[1] L'art. 7 du décret du f[ août iç]o5 institue en fait une qm- 
trième innée normale, nuis la sanction nous paratt insuflisanlA ; il 
-en faudrait iinesutre, qucnous indiquons un jiou plus loin, pour 
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d'y nommer un professeur de plus, ce (|iiî n'est pas 

ruijieii s . 

r Les maîtres excellents, formés en ces vingt dernières 

■années, ne manquent pas qui sont pénétrés des méthodes 

pôdagogîqucs nouvelles et qui savent les appliquer. Pense- 

t-on que l'élite de cette phalange de Fontenay siennes et 

de Cloaldiens ne serait pas à la hauteur de sa tâche ? C'est 

avec passion qu'elle s'attacherait à une œuvre nouvelle des 

plus entraînantes. Et [lour parfaire ensuite son travail 

plus qu'ébauché en un an ou deux, et imprégné de l'esprit 

l'école-mère, une année suflirait à celle-ci. 

On vient de couper en deux les programmes des écoles 

^ormales ordinaires, rien ne s'opposerait à ce qu'une opé- 

Bfttion semblable fût pratiquer sur les programmes des 

X)Ies normales supérieures ; et alors on pourrait, sans in- 

biiétude au point de vue fmancier, augmenter les efTeclifs 

suivant les besoins du service, puisque cinq ou six élèves 

ae école normale ordinaire ne coûtent pas plus 

Kqu'uLi seul dans une école normale supérieure. 

Deu.ï titres sont exigés des instituteurs : un certificat de, 
capacité, le brevet, et un certificat d'aptitude, le C. \. P. 
Pourquoi, par analogie, ne pas demander aussi aux pro- 
fesseurs un certificat de capacité qu'on appellerait, si l'on 
vent, le brevet de professeur (sciences ou lettres) et un 
cerliOcat d'aptitude, sorte de C. A, P. supérieur? On 
pourrait môme pousser l'analogie jusque dans le mode de 
préparation : le brevet d'instituteur se prépare dans les 
deux premières années de l'école normale ordinaire, le 
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d'entrée t 



Pontenaj el de S* Cloud; 
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brevet tic professeur se préparerait en quatrième année — 
et cinquième au besoin — dans les écoles normales régio- 
nales. Le nouveau certificat d'éludefi normales est le cou- 
nHinem«it des études de troisième année, k l'école nnrmale 
ordinaire, il dispensera désormais son titulaire des épreuves 
écrites et orales pour le C. A. P. d'instituteur; un certi- 
ficat suiwrieur d'études normales couronnerait les études 
de Fontenay et de Sainl-Cloud et disjKnserait des épi-cuves 
écrites et orales pour le C. A. P. de professeur. 

La série des sanclîons couronnant les étodes |irininirea 
aux divers déférés se pi-ésenlerait alors ainsi : 

Certificat d'études primaires élémentaires. 

Certificat d'études primaires supérieures (avec sec- 
tions) (i). 

BaEVET d'wstitltelr 
C. A. P. 

Brevet i>e ['Rokesseur, sciences ol lettres 
C. .4. P. supérieur, 

pricédé, pour lei clL>ve9 Je Fonleoiy et de Siinl-Cload, dn c 



mpéci. 



Cet ensemble scrail complété par les certificats spéciaux 
qui existent dt^à pour les langues vivantes, le dessin, les 
travaux manuels, la composition décorative, X agrlcullurep 
la comptabilité, la musique et les exercices physiques. 



(i) D»DE 00 diplôme, pour la scckioc 
fondre la brevet lilcmoiitaire qui n'a plu 
U nuioe de nombreux inconvÙDieiUs. 
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Les proffranimos de ces examens ilemande raient des re- 
louchea, assey, profondes pour quelques-uns ; il serait né- 
<;essaire aussi de fournir aux candidats les moyens de se 
préparer sérieusemenL ; des cours normaux, des bourses 
do séjour, soit à l'étranger, soit dans des écutes techniques 
du degré secondaire ou supérieur seraient à prévoir, La 
dépense pourrait être moindre, et en même temps plus 
productive, que celle consentie pour l'entretien des sec- 
tions normales préparatoires aux nouveaux professorats 
trielsou commerciaux; ceux-ci nesontguère qu'une 

luvelle foi'me des oertiâcats omnibus auxquels l'Univer- 
*ité a renoncé de]>uis longtemps. 

En fait, il existe actuellement deux sortes de norma- 
liens et de normaliennes prépares, par petits groupes, 
pour les écoles primaires supérieures et les écoles pra- 
tiques, d'un cùlé par l'Instruction publique, de l'antre par 
Commerce. En matière de déi>enses, il en est des 
maisons d'éducation comme des maisons industrielles : le 
prix de revient s'abaisse à mesure que la production aug- 
mente. Les dépenses consenties pour la préparation du 
personnel enseignant dont nous parlons sont éparpillées, 
les elTorts ; en les réunissant, le rendement serait, 
A tous égards, infiniment supérieur. 

Malgré les aflimiations de M. Millerand dans sa confé- 
rence déjà citée (r). nous restons sceptique au sujet de la 
valeur éducative des cours do littérature et de pédagogie 
pratique institués à l'école des Arts et Métiers de Chàlons 
pour la section spéciale qu'abrite l'école normale voisine ; 

(i) Cf. Enseignement tt lUmacratie, p, 170 ; Ubniirio Félix Alcan, 
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nous n'avons môme qu'une confiance médiocre dans Ips 
résultats de renseignement pratique des sciences phy- 
sique.4 ; quant aux travaux d'ateliers, nous ne voyons pas 
bien l'utilité des trois heures inscrites à l'horaire journalier 
des deu\ années d'éludés, puisque les élèves- maîtres ne 
seront pas chargés de l'enseiipement manuel. 

Ce que nous approuverions, au contraire, sans réserve, 
ce serait un séjour de six, huit ou dix mois dans un atelier 
d'école technique secondaire, avec visites fréquentes aux 
grands élaLUssemenls industriels voisins, de quelques 
jeunes maîtres pourvus préalablement d'un professorat uni- 
versitaire, et qui se destineraient k l'enseignement pro- 
fessionnel, à V enseignement ouvrier comme l'appelle 
M. Charles Somasco dans une remarquable étude (ij dont 
nous ne saurions trop, en terminant, recommander la 
lecture, parce que nous en partageons entièrement les 
vues générales et les conclusions. 



It) Projet d'école primaÎFe aupérUare, indaslrietle el ouvrière. Cf. 
Revue pédagogique numéros de juin et juillet igol, Compte rendu 
par M. A. Gu.lgs. 
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RAPPORTS 



sur rorgaoisation de l'enseignement primaire 
snpérienr professionnel 

(1881-8.?, 

Il Mut a temblë utile de reproduire la dotttiaentt ei-après fs'oa se 
proeureralt dl/Jicîlemail aajoaré'hni, lei piiblicaiiaiu qui let Cinlîtit- 
neni tlaai êpuiièet en librnirie. Bien dtt panaget des rapporU 
êiiinoaU mat encore d'actiuillU, et peut-être y aarait-ïl arantage, en 
mainte cin:onitance, à s'en iiapirer. Nom oablioia trop nnlonliert 
U* coiuâh de ceax qui nom ont Iracé la voie à suipre. 



Le 3i TDli 1S81. une Commission fut nfimméo pour étudier l'or- 
ganisation de t'fcolo nationale profesnonn^lte df Wenou : le 1 1 août 
« «uivanl, elle remeltsît un premier rapport auquel étaient annei^ 
Im pro^mmei d'une n >kole nalionale d'Eitieigncnient primaire su- 
périeur et d'enseignement professionnel préparlloiiv i l'appri^DliS' 
Mge, deitiitte â lerpir de lype pour les rlabliisemenli Je même nature 
qui leront fondi's par application de la loi ». 

L'iJcoIb en projet devait comprendre : 

l« h'ikolo maternel^ [salle d'asile) recevant les cnfanU iIe 3 ^ 
7 ans : 

1° L'£uilâ primaire élémentaire pour les enfanta de 7 i 13 ans ; 

3° L'iciile primaire supérieure dans lac^elle les enfants pourraient 
Aire admia i partir de 1 1 i 1 j an». 

4' IjB ieelion des maîtres-adjoints. 

I.c! ug octobre de la m^me année, le ministre de l'Instruction 
publique (J. Ferryl adreijait, au Président do la République, I9 
rapport tuivant i\u\ contient la première ébauche de l'en 



RAPPORT DE JULES FERRY 

[20 orlobr,- IHf^l). 

Niir l'onselgnement prtninire supérieur. 

L'enseignement primaire supérieur prend en ce moment 
dans notre pa^s un essor d'autant plus heureux, ^'il a ét^ 
plus spontané. ^ 

Dès 1878, pressenlanl avec une grande clairvoyance que 
l'organisation de cet enseignement serait un des premiers 
I)csoins de la HcpubliquCi un de mes honorables prédéces- 
seurs proposait au Parlement une loi qui devait prescrire 
l'établissement d'écoles primaires supérieures et en régler les 
conditions d'existence. IJe projet n'eut pas de suite, et l'en- 
seignement nouveau qu'il avait pour but do constituer n'en a 
pas moins pris naissance, tant il répondait à l'attente pu- 
blique et à de réelles nécessités. 
1 Mais, au lieu de se conformer à un tjpc unilormc et pré- 
|i £onçu, il s'est prêté à la diversité même des situations qui 
l'avaient fait éclAre : ici, c'est un grand élablissemcnt muni- 
cipal ou départemental ; là, c'est h peine une classe distincte 
de l'école ordinaire : Jantôt il offre à des fils, à des filles de 
cultivateurs ou d'artisans, un utile complément d'études gé- 
nérales avec un commencement d'études spéciales, c'est-à- 
dire d'apprentissage ; tant6t il conduit ses élèves aux écoles 
d'Arts et Métiers ; tanlôt il prépare ou il conserve h notre 
corps enseignant des recrues précieuses, dans les années de 
transition qui séparent la sortie de 'l'école élémentaire de 
l'entrée ïi l'école normale. 



A travers Uni d'aspects divers, od peut cependant, dè« à 
présent, discerner les traits gént'raiix qui caractérisent et 
déSnissent l'enseignement nouveau dans l'esprit des popula- 
tions qui le recherclient avec un si louable empressement. 

!)'une part, on veut (ju'il reste primaire ; d'aulre part, on 
veut qu'il soif professionnel. Quelques mots sulHrout pour 
pr^iser celle double tendance. 

Qu'il reste primaire : c'est la première indication qni se 
dégage de l'cipérience. 11 ne Faut pas que renseignement 
primaire supérieur s'isole et vise à une sorte d'existence h 
part. Si haut et si loin qu'il doive aller, il est bon qu'il s'ap- 
puie toujours de quelque façon sur l'école populaire. S'il 
aCectait de s'en séparer par ses progrnmmcs, par le choix des 
maitres. par le recrutement des élèves, par le ton général des 
«tudes ou par le niveau des examens, il perdrait le meilleur 
de sa substance et, à vrai dire, il n'aurait plus de raison 
d'âtrc. C'est ce que redoutaient de bons esprits à l'origine du 
mouvement. 11 leur semblait à craindre que, la vanité des fa- 
milles, peut-être l'aniour-propre des municipalités intervenant, 
ren9eJ;^Rement primaire supérieur no sortit bien vite de ses 
cadres, jugés trop modestes, et ne devint tôt ou tard une con- 
trefaçon malLcureuse de l'enseignement secondaire spécial. 

Le bon sens de notre pajs a partout démenti ces appréhen- 
dons. Laissées k elles-mêmes, ni les familles, ni les communes 
nt commis la faute de vouloir que rétablissement nouveau 
fût un collf'ge dégénéré au lieu d'être une école perfectionnée. 

, les écoles primaires supérieures qui existent ou qui 
naissent aujourd'hui, se sont organisées deminicrc a former 
le large couronnement d^ne éducation primaire menée à 
bien et non pas le commencement stérile d un autre cvele 
d'études qui n'aboutiraient pas. C'est à l'enseignement pri- 
maire qu'elles demandent une élite de maîtres et une dite 
d'élèves, comme c'est .nu niétliodos primaires qu'elles em- 
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' pTunlctit l'eapriL de leurs programmea, qui est d'arrertiLii' le 
"r plus encore que de l'étendre, de l'approfondir et non 
de le disperser, et de donner à l'esprit une trempe forte 
plutôt qu'un brillant vernis. 

lis en mâme temps, el par une marche des choses non 
s spontanée, les écoles primaires supérieures tendent à 
1 revêtir, à des degrés divers, le caractère d'écoles proies- 
[ sionnelles. 

Les élèves de l'école primaire supérieure sont quelque 
^' chose de plus que des écoliers : ce seraient des apprentis déjà 
rdisperscs dans les ateliers, si l'iîcole, pour les retenir, ne se 
|- transformait elle-même, dans une certaine mesure, en alelier. 
De là vient que, de toutes nos écoles primaires supérieures, 
lucune n'a pu s'enfermer eKcIusivement dans les études pro- 
prement dites : elles ont dû s'associer aus légitimes préoccn- 
f petioiis des familles et répartir leur lonips. ce temps pris sur 
la durée ordinaire do l'apprentissage, de telle sorte que 
l'enfant, bien loin d'être ou retardé ou désorienté au sortir de 
l'école, se trouve en état d'entrer de pliiin-pied dans la car- 
rière du travail avec des ressources et des facilités nouvelles. 
De là aussi l'impossibilité de les réduire toutes à un type 
I unique ; elles doivent, pour trouver le succès, s'adapter, 
dans toule la partie professionnelle, aux circonstances et aux 
nécessités locales : elles sont tenues d'achcniin 1 le 

non pas théoriquement vers toutes les profess n j 

tivement vers celles auxquelles les prédestine I m I t 1 

i C'est à ce pris que nos écoles primaires supé n 

tTfiront et verront croitre de jour en jour la ju l p p I t 
rui les entoure. 
Les Chambres et le Gouvernement ne po t n 

Ire que de s'inspirer d'un sentiment public ^ ni 

éme et si clairement manifesté. La loi du 1 1 1 b S^o 
r les écoles d'apprentis sage a fuit ciitrci' dan 1 1 d 
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l'enseignement primaire ton» les établissements qui ont pour 
objet d'associer à des t'iudcs primaires complémentaires le 
commencement de l'appren lissa j^e professionnel. Par celtu 
mesure si simple et d'une si grande portée sociale, le Parle- 
ment n'assurait pas seulement des ressources et une silunlion 
légale k quelques établissements nouveaux : il tranchait la 
question de savoir jusqu'où vont, en matière d'enseignement 
primaire, les besoins de la nation et les obligations de l'Etat. 
Naguère encore on pensait que l'Ktat avait fait assez pour 
l'éducation des enfants du peuple quand il leur avait offert, 
I uns moyennant rétribution, aui autres à la faveur d'une 
sorte d'auinûne, une instruction clt^menlaire qui, pour beau- 
coup, allait à peine jusqu'à savoir lire et écrire. Aujourd'hui , 
la sollicitude de la nation les accompagne audelà de l'âge sco- 
laire. On se fait scrupule de laisser dépérir cette œuvre d'édu- 
cation morale et intellectuel le si laborieusement commencée, 

' et la loi n'a pas hésité à inscrire l'instruction compicmen taire 
et professionnelle, au m6me rang et au même litre que 
l'enseignement primaire proprement dit, parmi les dépenses 
dont l'Etat, après la commune, consent à se porter garant. 

Quelques mois plus lard, par la loi du i6 juin 1881, le 
Parlement complétait cette définition si libérale de l'ensei- 
gnement populaire, on faisant passer les salles d'asile et les 
classes enfatitines au rang des élablisseuienls primaires, avec 
toutes les obligations que celte assimilation comporte pour la 

I commune et pour l'État : la même loi étendait à tous les 
degrés de l'édifice si largement agrandi le système démocra- 

I tique de la gratuité absolue. Ainsi, commençant plus tût et 
finissant plus tard, l'en ceigne ment primaire ne sera plus dé- 

I tormais nn accident de courte durée dans la vie de l'honimc 
de labeur: il va devenir toute une éducation. Après avoir 
reçu l'enfant dès le plus jeune i'ige, utilisé tous ses inslanis, 
éveillé ses facultés, développé son intelligence, cultivé son 
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àme, il s'impoacra le devoir dv. le suivre jusqu'à l'cnlrce de 
la vie pratique, 

Niiguùre, sans préparation dans U preoiière enfance, sans 
caractère obligatoire dans la période scolaire, sans suite ej 
sans consécration au lendemain de la sortie de l'école, l'en- 
seignement primaire ne menait à rien ; il mime a tout au- 
jourd'hui, car il a deuï larges issues : d'une port le nouvel 
enseignement primaire supL^rleur qui offre à tous uu prétieui 
complément d'études théoriques et pratiques ; d'autre part 
l'enseignement secondaire lai-même, qui s'ouvre à l'élite de 
nos élèves primaires par la nouvelle ordonnance de ses pro- 
I et le bienfait incessamment accru des bourses 
d'Kui. 



Sans doulc, cette régtcmcutalion. dont quelques détails 
nt nouveaux, ne nous dispensera pas de la loi d'ensemble 
'4]ui régularisera quelque jour toute l'organisatiori financière 
notre enseignement. Mais, pour avoir été opérée par des 
votes successifs, par les lois fragmentaires, suivies elles- 
mêmes do règlement; partiels, la transformation de nos ins- 
titutions scolaires n'en est pas moins un fait accompli et 
l'œuvre la plus considérable de la dernière législature. 

Je m'estime beui-eux de pouvoir aujourd'hui, par le décret 
que j'ai l'honneur de vous soumettre (i). compléter les 
«adres de notre système national d'instruction publique, en 
j rattachant définitivement une des branches les plusimpor- 
lianles de l'éducation populaire. 



(i) C'.'.liiit lo 
|- 'du personnel c 
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COMMISSION MIXTE 

des écoles mainielUi d'apprentissage. 

Comjioséo iJe déUguée des deux miiiisliires de rinslruolioii pu- 
blique pt du Commerce, cetio Commisïlan cul de norabrousrrx r£u- 
en 1886 et 1887. A la reprise dos SL^ancea, le i j octobre 1887. 
M. F. Buisson présenta un rapport complet |i) sur l'objet dos tn- 
X do la Commission ; la premiùre partie résiiDiait l'historique de 
' la question, la seconde, rL'produil? ci-apr6s, cipose la solntion quo 
le diracleur de l'Enseigne ment primaire d'alors croyait devoir dfr 

M. G. Ollenilorll. dimcteiir de l'Enieigncmcnt technique, répondit 
I son collègue par un autre rapport que nous reproduisons i^gale- 
meol, ainsi que celui du président de la Commission, M, 0. Gréard. 
I qoi s'adressait au ministre pour eonclura. 



RAPPORT DE M, F. RUlSSUiV 

henlé. a h Commissiun mhle. le i// orhhrf. 1SS7. 
IIEUXIEME PARTIE 



ous venez de voir. Messieurs, en jetant Ipb yeux 
procès- verbauï, que nous sommes enfin arrivés nu moment 
delà di-cision (inalc. 

La Commission a épuisé les éludes préalables dont elle 

,{() Oa (roiire ce rapport complet dans le fascicule n. jG des jtf^- 
kXnairet et Documnila scolaires publiés par le Musée pédugogiquo. 
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pouvait avoir besoin, elle a rtuni les icnscigncmeiils, dressL' 
les slutisticjues, classé les dossiers c\ainin(^ tous los aspects 
• du problème. Il lui reste à prcndic ua parti 

1 accord ferme et di linilif, rédigeons 
I des conclusions que nous vemcttions a nos Ministres. 

Si nous ne parvenons pas a un avis unanime, fixons bien 

les pointa sur lesquels porte la divergence d'opinion et, en 

déposant notre mandat, mettons le Uouternemcnt à mi:me 

de trancher la question que nous désespérons de résoudre. 

Celte question, car il n'y en a jamais eu qu'une, peut se 

Convienlfil d'adopter et de réaliser définitivement ce ré- 
gime créé par la loi du 1 1 décembre iS8o, ou, au contraire. 
Taul-il l'abandonner pour y substituer un autre régime, et 
lequel i* 

Essayons d'abord de nous bien rendre compte de ce (ju'a 
fait la loi du ti décembre, de ce qu'elle permet de faire. 
' Nous verrons s'il y a lieu de cliercher mieux. 
) Il a toujours été, il l'esté bien entendu entre nous qu'il ne 
s'agit nullement dans nos conférences de l'enseignement tech- 
nique en général. Le projet de loi en préparation au minis- 
lÈre du Commerce et dont il a été donné communication 
dans notre dernière séance dépasse de beaucoup notre compé- 
tence et n'y rentrerait que par un seul point, si même il y 
^ entre. 

Il est possible, en effet, de concevoir, comme l'indique h 
t grands traits ce projet, l'organisation d'un enseignement 
I technique à trois degrés : 

Un enseifinement ieekrdque mpérieur, tel que peuvent le 
r les hautes écoles commerciales et les établissements 
e l'Ecole centrale, le Conservatoire, etc. ; 
Un enseignemeiil technique secondaire, qui correspondrait 
s doute auï écoles nationales d'arts et métiers, aux écoles 




cominerclalei et autres établissements pouvant rormer un 
personnel apte à diriger les travaux dans les usines et les 
de commerce : 

Enlin un enseignement lecknîqae primnire, ne formant guère 
que des ouvriers habiles, capables de devenir nllérïcurenient, 
mais plus ou moins vile, confrcmaitres et chefs d'alclter. 

Les deux degrés supérieurs sont évidemment liors du débat. 

Quant au degré ioféricur, il y a lieu Immédiatement de 
distinguer, car ici tui mfme mot couvre deux choses fort dif- 
férentes, dont l'une doit releverdu Commerce et l'autre non. 

Si par enseignement technique élémentaire vous cntendei 
l'apprentissage spécial et complet d'un niéticr défini : si. sous 
le nom iTécoIeg lechniqaex primaires vous ilésignei ces école» 
créées tout cxprî's pour les besoins spéciaux d'iuclustrics spé- 
cinles. il n'y a aucun doute : ces établissements ne peuvent 
relever que du ministère du Commerce et de l'Industrie. 
Telles sont, par exemple, diins le domaine industriel, cer- 
taines écoles d'horlogerie, de bijouterie, ailleurs des écoles 
(le tissage ou encore une école de ebajKllcric ; une école 
d'ameublement, ou la future n école du livre a en formation 
i Paris, dans le domaine de l'art industriel, des écoles de 
dessin appliqué aux diverses fabrications ; pour les travaux 
des femmes, des écoles de confection, coupe et assemblage, 
des écoles de dentelle, de gravure sur bois, de dessin sur 
étoffes, de peinture sur émail, etc. 

Ce sont là des écoles, ou plus exactement peut-être de» 
cours d'apprentissage au sens propre du mot et dans la véril»î 
de son acception indusiriellc. Il est évident qu'elles ne 
rerilrent nullement dans les attributions du ministère de 
l'Instruction publique. Ce sont presque exclusivement des 
créations ou municipales ou syndicales; elles ne peuvent 
recevoir de directions ni attendre de subventions que da 
ministcre du Commoi-ce et de l'Industrie, comme les écoles 
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agricoles du mfme genre et de même degré en reçoivent du 
ministère de l'Agricullurc. Nous en avons trouvé quelques- 
I dans notre enquête, el il n'est pas besoin de dire 
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i » peut prétendre 
re. Et c'est alors 
ammo clablisse- 



qu'elles se rallachent de plein dro 

Mais II l'enseignement technique prima 
à aller plus loin, à descendre plus bas en 
qu'éclaterait le conflit. Veut-on considère 
nients techniques devant appartenir exclusivement au mî- 
nislÈrc du Commerce ces écoles primaires supérieures qui 
portent le sons-titre d'école, professionnelle, ou d'école, ma- 
nuelles d'apprentissaye, celles enfin que prévoit la loi du ii 
décembre 1880 ? Ce serait, suivant nous, une grave erreur. 

Ces écoles n'ont aucun des caractères de l'enseignement 

industriel et du véritable apprentissage technique, « Profea- 

inclles n, elles le sont sans doute, mais seulement à titre 

préparatoire. Elles s'en tiennent aux préliminaires généraui 

de l'apprentissage, de tous les apprentissages indistinctement 

in en particulier. 

: peut raisonnablement les confondre avec les écoles 
dont nous parlions tout à l'heure, pas plus qu'on ne pourrait 
les assimiler à des écoles d'arts et métiers. Tout s'y oppose, 

- et d'abord l'acte de leurs élèves. 
Leurs élèves, ce sont des enl'ants de la classe poprilaire 

li, ayant obtenu à onze ans le certificat d'études nu sortant 
à treize ans au plus tard de l'école primaire obligatoire, sont 
destinés et doivent se préparer à un emploi de simple tra- 
vailleur dans l'agriculture, le commerce ou l'industrie. 

Qu'ont voulu faire pour ces enfants les auteurs de la loi 

Exemplei : lYcolo de cliapellorie de .Meaux, l'école de tissage 
[dan, L'bcoIb d'Iiorlogerie de BesBUfon, l'école supérieure de fa- 
Lion et de lissage de Ntmes, l'école industrielle do Vienne, etc. 
ci^lpssus, pagp nS. 



lé leur 
mpè- 



du 1 1 décembre et avant eux les fondateurs des diverses 
Écoies dites professionnelles? !U ont pensé que l'upprenlis- 

I sa^e de hasard tel qu'il se fait de nos jours, gaspille le temps 
de l'spprenti, l'instruit peu et l'instruit mal, le livre à la 

_ routine, l' expose à mille dangers et le Jette, sans défense, de 
l'école où il a été traité trop doucement peut-être dans l'ate- 
lier où il le sera trop rudement. Ils ont pensé qu'il était 
possible de tirer pour l'enfant et pour la société un bien 
meilleur parti de cette période indécise gui commence à 
douze ans pour linïr à quinze ou seize ans. A cet fige ces en- 
fants ont besoin d'appreudre un état, mais ils ont besoin 
aussi de ne pas désapprendre tout le reste. Est- 
que le jour où ils deviennent apprentis ils cessent ini 
teuient d'être élèves? On ne saurait sans inhumani 
demander de fournir une journée complète d'ouvrier 
quoi ne pas en réserver une partie à l'étude? On les 
cherait ainsi de perdre en deui ans le fruit de tant d'elTorts, 
de tant de sacriGces faits pour leur instruction. Si l'on veut 

. bien respecter le temps de l'enfant, il peut parfaitement ac- 
quérir toutes les aptitudes pratiques qui font l'ouvrier, sans 
perdre, faute d'exercice, les aptitudes intellectuelles qui font 
rUomme. 

Pour concilier ces deux intérêts, il suffit qu'un lieu lui 
toit ouvert qui sera à la fois école et atelier, de moins en 
moins école et de plus en plus atelier, où il achèvera sa 
carrièred'écoliersans avoir perdu unseul jour pour sa carrière 
d'apprenti. C'est là le rôle que doit remplir cette école déjà 
professionnelle et encore primaire qu'a prévue la loi du 
Il décembre. Elle initie ses élèves aux débuts de l'appren- 
tissage par le travail manuel, Et, comme le dit expressément 
le texte même de la loi, elle ne se propose encore que de leur 
faire acquérir et de développer cliez eux « la dextérité ma- 
nuelle » ; c'est même dans celle pensée que l'on a imaginé ce 
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Ainsi donc ces écdlet 
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îarre, H écoles maitiieilcs d'apprcn- 
ir donner à entendre (jue dans ce^ 
n vue l'apprentissage d'un m^lier 
it l'apprentissage de la u dextmié 
qui se destinent aux prol'essions 



int par déllnitton un objet et un ca- 
imme l'ùge et comme les besoins de 
leurs élèves. C'est mfme ce qui les distingue des véHlables 
écoles d'apprentissage industriel. Elles sont créées tout exprès 
pour ne pas leur ressembler, pour faire, sinua quelque 
chose de mieux, du moins quelque chose d'autre; pour 
être un heureux prolongement de l'école ordinaire, dans 
lequel on ménage une place de plus en plus grande à l'élé- 
ment teclmiquc. au travail manuel, à la vie ouvri&re. On y 
fait décroître de mois en mois la somme de temps donnée ii 
l'étude pour laisser croître celle que réclame l'initiation a 
l'apprentissage pratique. 

Leur raison d'être, c'est d'être un lieu de transition et de 
transformation. On leur livre des enfants, il faudra qu'elles 
rendent presque des ouvriers. Mais l'avantage des ouvriers 
ainsi préparés, c'est que leur intelligence sera restée on éveil 
dans l'atelier autant qu'elle pouvait l'être dans l'école ; c'est 
qu'on ne leur a pas permis de cesser tout it coup et tout a 
fait de lire et d'écrire pour ne plus manier que l'outil. Dans 
cette sorte de phase intermédiaire où ils ont reçu les derniers 
développements de l'enseignement primaire supérieur avec 
les premiers éléments de l'enseignement technique, on a fait 
marcher de front pour eux, quoique inégalement, l'esercioe 
L de la pensée et l'éducation de la roain. 

. Cette simultanéité d'étude intellectuelle et de travail 
inanuel ne serait peut-être pas possible si, des le bas âge, 
j'-école primaire n'y avait pas doucement accoutumé ses 
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élèves. Mais n'oublions pas que depuis quelques années no» 
programmes veulent que l'école malemelle elle-même les 
exerce à se servir de leurs doigts autant que de leurs yeui et 
de leur mémoire ; dès l'Age de sept ans. ils ont eu tous les 
jours en mains de petits outils et des matériaux de travail 
uppropriés a. leur âge : ils ont dessiné autunt qu'écrit; ils se 
sont exercés successivement a tresser l'oser, à pétrir l'atgile, 
à dresser le bois, a limer le fer. Il ne faut donc pas se les re- 
présenter à douze ans comme aussi novices, aussi dépaysés 
que le seraient au même âge des enfants de nos collèges, tiré*' 
de la classe de cinquième pour entrer dans un atelier ; à vrai 
dire, ils se préparent à l'apprentissage depuis qu'ils savent 
épeler ; il n'y a pas pour euï une brusque rupture entre 
l'école et la vie : il j a une éducation qui se continue nor- 
malement, harmonique meut, de l'école maternelle à l'école 
d'apprentissage. 

Telle est la conception de la loi du ii décembre 1880, 
confirmée d'abord par la loi du 1% mars 1881, qui a mis le 
travail manuel et le maniement des principaux outils 
au nombre des exercices obligatoires de l'école primaire; 
confirmée encore et plus eipressément par la loi organique 
du 'io octobre 188O qui, dans son article i", met l'école ma- 
Duelle d'apprentissage au rang des écoles primaires donnant 
lieu, une fois qu'elles sont régulièrement créées, à une dé- 
pense obligatoire. 

Celte conception n'est pas restée à l'état de vœu du législa- 
teur ; les faits yont rapidement répondu. 

D'une part, les municipalités qui avaient établi, antérieu- 
rement à CCS lois, des écoles professionnelles leur ont donné 
nn nouveau développement : la loi nouvelle permettait 
de les faire participer aux dotations de l'enseignement pri- 
maire, de leur donner un caractère définitif, d'y régu- 
lariser la situation du personnel, soit pour le traitement, 
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soif pour l'afancemenl, soit pour les droits à la retraite. 
Un certain uamlire dV'Coles primaires supccicures ou 
d'auLrea qui portaient déjà le titre d'école professionnelle, 
mais n'en avaient guère que le titre, ont depuis quelques 
années transforme leurs pro^'rainmes, élargi et alTcmii leur 
enseignement technique, ouvert et aménagé des ateliers, 
créé des cours spéciaux pour les industries locales, avec ou 
sans l'approbation, avec ou sans le subside de l'un ou l'autre 
des deus Ministères. El quoique nous ne soyons encore 
qu'au début, du mouvctiieat. ces écoles ont déjà versé dans 
l'industrie, dans le commevco et dans l'agriculture, soit di- 
rectement, soit par le canal des écoles techniques de tout 
ordre, plusieurs milliers déjeunes gens dont le succès a plus 
l'ait que tout le reste pour démontrer aux populations l'utilité 
pratique des écoles primaires supérieures d'un caractère pro- 
fessionnel (i). 

D'autre part, et toujours grâce à la loi du 1 1 dé- 
cembre iSSo, les deux Ministères créaient avec les fouds de 
la Caisse de construction des écoles, sous le titre d' k écoles 
nationales d'enseignement primaire supérieur et profes- 
sionnel », trois établissement s- types destinés à montrer, <i 
tous les degrés de l'éducation de l'ouvrier, la réalisation de ce 
plan où les deux enseignements se pénètrent et se complètent. 

(i) Statistique de iSSA : sur 6.600 âlùves sortis, en nonibrc rond, 
j.loo ent-iron sont entrés dans l'agriculturo, lo commerce ou l'in- 
dustrie, dont 35(1 environ par les écoles d'A.rtB et Métiers, de Beaux- 
rls, de mineurs, d'agriculture, etc. 
Statistique de 1886 '. sur S. 800, sont entras ; 

Dans l'agricullure 63- 

Dans l'industrie gii 

Dans le commerce ijs' 

Dans lus ponts et cliaussées, les chemina de for, 

les postes et tiilégraphcs, etc. ..... 346 

Dans les iîcoIbs d'Aria cl Métiers et do mineurs, a 20 
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Vierïon, Voîron, Armenlières ne sont nullement des ikroles 
techniques spécialca, dci écolei d'arts et métiers plus ou 
moins complète» : ce sont des groupes scolaires comprenant 
l'école maternelle, l'école primaire ('iémentairc. l'école pri- 
maire supcrieiirc et, a tons ces degrés, l'enseignement pro- 
fesiïonnel allant progressivement depuis les pre m iL-res années, 
on il n'est presque rien, jusqu'au dernier semestre on il est 
tout. Arrivé ti ce terme, l'apprenti, à qui il ne mnnque plus, 
pour 0trc ouvrier, que k pratique du mélier, quitte l'école 
nationnie soit pour entrer dans un atelier, soit pour passer 
dans une école technique proprement dite. Ces trois 
établissements sont donc des écoles île préparation générale à 
la vie ouvriÎTe et induslriellc ; elles conduisent le jenne 
homme jusqu'au seuil de l'usine ou de l'école d'Arts et Métiers, 
inuni de toutes les connaissances générales et spéciales, de 
toutes les aptitudes, de toutes les hahitudos de travail qui loi 
permettront de choisir une carriiTe spéciale et au besoin de 
passer de l'une dans l'autre, sur d'i^lre partout, npn's 
quelques mois de pratique, un ouvrier d'élite. 

L'état de choses prévu par les lois précitées, et quï est en 
pleine voie de réalisation, présente-t-il des jiérils ou des in- 
convénients qui rendent désirable un changement dans la 
législation 7 

Ot élat de choses n'a encouru fi notre counaissance que 
deux reproches fondés. Les voici, et voici en même temps ce 
qu'il l'aut l'aire pour ne plus les mériter : 

D'abord, dit-on avec raison, depuis iS8o, cette organisation 
l'est l'aile ou s'est modifiée sans plan bien arrêté, sans vue 
d'ensemble, avec des fantaisies et des bizarreries dues aux 
influences locales, aux intérêts personnels, à l'ignorance ou à 
l'inexpérience des organisateurs. Ces écoles professionnelles 
ont passé par toute sorte de tâtonnements ; certaines d'entre 
elles ont des programmes admirables de bon sens pratique Ik 
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d'oiitrcs végL'teiil. ; d'nutrps, en (juÈte de succès k tout prîi, 
se jellent et, qui pis est, jettent leurs élèves en dehors de 
leur vole, poursuivent des brevets et des diplômes qui ne 
lèiieut k rien, Tont des emplovés aux écritures dont le pnyï 
manque pas et ne l'ont pas d'ouvriers dont il a besoin : 
fcref, deviennent ainsi des écoles préparatoires à des carriirres 
t pis des carrières : ailleurs, au cou traire, on s'est 
engoué par hasard de telle ou telle spécialité d'apprentissage. 
et on y pousse inconsidérément toute une jeunesse qui n'y 
trouve pas de déboucliés- 

, Ce premier grief est trop réel et il est trop grave pour que 
nous ne chercbions pas aussitôt le remède. Ce remède est 
tout indique dans la loi, et s'il n'a pas été appliqué, c'est que 
la loi ne l'est pas encore, bien que promulguée depuis 
sept ans. De toutes ces écoles proftissionnelles munictpules et 
en conséquence payées sur le budget de l'enseignement pri- 
maire, aucune, d'après la loi, n'a le droit de fonctionner sans 
les programmes généraux et spéciaux arrêtés par les deux 
Ministères, sans un personnel soumis à leur agrément, à leur 
inspection et ù leur direction. Si donc il y a eu désarroi ici 
ou là, s'il manque quelque part une vue nette du but à pour* 
suivre ou des moyens à employ 1 1 t pi nt que 

les écoles ont marché plus v t q 1 I m l t il ne 

faut pas trop s'en plaindre : c t q I 11 st em- 

pressée d'agir d'une façon spo t « p f p désor- 

donnée, sans attendre qu'on t f I cad c. Ile doit 

Rien n'est donc plus simple que de régler la matière, 
d'établir dans ce domaine naissant, non pas une détestable 
uniformité, mais l'unité d'cspril et de direction. Et il ne faut 
pas regretter qu'au lieu de légiférer dans le vide nous nous 
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y trouvions aujourd'hui en pri'sence d'étalilissemcnls dép peu- 
R plés et prospères. 

I L'autre grief n'est pm moins jmtc et est encore plus facile 
! k dissiper. 

■ Dans lout cet ordre d'établissements mixtes, le rôle di.i nii- 
Lnistère du Commerce a été jusqu'ici trop effacé. Certaines 
■■ écoles \raiment professionnelles avant pu se constituer avec 
w leurs propres ressources se sont bornées a remplir les forma- 
I lités légales strictement nécessaires pour assurer le pavement 
t des dépenses sur les ressources de renseignement primaire, 
f mais ne soupçonnent même pas qu'elles relôvent d'un minis- 
t tère quelconque. Ni pour le cliois du personnel, ni pour la 
I rédaction des programmes, ni surtout pour la direction teeh- 
l nique à suivre au point de vue industriel ou commercial, le 
I ministère du Commerce n'a exercé jusqu'à présent, d'une ni a - 
I jiière rcgulitrc et générale, le droitd'inlervenlion, de contrôle, 
et parfois de veto qui lui appartient, et que dans l'in- 
térêt du pays il faut qu'il exerce trcs activement. Les encou- 
ragements et subsides facultatifs, nécessairement restreints et 
aléatoires qu'il a pu distribuer jusqu'ici (i), ne lui ont pas 
suffisamment donné prise ni sur la constitution des écoles, ni 
sur la marche des études. Il y a là. en fait, une regrettable 
I lacune d'organisation. 

Mais là encore, le mal vienl de la no n-appli cation de lu 

(i) Chapitra 10 du Budget Ju mînULèri; du GomniBrca et de 
llnd t ■ 

A '^ b t n i des otablii^seniotiU d'anseigni;- 

m t mm I t indusiriol V>:i.ooa Sr. 

K Un tans les écoles do ci 

Bu da séjour a l'étranger 

les 7: 

11 3t 
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i. Ce n'eal pas la loi qui a désarmé ce niinislcre, c'est ce 
ministère qui ne s'en est pas servi, nous savons déjà par suîlo 
de quelles dillicultés. Que l'on fasse cesser la situation 
étrange créée par un simple article du règlement qui ne per- 
mettait au ministère du Commerce d'intervenir qu'en a'ex- 
poaant à se voir réclamer des fonds qu'il n'avait pas, e^ 
aussitôt la loi reprenant son action, le ministère sera ce qu'il 
devrait Être depuis longtemps, l'fime de celle vaste et neuve 
administration, l'organe national, le centre de direction et 
d'impulsion qui régira l'enseignement technique à tous les 
degrés. 

Moyennant que celle double réforme soit accomplie — que 
les municipalités soient désormais moins abandonnées a elles- 
mêmes et que le ministère du Commerce intervienne plus 
efficacement — le régime de la loi du n décembre 1880 
nous semble rationnel el le seul rationnel. 

Sans doute il serait administrativemcut plus commode de 
faire des divisions tranchées, de simplifier la réalité quand 
on la trouve trop comple\e, de convenir par exemple que 
telle école étant plus professionnelle que primaire sera con- 
sidérée counne purement professionnelle: que l'autre, fai- 
sant en somme plus d'enseignement primaire que d'ensei- 
gnement technique, sera censée n'être que primaire : qu'en 
conséquence, l'une, au détriment de son enseignement géné- 
ral, appartiendra exclusivement k un ministère qui n'a pas 
compétence pour l'enseignement général, et que l'autre, au 
détriment de son enseignement technique, appartiendra 
eïciusivement à un ministère qui n'enlend rien à l'instruc- 
tioD technique. Il est clair qu'à faire ainsi le départ d'après 
les convenances des administrations centrales et suivant une 
sorte de symétrie grossière, on supprime toute chance de 
conflit el de discussion, toute occasion pour les deux volontés 
?préEentcnl deux formes de !'inli-rct pulilic de se ren- 
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, (le se limilcr l'une l'aulre. Cha- 
iiînemeat, igaorant l'autre. 

Mais est-ce là un idéal souhaitable pour le dévcloppcaicot 
de ce nouvel et précieux enseignement national? Itépondrait- 
il k la nature tles clioses. aui besoins du pays !* 

liupposons le départ Fait : voilà dix, quinze, vin^ écoles 
d'apprentissage délacbccs des cadres universitaires et ralla- 
chées au Commerce. Qu'est-ce à dire ? Cela sîgniGcra-l-il 
(ju'on n'v fera plus ni enseignement primaire ni cdoralioc 
^ générale? Une fois entrés là. ces enfants vont-ils être traités 
tomme des ouvriers de ii ans, brusquement enlevés à tout 
ce qu'ils ont aimé et connu jusque-là? Se proposc-t-on do 
laisser au plus vite retourner à l'état inculte ces intclligeDCCs 
qu'on a pris tant de peine à cultiver ? Personne en t'rance 
n'en aura l'idée ? 

Il faudra dune appeler des instituteurs dans ces écoles in- 
dustrielles, y attacher des maîtres d'autant plus expérimentés 
et plus habiles qu'ils auront désormais moins de temps et 
devront l'employer avec plus d'art et de soin. Le Commerce 
vo-t-il se cliai-ger de préparer ce personnel enseignant, de 
rédiger à nouveau tout un programme d'enseignement pri- 
maire supérieur ou au moins complémentaire ? 

Ne laissons pas dire qu'il s'agit là de queltfues leçons 
d'bisLoire ou de rran<.'ais à loger tant bien que mal dans les 
moments perdus de l'apprenti. Il s'agit au contraire de par- 
faire et de sceller pour la vie toute une éducation, car c'est 
l'âge précis où le jeune liomme. la jeune lille ont besoin 
qu'on les mette définitivement dans la bonne voie. Et la 
question est justement desavoir si une Démocratie libérale 
et généreuse est, oui ou non, en état d'assurer aux enfants 
de ses classes laborieuses ce complément décisif d'instruction 
intellectuelle et morale, '^si elle peut les soutenir jusqu'au 
sortir de l'adolescence comme la nature le veiil et comme la 



i-flociiilii le fail pour les cnlanU des classes plus aisccs, ou si. 
;raire. apriis leur avoir appris o liie el à écrire, elle 
les abandonne a dou;ic ans anx chances de la vie. Une école 
professionnel le — surtout si c'est, et ce sera souvent un in- 
ternat — n'est pas avant tout un établissement industriel, 
c'est avant tout un établissement d'éducation et d'instruction. 
Est-ce au personnel de l'industrie que l'on va demander 
, d'avoir le goût et le don do celte direction intellectuelle 
c.«t morale!'' Le chef de métier, le contremaître, l'habile 
|;lechnicien qui sera un excellent directeur des ateliers et des 
. travaux sera-t-il par surcroît et sans autre préparation un 
ton chef d'institution i' Il excellera donc du premier coup à 
diriger une maison d'éducation, à exercer celte tutelle morale, 
magistrale et paternelle tout ensemble que l'Université ne 
confie pas, que la loi ne permet pas de confier même au plus 
honnête homme, même dans des établissements libres, sans 
exiger des garanties toutes spéciales de capacité, de savoir pé- 
dagogique, d'expérience, de compétence!' 

Non, il est probable qu'on se bornera à emprunter la plus 
grande partie de ce personnel à l'Université. Mais ondeman- 
. dera qu'il soit considéré comme lui appartenant toujours au 
I point de vue légal et financier. Pour cela, il faudra s'engager 
i nouveau dans tout un régime de lictions ou de complica- 
tions sans fin ; il faudra, après avoir détaché ces écoles pro- 
fessionnelles des cadres de l'enseignement primaire, les y 
faire rentrer de gré ou de force pour qu'elles bénéficient du 
caractcrc obligatoiie, pour qu'elles participent d'office aux 
L ressouries légalement esigibles de la commune, du déjMirte- 
[■ ment, de l'Ktat, pour qu'elles changent enfin de législation 
rfiiianciere, par contre-coup, chaque fois que celle de l'ensei- 
I gnement primaire se modifiera. Ikoles et maîtres seront 
inc situation fausse sous un régime d'exception. Ce 
[1 budget gidl'é sur un autre builgct, un petit monde 



» 
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aniTenïtaÎFe gravitant eu ilehnr% de l'autre, iin personnel 
«ouslraït aux règles communes de nommattan. de classentcal, 
d'à ronce ment, de droits a la retraite, penotiael très dîHtcile 
à rftrniter, plus dificile a replacer quand il faudra le faire^ 
rentrer dans les rangs universitaires . 

Ta pourtiuoi toale cette r^Iemenlation eiccpltoonelle et 
ÎIIo.Kique ? Four lo seul avantage d'i£i>ler ces maîtres ea les 
jlJa^Dt sous la dépendance étroite d'un autre ministère que 
celui dont ils relèvent naturellement. 

Sans doute il faudrait se résigner à recourir à ce système si 
Vs écoles d'apprenlissa^ devaient être des établissements sot- 
gnruscment fermés aui inllnences du dehors, si l'on devait, 
par exemple, les assimiler aux t'coles pénitentîaircsdans les- 
quelles des instituteurs sont détachés pour cause de senïce 
paUic. 

Mais R*est-îl pas évident que c'est là précisément que serait 
le contresens, et au point de vue industriel, et au point de 

Au point de ^-ue industriel, ce qui est désirable, c'est quft 
l'enseignement technique se répande partout en France et 
qu'il pénètre la masse de la nation ; c'est qu'il ne soit pas 1& 
lot exclusif de quelques douzaines de maitrcs et de quelque» 

.Laines d'élèves, mais qu'il devienne un des éléments- 
essentiels de tout notre enseit:nement populaire; c'est on G n 
que, partout où se trouvent réunis des eufnnts de douxe an» 
qui se destinent à l'agriculture, au commerce ou â l'ïn- 
liustrie, il se trouve un enseignement agricole, commercial, 
induslriei sérieusement organi^. mis à leur portée, adapté ît 
leurs besoins et les menant à leur but. La véritable ambition 
du ministère du Commerce, pour ce qui touche cet bumbla 
degré d'enseignement, doit donc être non pas de régner sou- 
>erainemcnt sur un petit nombre d'écoles spéciales, maisi 
d'introduire son action duns le plus grand nombre possible 
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d'écoles populaires et d'avoir dans toutes ces écoles la pléni- 
tude de l'autorité nécessaire pour diriiçer sans conteste l'en- 
acifinement qui lui appartient, pour eu choisir et en guider 
le personnel, pour en surveiller la marclic et en perfectionner 
les résultats. Dès à présent, on peut évaluer à plus de i5o les 
écoles primaires supérieures des deux sexes où notre enquête 
a si;^nalé. non pas seulement des rudiments de travail ma- 
nuel, mais des cours et des exercices véritablement profes- 
sionnels avec la plainte générale de voir que cette partie, la 
plus importante aux yeux des populations, est encore de 
beaucoup la plus négligée. De toutes parts ou demande de 
l'organiser, de la régler, de la développer; cette tâclie ne 
mérite-t-clle pas do tenter l'activité patriotique du ministère 
du Commerce ? 

Au point de vue social, l'intérêt est le mi^me ; pourquoi 
parquer un certain nombre d'enfants d'ouvriers pour les pré- 
parer à la vie d'ouvrier ? Pourquoi ne pas les laisser le plus 
longtemps possible dans une école où ils seront càte k càte 
avec les enfants du commerçant, du cultivateur, dp rem- 
ployé, du fonctionnaire, du rentier niême ? Les uns et les 
nufres ont a gagner au contact, et c'est en somme la société 
qui y gagnera le plus. La meilleure école d'apprentissage, 
c'est une école primaire supérieure où l'apprentissage est 
comme encadre dans la culture ijéuérale ; c'est celle qui se 
propose nettement pour but de donner a tous ses éltves un 
moyen d'esistence par le travail et avant tout par le travail 
manuel ; c'est celle, en d'autres termes, qui, n'aspirant pas à 
rivaliser avec l'enseignement secondaire, même spécial, pour 
le recrutement des carrières dites libérales, s'applique à 
tourner ailleurs les intelligences et les volontés, et réussit à 
éveiller des vocations pour les diverses formes du travail pro- 
fessionnel. C'est dans'un tel milieu que se forment les bons 
ouvriers aussi bien que les bons commerçants et les bons 



1 egriculteura. et il n'y a pas d'école lechnique spùcialt'fi'i-miie, 
' fût-ce une école modèle, qui puisse exercer sur la masse, sur 
les couches profondes de la nalion une action comparable à 
celle des écoles primaires supérieures le jour on cclles-cî 
seront en même temps de bonnes écoles professionnelles. 
Pour qu'elles le deviennent partout, que faul-il? Qu'elles 
, soient largement ouvertes à une autre influence que celte de 
l'Université. Et l'Université est la première â le demander. 
Ce qu'elle désire dans le domaine de l'enseignement lech- 
nique, c'est ce qu'elle a déjà obtenu pour plusieurs autres 
branches spéciales d'enseignement. Depuis une dizaine d'an- 
nées, nos établissements primaires en particulier ont eu 
pour règle non pas de fermer leurs portes, mais de les ou- 
vrir (i), non pas d'exclure, mais d'attirer les éléments 
étrangers et en particulier les concours des autres adminis- 
trations publiques. Cela n'est pas vrai seulement du Conseil 
supérieur où, comme on le sait, sont représentées toutes les 
écoles du Gouvernement, l'Institut agronomique, le Conser- 
vatoire des Aris et Métiers. A un degré bien plus humble, la 
même intention s'accuse plus clairement encore. 

Dans les écoles normales, l'Université emploie depuis 1878, 
parallèlement avec ses maîtres, lef professeurs d'agriculture 



[OQuenoi imliluleurs n'oublient pas i]ue notre enseignement 
primaire public ne doit pas lendre à s'isoler, à s'enfE^rmer. à se dé- 
fendre contre l'incessante intervention do k sociélé, contre les criti- 
ques, les observa lions, le conlrûtc du dohors. Aussi, Lien loin do 
vouloir reatreindro l'action àei délégations cantonales, devons-nous 
tout faire pour l'encourager et l'étendre. Plus ta famille s'inifresse 
i l'école, plus l'école eit sûre de prospérer. L'idéal, en celle matière, 
ne serait-il pas que l'école fut, pour ainsi dire, ouverte perpéluello- 
ment aux regards de la famille, et la ramtllc sans cesse invitée ï 
aider le maitrc dans sa tâche p»r un concours effectif et journaEor ? 
(Circulaire do M. Berlhelot, ministre d« llnslruction puUiquc, 
a5 mara 1887.) 
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Puomméa par le ministre de l'Agricullurc et avec agri'ment 
|âu ministre de l'Instruction publique. 

Dans les niômea écoles et dans les écoles primaires supé- 
appelle et reçoit, depuis la même époque, les 
visites, les conseils, les jagemenls des inspecteurs du dessin 
et du chant, fonctionnaires exclusivement choisis et dirigés 
par l'administration des Beatix-Arts. 

Dans tous ces établissements, les délégués du ministre de 
la Guerre exercent une autorité sans partage jMur l'organisa- 
tion et la surveillance des exercices militaires, ù 1 intérieur 
comme au deliors. 

Ajoutons à toutes ces utiles et heureuses interventions dans 
nos établissements scolaires celle du ministre du Commerce 
et de l'Industrie, et nous aurons complété l'organisation de 
notre enseignement primaire supérieur dans le sens où spon- 
lanément il demande à se développer. Le ministère auquel 
nous faisons appel n'aura pas k craindre un instant que son 
action soit, je ne dis pas entravée, mais même mal secondée 
ou subie avec déplaisir : elle répondra partout à un besoin 
que sentent également les maîtres avides de directions et les 
munlcipalilés justement inquiètes pour l'avenir de leurs 
écoles professionnelles. 

Voici en résume. Messieurs, si vous adoptiez ces vues gé- 
niSrales, comment se répartirait le service en matière d'en- 
seignement professionnel entre les divers pouvoirs qui ont à y 
prendre part. 

11 y a d'abord deus pouvoirs de contrôle et de haute di- 
rection ; le ministère du Commerce et le ministère de l'Ins- 
truction publicpie. 

Le ministère du Commerce a dans ses attributions tout 
l'enseignement technique supérieur, secondaire et même 
primaire, c'est-à-dire toutes les écoles ayant un caractère 
jindustriel ou commercial précis et défini, ïi quelque degré 



qu'elles correspomleot, et en particulier les <5lablissenieiits 
qui font l'aire un apprentissage efibctif et déterminé à des 
. jeuae; gens en Jlge d'apprentissiige. 

1 a, en outre, dans sus attributions, avec la ni6nie autorité 
tout ce qui, dans des établissements Inférieurs ou plus gêné- 
j' nuT. représente déjà une forme quelconque d'enseignement 
technique, tous les préliminaires de l'apprentissage, tous les 
exercices qui préparenl l'enfant ou l'adolescent a entrer, 
l dans l'école, soit dans l'atelier où il apprendra un métier 
spécial. 

Le ministirc de l'Instruction publique n'a aucune action à 
exercer dans les écoles techniques d'aucun degré, mais il 
conlràle et au besoin il subventionne les établissements 
miites oii se donne a la fois un enseignement primaire com- 
plémentaire et un enseignement technique préparatoire. Il y 
règle les programmes de l'enseignement ordinaire, y nomme 
le ftersonnel chargé de cet enseignement et surveille la 
marche de l'établissement au point de vue de l'éducation et 
de l'instruction générale. 

.\insi se partagerait le pouvoir entre les deux ministères, 
et il n'y aurait rien à ajouter s'il n'existait en France que des 
écoles nationales ou du moins des écoles tirant leur principal 
titre d'eïistence et la majeure partie de leurs ressources de 
l'action du Gouvernement. Mais il n'en est pas ainsi : les 
écoles d'ËLit sont encore le petit nombre et pour ainsi dite 
l'exception. La très grande majorité des établissements d'en- 
sMgnement technique élémentaire ou préparatoire ne re- 
lèvent qu'indirectement de l'État et appartiennent en réalité 
à l'initiative municipale. La municipalité, fondatrice et orga- 
nisatrice de l'école professionnelle, y est en somme le pouvoir 
prochain et la seule autorité immédiate. 

C'est elle qui décide la création de l'école, c'est elle qui 
construit les bâtiments, c'est elle qui nomme tout le per- 



sonnel technique, depuis ringénieur jusqu'à l'ouvrier: t'esl 
elle qui choisit et classe les Élivcs, qui détermine les in- 
dustries à enseigner, les professions à recruter ; c'est elle qui 
prtente à l'ogrcment ministériel le directeur tnûme de l'i^lii- 
blissemeut; c'est elle enfin qui en acquitte toutes les dé- 
penses, les unes, celles qui sont obligatoires, sur le budget 
communal de l'enseignement primaire, les autres, celles qui 
sont facultatives, sur ses ressources propres. 

Cette situation serait absolunient nette, le caracl&re bud- 

f -gétairc de l'école professionnelle serait franclicment et e\clu- 
icipai, si, depuis sept ans, le vote annuel d'un 
iégrèvemenl de i4 millions sur le cinquième des revenus 
taffcetés à l'enseignement primaire ne faisait intervenir le 

p ministiSrc de l'Instruction publique, par dérogation à la loi 
nique. Ce remboursement étant alloué en l'ait à toutes 
les communes moins cinq, le minisfire de l'Instruction pu- 
blique se trouve payer en leur lieu et place, soit en totalité. 
soit en partie, les dépenses de l'enseignement professionnel, 
mêlées et confondues avec celles de l'enseignement prmiaire 
ordinaire. Mais cette étrange combinaison, qui dure depuis 
i88a h titre purement temporaire, transitoire, et pour at- 
tendre la loi de réoi^nnisnlioii t'uinncière de l'instruction 
primaire public, cessera nécessairement le jour où cette loi 
sera enfin votée. Ce jour4à, les choses reprendront leur 
coure normal, leur classement naturel: le Ministère pavera 
les traitements des instituteurs et directeurs d'écoles de tout 
ordre : la municipalité payera ceux du personnel technique 
,, avec tous les autres frais de l'enseignement technique. 

Ce jour-là aussi éclatera, s'il est possible, plus clairement 
«ncorc qu'aujourd'hui, le rôle prépondérant de la municipa- 
lité dans l'organisation de l'enseignement professionnel local. 
C'est un rôle qui, à vraî dire, n'est limité que par le droit 
supérieur de l'État, son droit de surveillance sur toutes les 



écoles pobliqaes. Il ne peul. sans faillir, renoncer à l'eier- 
cîce de ce droit préciscment â l'égard des écoles qui cti onl le 
plus besoin, de celles où renseignement, forcément semî- 
, primaire, se mi- professionnel, risque le plus de s'égarer sous 
y diverses influences. Mais, cette surveillance une fois exercée 
[tant au point de vue scalaire qu'au point de vue lecU- 
i'aiqiie. l'action propre de l'Ëlat est épuisée et sa mission 
I remplie. 

\ DÈS lors, il importe peu que. pour la bonne façon des 
I écritures et des statistiques, nous inscrivions comme relevant 
L de l'une ou de l'autre de nos deux Administrations centrales 
, les écoles municipales sur lesquelles roule ce début ? _\ous 
parlons de leur rattachement à l'un ou à l'autre. Mais est-ce 
autre chose qu'un rattachement purement nominal? De 
\ quelles écoles professionnelles s'agit-il > Tout d'abord de 
i celles des cinq grandes villei qui ne revivent rien de l'Etat. 
Qu'y aura-t-il de cbaofi^é daas l'Ecole Diderot, à la Viilette. 
1 dans les grandes écoleti commerciales nu professionnel les de 
' Paris, de Lvon, de Bofâcaux, de Marseille et de Lille, 
I; lorsque nous les aur0IU> W 'e papier, portées à l'actif d'un 
1 des deux Ministères ^Qi|,'y aura-t-il de changé dans celle de 
Nantes, qui ne leur a jusqu'ici rien demandé, ou même dans 
► celles de Rouen, du Havre, de Reims, de Toulon, de Nancy, 
do Grenoble et dans quatre ou cinq autres (car il n'y en a 
I pas davantage), qui toutes ne dépendent de l'Etat qu'en 
I ceci : que leurs dépenser sont comprises parmi celles que 
i l'Ëtat rembourse en bloc â la ville par un elfet indirect de 
I ce dégrèvement dont nous avons tùcbé d'expliquer le birarre 
I mécanisme. Ne nous inquiétons pas tant de savoir de qui 
\ elles relèvent hiérarchiquement, et inquiétons-nous plus de 
F Bavoir ce que nous avons h y faire et si nous sommes en état 
I de le faire, 
f H faut bien voir les réalités en face et ne pas se payer ils 



fictions adminislralivcs : toutes ces écoles sont dos inslitu- 
tions municipales, et elles le seront de plus en plus, à moins 
de changements aussi profonds qii'imprcvus dans les bases 
mêmes de notre léffislalion communale et scolaire, à moins 
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I de l'esprit de centralî- 



Hauf cette éventualité, qui n'est pas vrai semblable, lea 
écoles dont il s'agit ne viendront grossir l'empire efl'eclif et 
direct, ni de l'un, ni de l'autre ministère. 

Ce que tons deux, ont le di'oit et le devoir de réclamer, 
c'est que, dans ce domaine non plus qu'en aucun autre, on 
n'aille pas jusqu'à l'absolu dans l'autonomie municipale; 
c'est que l'on reconnaisse qu'il y a des intérêts généraui 
permanents qu'il appartient à l'État de faire l'especter 
partout. 

Ces intérêts ici sont de deui sortes : les uns se fondent sur 
la nature de l'homme et de l'enfant, sur le besoin et le droit 
qu'a naturellement tout être humain de ne pas être déshé- 
rité d'un minimum d'instruction et d'éducation géiiérale, 
sur le besoin et le droit qu'a ta société d'assurer nu plus 
grond nombre possible de ses enfants un certain degré de 
culture; ces intcrèls-là, le ministère de l'Instruction pu- 
blique en a la garde, et il doit les défendre au besoin contre 
les entraînements et contre les négligences de l'autorité 
locale. 

Il y a un autre groupe d'intérêts en jeu : ce sont ceux qui 
ont trait à la richesse même de ta nation, au développement 
normal de son industrie, de son comnterce, de son agricul- 
ture, au progrès du travail national dans ses diverses appli- 
cations, et c'est aux ministères spéciaux chargés d'encourager 
l'industrie, le commerce, l'agriculture, les arts, qu'il appar- 
tient de veiller jusque dans les moindres écoles h ce qu'on ne 
Pilaisse rien perdre des forces productives de la nation, à ce 
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qu'on les molle en valeur le plus énerfjiquenieril el le pluf 
mélliodiquemeiit possible. 

Que celte double tutelle de l'Iota ts'eicrce, quant auipoînts 
essentiels, sur toutes les écoles municipales en leur laissant 
la liberté de modifier et de diversifier leurs caractères secon- 
daire» pour se plier aux convenances locales, voilà tout ca 
que le Gouvernement peut et doit eiigcr, et voilà tout ce qui 
peut sérieusement intéresser les deoi mïnislèrcs qu( 
travaillons à mettre d'accord. La vraie question n'est pas do 
savoir lequel des deux possédera certaines écoles qui n'appar- 
tiendront jamais ni à l'uu, ni à l'autre, mais de savoir si 
l'un et l'autre remplira dans ces écoles le haut office du pa- 
tronage dont il est investi par la loi au nom d'un intérêt 
public. C'est à constituer celte intervention gouvei 
laie, à la fois très réservée et trcs pénétrante, qu'il ( 
d'appliquer tous nos elTorts, et c'est pour cela que le seul 
objet utile de nos réunions serait de préparer le règlement 
d'administration publique et les autres documents réglemen- 
taires d'ordre pédagogique et d'ordre adminislraliT qui 
permettront entin à l'État d'appliquer la loi pour le plus 
grand bien des écoles et du pays. 

En conséquence, j'ai l'honneur, Messieurs, de vous sou- 
mettre comme conclusions les propositions suivantes : 

1° Décider qu'il y a lieu de maintenir en son entier la lai 
du II décembre i88o et l'article a8 de la loi organique du 
3o octobre 1886; 

a* Décider, en conséquence, qu'il j a lieu d'abroger i 
règlement d'administration publique du .'îo juillet 1881. 
virtuellement infirmé par ledit article aS et élaborer xm 
nouveau projet de règlement à soumettre au Conseil 
d'État : 

.H° Décider que le principe de ce nouveau règlement sera 
non plus la dislînclion dos écoles en deux catégories l'espectï- 
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vement afférentes aux deux ministères, mais la distinction 
des attributions qui appartiennent à ce^ deux ministères et 
qu'ils exerceront dans toutes les écoles : 

4** Décider qu'il y a lieu de maintenir au budget de l'Ins- 
truction publique toutes les sommes nécessaires pour le 
payement des directeurs, professeurs généraux et maîtres 
adjoints chargés de cours, et de transférer -au budget du 
Commerce toutes les subventions actuellement payées par 
l'Instruction publique pour le payement de maîtres tech- 
niques et généralement pour les dépenses relatives à l'instal- 
lation ou à l'entretien de l'enseignement professionnel pro- 
prement dit. 

F. Buisson. 



RAPPORT DE M. G. OLLEXDORFF 

frùemléila C imm iMMu iimhUatr^mteètdaUtJI.F.Bmkm». 

^tiaaac*s, 

Pcnonne [lanai roas n'> pour, en «aleadanl le rcnur- 
I qnaUe rapport de 11. Bubson, qœ c« docnraent ae dût 
I •oaleter ni r^mue, ni objtttiaat. A le bira étodier. il 
f annUe sYmr été bit. tout >a coalrairF. pooi proroqoer niw 
I njAiijae. Il apote. mak il rem^ en qnestioa toat le tn«-aït 
bit depuis une année et il pronde par des ioteno^tioat 
auMjuelU'» il est mdîipeiuahle de Mlîsfaîtv. 

Iteprendre après M. Buision nûdorîqoe de nos lisvanx 
lerait puéril. Celle hîitoîre eal tn>p nette dans notre m^ 
■noire, comme ceUe de nos bésïlalions. comme celle des 
quelques décision! que tous are/ prûei ; û nette, en vérité, 
que notre éminenl collègue a jogê superflu de la rappeler 
Ctimplëlemeot et que toos considérerei peut-être comme une 
précaution inutile de la résumer en léte d» obserrations que 
je TOUS demande la permÎAsion de vous présenter. 

.Notre réunion avait pour but de séparer le lechnvjae du 

I pr'tmairir, de donner au leclinique. par la loi, ce que le pri- 

re lui pavait irrégulièrement, c'est-à-dire de Taire ut» 

budget à celte partie de l'enseignement français qui s'appelle 

\ Verueïgiicnient teclinique. Ce point de départ. Messieurs, e«t 

encore notre point d'arrivée. M. Buisson l'a presque passé 

* tous silence dans son rapport. 

Sur certaines queslions, la Commission tombait immédia- 
tement d'accord : Pour le présent, insurfisance de la loi d'ei- 
^ pfVlient de iSSo; nécessité de la compléter; nécessité de 



supprimer le ït'glemenL d'administration publique de 1881, 
reconnu inapplicable; nécesailé, si la loi de rS8o clait main- 
tenue, de faire un nouveau règlement : utilité de la loi de 
1880 pour l'enseignement manuel donné dans \ei écoles pri- 
maires proprement dites ; nécessité de la double inspection 
de l'Instruction publique pour tout ce qui concerne l'ensei- 
gnement général dans les établissements techniques ; du 
Commerce, pour tout ce qui concerne le technique dans les 
établissements d'enseignement général ; recherche des éta- 
blissements maintenus sans utilité dans les mains de l'Ins- 
truction publique et ou le technique domine; transfert de 
ces établissements au ministère du Commerce avec les res- 
sources y alférentcs. — Pour l'avenir : l'entente une fois 
établie, la loi faite, le budget créé, intérêt d'éviter à l'ins- 
truction primaire les mécomptes constatés par M. Buisson cl 
résultant de son action dans un domaine qui ne saurait lui 
appartenir : nécessité de donner au ministère du Commerce 
et de l'Industrie la charge et la responsabilité de l'enseigne- 
ment qui lui appartient. 

Nos procès-verbaui font foi de la bonne volonté avec la- 
quelle les délégués des deux ministères ont abordé ces diUé- 
rentes questions. 

A la séance du 6 novembre 1886. notre président, 
M. Gréard. s'exprimait ainsi : (( II ne pourra surgir de didi- 
cultés sérieuses, la part de chaque administration étant clai- 
rement déterminée par des règlements. La discussion se 
le dans les dcus propositions suivantes : 
" Les établissements d'enseignement industriel et com- 
i mercial étant, en même temps, des établissements d'instruc- 
tion publique, doivent être soumis h une double inspec- 
1 tion ; 

a" L'établissement ressortirait soit au ministère du Com- 
ce, soit au ministère de l'instrnclion publique, suivant 
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l'our la ieroadt, M. BaÎHon fait obserr^r qu' n U resipà. 
désirer à prûeni les rcoJcs cjnï derroot être rattacbÂ» au 
[ DiiniilfTre ilu Ccwnmerce. Pour le Innsrert de c«ï écoles, il 
ï biutrs une lot spéciale. Les él3tili»eaieals qit resterant m 
r<HÛaï»tëre de l'Instruction publique seront régis par les lois 
I du tt dfresnltn 1880 <ft du 3o nrtobre 1886. » 
I A la Mante du i lévrier 1887, M. BuUson estime que a le 
I moyen-., le plu» rapide pour rattacher les écoles techniques 
I aérait d'ajouter à la loi nouvelle une diffiosition portant que 
I les écoles manuelles d'apprentissage qui existent sont ratta- 
I (j»ées au ininisière du Comoterce.et ouvrant à ce mtuîslère un 
I crédit c^ai au chiffre des obligations qui résolteraimt pour 
I lui de ce rattacliement. - 

L A la «éance du a niai> 1887 enfin n M. (ir>-ard fail remar— 
[ cpier que les centimes additionnels sont perçus pour les 
I ÉCoIps primaires : si Ton admet «pic les écoles lechniques 
>ont des écoles primaires, pourquoi ne leur atlrïbueraît-on 
I pas une part des ressources aflêclées à ces étubUssemenls ? n 
l Kl. Buisson ajoute : « Que le ministère du Commerce 
Y taœ une loi, le roinialére de l'Instruction publique lui prê- 
I lera volontiers son concours et il ne s'opposera pas a ce que 
I le« wmmes pavées aujourd'hui par ce ministère pour ces 
I écoles soient raltachëei au budget du d^partemei!t du Com- 

I u .M. OllendorlT demande pourquoi le ministère de Tins- 

\ Iruclton publiqae ne se contenterait pas de 7 centimes 

I additionnels. Un cenlime pourrait êlrc alTeclë auï écoles 

[ techniques. Quant à présent, un tiers de centime suffirait 

F même pour faire face aui besoins. 



L COMMtSSIOH MIXTE 

(c M. Gréard croit que la queï>lion dott (tre posée dans ce 
sons ; le pays rceonnait-il l'utiliii^ d'un enseignement tech- 
nique ? Si l'utiliti^ en est démontrée, il fnut assimiler les 
écoles techniques aux écoles primaires... et leur assurer un 
l'onds d'entretien. » 

Il serait lacile de multiplier les citations et de les multi- 
plier sans fatigue, puisque nous n'aurions qu'à constater 
l'inépuisahle hienveîllance avec laquelle les délégués du mi- 
nlattTC de l'Instruction publique nous conviaient h. trouver 
un mojen amiolile de lerniioer nos controverses. Faisons un 
article en commun, disalcnt-ils, nous l'insérerons dans la loi 
de 1886. — Préparez une loi sur l'enseignement technique, 
nous l'examinerons avec vous. — .\ssurons votre part dans 
le budget, vous ne pouvez vivre sans ressources- 

Aprùs avoir déGni noire but, convient-îl, Messieurs, de 
rappeler l'origine même do nos réunions? c'était la propo- 
sition du ministère de l'Instruction publique, en date du 
af) janvier 1S66 : rattacher an ministère du Commerce les 
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M. Spuller entre tous, signataire de la proposition de loi de 
1878 : ces précédents historiques sont trop probants, dans le 
rapport de M. Buisson, pour qu'il soit nécessaire d'y revenir. 

Tout l'historique législatif peut d'ailleurs se résumer en un 
mot : faire a l'enseignement ouvrier une part dans les sacri- 
lices consentis par le pajs pour l'enseignement général; 
mettre cette part entre les mains, quelles qu'elles soient, qui 
fsponsabillté de cet enseignement et qui ne seront 
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à laquelle on voulait ù tout prix iiiellrc fin, 
M. Buisson nous demande aujourd'hui de la consacrer par 
un règlcmcnl d'administration publique en désaccord avec la 
loi elle-même : c'est cette partie de ses conclusions (|ue nous 
devons discuter. 

M. Buisson nous soumet les propositions suivantes : 

i" Décider qu'il y a iicu de maintenir en son entier ia loi da 
il décembre 1880 et l'article 2S de la loi organique du 30 oc- 
tobre 1SS6. 

Nous acceptons celte proposition ; 

"2" Oéciderqti'it y n lieu fTahroger te règlement d'administra- 
tion publique du 30 juillet tSSI, virlnellement infirmé par ledit 
arliele 28. et d'élaborer un nouveau projel de règlement à sott- 
mettre au Conseild'Ëlat. 

Nous acceptons également cette proposition. A vrai dire, 
nous n'y avons aucun mérite. Ce ne sont pas là des conces- 
sions Tuiles k notre collègue, c'est la conslntation de vos déci- 
sions antérieures. II s'agit de siivoir dans quel esprit elles 
seront appliquées. 

Quel sera ce rtfilement d'administration publique? 

Quel sera le budget aCTérent à chacun des deux mints- 

C'cst ici que nous nous sôparons de notre ('minent col- 
lègue. 

Nous combattons d'abord la troisième proposition de 
M. Buisson : Décider que le principe du nouveau règlement sera 
non plus la distinction des écoles en deux catégories respectiue- 
meni afférentes aux deux ministères, mais la distinction des at- 
tribations qui appartiennent à ces deuj^ ministères et qu'ils exer- 
ceront dans toutes les écoles. 

C'est le slatu quo mainlciui et iigaiavc. Pourquoi l'Instruc 
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lion publique avait-elle offert certaines écoles au ministère 
du Commerce i* C'est apparemment que l'InatruelionpuLliqiie 
reconnaissait que certaines écoles sont industrielles, quoique 
créées par la Direction de l'Enseigne me ut prim.iire. De 
mètne, s'il prenait fantaisie au ministère du Commerce et de 
riaJuatrie de créer, sous le titre d'école d'Arts et Métiers, un 
établissement où l'on caseiguerait le grec et le latin, où l'on 
préparerait au liaccalauréat es lettres. l'Instruction publique 
^Je réclamerait à juste titre. 11 n'^ u pas lu recUeiche vaine et 
lalodroite d'une symétrie grossitre ; il y a le souci de 
l'ordre, sans lequel il n'j a pas de bonne administration ; il 
y a la délimitation des responsabilités et des pouvoirs, indis- 
pensable k une entreprise aussi complexe et aiisï^i délicate 
que la création d'un enseignement nouveau. 

Et ne nous y trompons pas, Messieurs, ce n'est ni pour les 
besoins de la cause, ni pour la satisfaction d'un Département 
minislùriel plutôt que d'un autre que nous deinandons cette 
distinction. U ne nous convient do nous a|ipii}er, pour la 
amer, ni sur l'uvis unanime des cliambres de commerce, 
ur l'opinion des chambres syndicales, ni sur les résultats 
enquêtes, ui sur les rapports multiplies qui semblent éln- 
|)Iir la nfïcessité de donner au ministère du Commerce et de 
l'industrie renseignement commercial et industriel. Les raî- 
■ons alléjjuées ont paru péremptoirea â beaucoup de bons 
esprits ; elles ne nous déterminent pas d'une façon absolue 
et nous reconnaissons volontiers qu'à la rigueur l'enseigne- 
ment technique pourrait être, entre les mains du Grand 
Maître de l'Université, moins Lien placé sans doute au point 
de vue de ses intérêts réels, mieux placé peut-être au point 
de vue même de cette symétrie un peu conventionnelle, on 
l'avouera, à laquelle M. Buisson faisait allusion. Le point 
important sur lequel nous paraissions être unanimes dans la 
(Commission, sur lequel rW.oruble dirtcleur de l'Enseigne- 
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nveat prîniaÎTe nom avait habitués jusqu'ici 'a d'anlres vues 
que celles de son rapport, c'est la nécessité de ta distinctioa 
absolue des deui modes d'easeignenieot. Que t'ensei^ement 
lechaiifue soit placé au ministère du Commerce et de l'In- 
dustrie, â rintérienr. aui Travaui publics, à l'Instruction 
publique même, qu'importe ! Ici ou là, il faut que ce soit un 
enseignement spécial, ayant ses ressources spéciales et soti 
«utonnmîe absolue. Il faut surtout éviter à cet enseignement 
l'impuUîon d'un cournnt d'idées qui n'aurait rien d'indus- 
triel ni de commercial. la pénétration d'un service d'ensei- 
gnement dilTérent, qui ne ferait ni des ouvriers, ni des 
lettrés, mail des déclassés. 

A quoi donc, Messieurs, devait servir le travail considé- 
rable entrepris parla Commission ? Nous faisons une en- 
quête pour nous rendre compte de la part faite à l'ensrignc- 
tnent technique dans les divers établissements de France, en 
vue de séparer ces établissements en deux catégories, suivant 
l'élément qui prédomine. Cette enquête fait ressortir, h cftté 
de documents instructifs, un fait douloureux et reconnu par 
l'honorable M. Buisson, dans son rapport : c'est que l'ensei- 
gnement technique est insuffisamment donné dans les écoles 
primaires supérieures. La conclusion de l'enquête est-elto 
alors d'arrêter la création des écoles primaires supérieures com- 
portant une part d'enseignement technique 7 Point du tout, 
c'est d'autoriser, de fortifier, de multiplier ces créations, c'est, 
comme nous le montrerons tout à l'heure, d'enlever au mi- 
nistère responsable du Commerce et de l'Industrie tout moyen 
de créer des établissements d'enseigni;mcnl technique. 

En combattant la quatrième proposition de M. Buisson, 
nous ferons la preuve de cette afQrmation : mais, dès mainte- 
nant, il nous paraît indispensable de nous expliquer, puisque 
nous y sommes invites, sur les nécessités de l'enseignement 
r. d'une part, et sur l'insufrisance absolue, disons-le 
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■nettement, pour les besoins de cel enseignemenf, de lo con- 
ceplioii, des écoles primaires supérieures. 

Notre pays s'est imposé, à son honneur, depuis un certain 
nombre d'années, les sacrifices les plus considérables que 
nation ait jamais cunsentis pour son instruction. La cause de 
l'enseignement a paru devenir la cause de la pairie clle-iuème. 
et si nous sommes pauvres aujourd'hui, les millions prodi- 
gués pour l'instruction ne sont regretté.s par personne. Notre 
éminent président a une part considérable dans la sage di- 
ssor, et si nous noua permettons 
ibattre respectueusement les conclu- 
s n'oublions pas un instant quel 
rôle le directeur de l'enseignement primaire a joué dans la 
lovatiou de l'instruction publique en France. 
L'Ëtat prend donc tous les cnfanls h sa charge et ouvre à 
toutes les intelligences toutes les carrières... excepté la carrière 
ouvrière. A ce point de vue, on semble se placer en dehors 
de toutes les données de la philosophie et de l'histoire. On ne 
lient compte ni de la révolution qui s'est opérée dans les 
mœurs, ni de la révolution qui s'est opérée dans l'industrie. 
Les corporations, les maîtrises, les jurandes formaient des 
apprentis. On supprime jurandes, maîtrises et corporations, 
on ne forme pas d'apprentis. Le mal industriel est signalé 
par tout le inonde comme un péril national : les conseils 
municipaux s'en préoccupent, les conseils généraux s'y inté- 
ressent. Le ministère du Commerce, à la suite de l'enquête 
de i883, est saisi de cent trente demandes tendant à la créa- 
tion d'écoles techniques. Les Parlements font preuve de leur 
sollicitude. Toutes les bonnes volontés sont éveillées, La loi 
Ju 38 mars 1881 intervient enfin. Dès l'école primaire, elle 
veut qu'on donne les premiers éléments d'instruction ma- 
nuelle aux enfants. Mais, à un moment donné, la part de 
l'en se if; ne ment ouvrier doit sans doute devenir prépondé- 



rante, C'est sur ce moment que nous différons avec M, Buis- 
son, et c'est là lonl le càté ihcorîque de notre querelle. 

Avant tout, Messieurs, qu'on ne noua prenne pas pour de» 
barbares. Relisez vos procès- vc rbaux , vous reconnaîtrez que 
nous n'avons jamais voulu faire perdre à nos élèves, en déve- 
loppant « les aptitudes pratiques qui Font l'ouvrier, les apti- 
tudes intellectuelles qui Tout l'Iioinme ii. Le principe de Ifr 
double inspection a été admis par nous, sans réserve et 
restriction. E»erceï-la pour un instant : visiter nos écoles 
d'Arls et Métiers, allez à Angers, à Aix, â CLàlons, envoyez 
vos inspecteurs à Cluses ou à Dellys. suivez l'enseignement 
du Conservatoire des Arls et Métiers, jetez un coup d'oiil sur 
les programmes de l'école centrale, entrez au hasard dans 
l'une des écoles de province ou de Paris, dues à l'initiative 
privée, mais que le ministère du Commerce subventionne et 
contrôle : vous parviendrez peut-être à nous signaler quelques 
lacunes ; vous ne constaterez nulle part l'exclusion de l'en- 
seignement général. Nous lui taisons sa place légitime, indis- 
pensable, à tous les degrés. Faut-it le dire? c'est un grief 
contraire qu'on avait jusqu'ici élevé contre nous. 

Autant que l'honorable rapporteur, noua serions heureux 
de voir donner aux futurs ouvriers ce qu'on appelle les der- 
niers développemenls de l'enseignement primaire ; mais d« 
bonne foi quand vous les aurez jusqu'à f6 ans mis en pré- 
sence des deux voies, quand vous leur aurez montré, à côté- 
de toutes les séductions de l'enseignement proprement dit, 
toutes les aridités du travail ouvrier, quand ils seront arriva». 
à l'âge d'homme, qu'ils se sentiront capables, avec la vanité 
des jeunes années, d'ambitionner ce qu'ils appellent une- 
carrière libre — la chaîne du fonctionnarisme h tous le» 
degrés — et qu'à côté de celte lueur d'espoir, la vie bour- 
geoise, ils verront cet enfer, la forge, ce salaire insufltsanl, 
péniblement acquis, ces véleraenls grossiers, ces 



> Lk COUMtSSIOH MI:lTG 



iliront h être 



? Toul Cl 



A dti 



oble dans 1b proies 



. tout c 



qu. 



. la dé- 



I 



ciocratic peut assurer après quelques années de persistanls 
eiTorts k l'arlisan économe et laborieux disparaîtra devant 
leurs yeux, et c'est votre prétendue bienveillance qui leur 
-aura ravi cet horizon. 

Vous le sentez bien et vous appelez la statistique à votre 
■secours. Elle-même vous condamne. Acceptons vos cliiffrea. 
Un quart, dites-vous, des élèves des écolea primaires supé- 
rieures aborde la carrière commerciale ou industrielle. 
D'abord combien deviennent ouvriers ? Ensuite que de- 
viennent les trois autres quarts? Les violents vous accusent 
<le faire de (aux bourgeois, de faux journalistes, de mauvais 
employés, de détestables bureaucrates. Les préfectures, les 
aous-prél'cclures, les bureaux d'octroi, les bureaux de 
douane, les bureaux d'académies, les bureaux de vérification. 
tous les bureaux y recrutent un personnel toujours inférieur 
à sa tâche et toujours mécontent, dont l'existence entière se 
passe à désirer la £n de la journée. Quand \ous faites une 
école primaire supérieure avec une part d'enseignement tech- 
nique, voilà ce que vous donnez, diseut-ils, à des gens qui 
vous demandent des ouvriers pour une industrie régionale ; 
vous oubliez qu'en France l'industrie occupe -jS millions de 
bras, et le niallieur des temps veut que vous teniez les cor- 
dons de la bourse. 

Te! est le langage de la violence, et comme toujours la 
violence a tort. Mais M. Buisson est trop avisé pour ne pas 
reconnaître quelle part de vérité se cache derrière ces audaces 
-de langage. Va-t-il cesser d'essajcr de faire des ouvriers? 
lion pas. Il a l'ambition plus baute, il veut faire des ouvriers 
véritables. Esl-ce sa mission? Peut-il y sufTire? A-t-il en 
nnaïns les movens nécessaires pour une pareille entreprise? 
Le talent et la bonne volonté ne se trouvent-ils pas dès le 



I premier jour mis en ûcbec par une antinomie naturelle!^ 
I Telles sont. Messieurs, les questions que nous nous posons, 
i Commission est de notre avis sur ces diiTérenls 
[ points, il ne nous restera plus à trancher que la question bud' 
\ gétaire. 

Que doit être renseignement ouvripr'' Ouc peut ^Irc- 
ï l'ense gnc nent pr maire i' 

cnst, ^uement ouvr cr est un nscigncinont spucial 
adapte aux besoins mfinimpnt duers des industries souple et 
mobde en quelque «orte changeant avec les régions m) 
difie du jour au lendemain avec les transtormalions de 1 in 
I duslrie et de la science, suivi, encourage, entoure pari ingé- 
rence et l'immixtion du dehors, non pas entre les mains d'une 
I administration toute-puissante, mais sous le contrôle perma- 
eil de perfectionnement composé des industriels 
■ intéressés. C'est par ce moyen détourné que l'industrie, 
a'ayant plus le loisir de faire des apprentis chez elle, doit 
faire des apprentis dans les ateliers techniques. Il ne s'agit 
I plus ici de donner quelques notions générales sur le travail 
du fer ou du bots. Il s'agit de préparer des artisans capable» 
de lutter avec les artisans de l'étranger, dont M. Buisson 
' paraît faire si peu de cas et qui ont cependant entrepris 
contre nous une bataille industrielle lout aussi meurtrière 
I que la campagne conduite jadis, comme on l'a dit, par les 
f Instituteurs nllem.inds. Il s'agit d'assurer h nos fabriques uD 
I recrutemcut de sujets d'élite, de donner à notre industrie des 
troupes fraîches et bien eiercées, qui lui sont grandement 
nécessaires pour soutenir la lutte actuelle. 

L'ouvrier qu'il faut former doit être en pleine possession 
de toute* les habiletés de son métier. En vain pourriez-vous 
atncr de la division du travail etescompterl'appren- 
tlUsage rapide de la portion infiniment restreinte du métier 
■, dans chaque atelier, incombe aux diverses unités. Entrer 



ainsi dans la vie industrielle, c'eat être ïou6 d'avance et h 
perpétuité à une tâche unique, exclusive, infime : un ma- 
nteuvre n'est pas un ouvrier. Pour un ouvrier véritable, que 
de connaissances indispensables, dans une seule industrie 1 
Prenons l'industrie de la soie, par exemple : aussi bien est-ce 
une de celles où la nécessité d'un enseignement complet 
s'impose. L'ouvrier de Lyon, comme l'ouvrier de Creffeld, tie 
doit-il pas apprendre à connaître, autrement qu'en théorie, 
» la matière première tju'il est appelé h ouvrer : les prépara- 
, tiens qu'elle subit par le tirage, l'ébouillantage, le battage, le 
I déliarrage et le moulinagc, le déïidage et le doublage, le 
I âlage. la torsion, le flottage ; la qualité et la résistance que 
l présente cette matière, ^suivant que ces opérations ont été 
I plus ou moins bien faites ? La teinture ne doit-elle pas être 
y également l'objet d'études spéciales, études théoriques com- 
prenant des notions de chimie générale et simultanément 
études pratiques sur la cuite du tissu, le lavage, la charge et 
le chcvillage. Et nous n'avons rien dit encore du lissage, du 
jeu délicat des métiers et des mille combinaisons par les- 
quelles la mécanique moderne obtient si curieusement la 
variété infinie du décor, Est-ce dans les écoles primaires que 
vous enseignerez tout cela? Ou bien noua inviteren-vous à 
commencer celte éducation quand les enfants sortis de l'école 
primaire supérieure auront atteint l'âge de seize ans ? 

Commencer la formation d'apprentis à seize ans est une 
entreprise irréalisable à tous les points de vue, au point de 
vue de l'enfant comme au point de vue des parents. L'enfant 
n besoin d'être destiné tout jeune à l'industrie et façonna 
tout jeune à la pratique du métier. Les parenla ouvriers 
pourront attendre, h larigueur, quel'onfant ait i6 ou lyans 
pour lui demander de commencer h ne plus être une charge 
trop lourde ; mais crojeï-vous qu'ils puissent attendre davan- 
;ei' Et s'ils ne peuvent pas attendre, quand pourrons-nous, 
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C'eal i la sortie de l'ûcole primaire, 
que nous devons prendre les enfants c 

t d'études. 

laU vous réclamez au nom de l'instructioR, au nom de ta 

[ culture intellectuelle. Comptei-vous donc pour rien celte 
intelligence complète d'une industrie, que nous entendons 

i donner aux enfants des écoles techniques ? Quand ils l'auront 

I conçue llicoTi(|ueuieDt et pratiquement dans l'infini détail de' 

I Bon organisation, qunnd ils auront ouvert leur esprit aux 

I procédés sans nombre que comporte un métier technique- 
nt étudié: quand ils auront acquis 

I scientifiques sans lesquelles il n'est pas d'applic. 
Irielles. croyez-vous qu'ils n'auront pas orm 

> cultivé leur intelligence tout aussi bien et i 

I que s'ils avaient appris à nous dot 

I telle bataille ou l'histoire de tel r^gne ? 

in on niot, votre enseignement est général. L'enscigne- 

I ment ouvrier doit être spécial et déterminé. 

La démonstration est-elle encore à faire ? Cet immense et 
puissant rouage de l'Instruction publique est-il autre chose 
que le mécanisme pci'fectïonné — le premier des mécanismes 
sociaux — auquel incombe la charge prépondérante et sulB- 
aante. h coup sur, de répandre dans le pays (oui entier lei 

, principes éternels de l'enseignement général. Celte houle 
mission ne vous suffi rail -elle plus ? La crojci-vous définitive- 
ment remplie et le moment est-il venu, doit-il venir jamais, 
d'assouplir cel enseignement aux nécessités multiples et éven- 
tuelles du fonctionnement de la société tout entière. Le 
moment esl-il venu d'enlever ù la Guerre l'enseignemenl de 
Sainl-Cjr et de l'Ecole polytechnique, aux Travaux publics 
l'Ecole des poiits-i-l-chaussées et l'Ecole des mines ; à 
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l'Agriculture et ouï Beaux-Arts les Ecoles spéciales ; au 
Commerce, le Conservatoire des arts et métiers. l'Ecole cen- 
trale et tout renseignémeiil coiuiiiercial et ouvrier? Vous ne 
vous contenteriez plus de ce rôle ; former les intelligences ; il 
vous faudrait cette confusion : ne plus faire seulement des 
lettrés et des savants, des insliluleurs, des bacheliers, des 
licenciés, des agrégés, des docteurs, des maîtres il tons les 
degrés, des littérateurs et des 'poètes, et des philosophes, et 
des historiens ; il ne vous suffirait plus de façonner à votre 
grêle cerveau de la France; vous entreprendriez aujour- 
d'hui de faire des forgerons et des menuisiers, des chapeliers 
et des ajusteurs, des fondeurs et des horlogers!' N'admettrez- 
vous pas avec nous que vous sortez de votre rôle ? Et si cette 
lâche ne vous appartient pas, si vous reconnaissez qu'elle 
nous incombe, comment nous refuser les moyens de l'ac- 
complir ? 

Vous n'aurcK pas de personnel, nous dites-vous? Mais 
vous savez aussi bien, vous savez beaucoup mieux que nous 
(]ue ce personnel est tout prêt et que si vos écoles primaires 
supérieures ne forment pus assez d'ouvriers, elles forment 
beaucoup trop d'instituteurs. Vous nous les donnerez, vous 
continuerez h les inspecter dans nos établissements et à rem- 
plir votre mission en nous laissant remplir la nôtre. 

En fait, que se passe-t-il aujourd'hui ? il faut appeler une 
fois pour toutes l'attention sur les périls d'une situation re- 
doutable. Dans telle région^de France, telle industrie péri- 
clile. Tous les industriels intéressés reconnaissent la nécessité 
d'une écolejtechniquo. 11 faut ci'éer cette école avec euï, dans 
leur milieu, sous leur contrôle, avec leur concours moral et 
matériel. Les pouvoirs locaux sont d'accord avec les indus- 
triels. La commune est disposée k s'imposer des sacriGces. 
Le département lui viendra en aide. On fait appel à l'État. 
' La bonnetiers de l'aris et de Troyes, par exemple, veulent 



^'sSS * urvovr ■■ ■. c oumumm»* 

Comler ane jcoie <k boonelene. A qui s'adresser } Ds voal t 
<[nt AÊûeoX loua les fonds. « Il ttoas faut noe école debtmiW' 
lerîe h, di!«nt-iU à t'instniction pobtiqDC. ■ Je TOfis iloaoe 
plus H mîeui, kur répond l'InsIradioD putiliqae. Je vovs 
doDoe oim: école {Hmulre mpcricaTe, atec hd cours sur Ik 



Convefwi, Mesneors, qui? si cetle pTOpœitiori se réalise, 
les boonetters de Paris et de Tro>eï auront oons^nti des sa- 
crifices inutiles. Ib auront pent-^lre de» roaunis pour leur» 
maisons de vente, s'ils ne sont pas otilîir^ de les fettiMr. Il» 
n'auront pat d'ouvriers pour leurs fabriques. L'enseignement 
primaire ne fait pas d'ouvriers. Des années se passeront sans 
i|ae notre iodustne de la Lonueterie soit relevée. Altesdr»4:' 
on pour créer une école spéciale que les fabriques soîmt 
désertes et que noiu ajous été citasses de tous les marchés 
par l'étranger ? Notre industrie meurt faute d'ouvriers, 
disent les bonnetiers, a Je vais, répondez -vous, apprendre à 
vos jeunes gens a se servir de quelques instruments de tra- 
vail dans le» écoles primaires supérieures. » 

Voilà noire mal et voilà votre remède. 

Mais, dira-t-on, si le ministère de l'Instruction publique 
ne peut former des ouvriers, que le ministère du Commerce 
et de rioduslrie en prenne soïn. N'a-l-il pas, de par la loi 
du ir décembre 1888, de par la loi du 3o octobre 1886, la 
tutelle lechoique des écoles manuelles d'apprentissage? K'est- 
il pas, comme l'a si bien dit M. Buisson. U centre de directioit 
el d'impaliion qui régira Penseignement techniqne à tous le» 
degrét ? L'objection est aisée, la réponse ne l'est pas moins. 
Notre éminent Président l'a faite avec une neltcté qui no 
nous laisse rien à ajouter à ses paroles : Il n'eil pas paisible 
lie faire vivre det élablis$emenls s'ils ne sonlpas doUt. (Séance 
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sition de M. Buisson : Décider qu'il y a lieu de inainlenir ait 
budget de l'Inslruclion publique toutes les sommes nécessaires 
pour le payement des directeurs, professeurs généraux et maîtres 
adjoinli chargés de classes, et transférer au budget du Commerce 
toutes les subventions acluelleniont payées par l'Instruction pu- 
blique pour le payement des maîtres techniques et généraleitienl 
pour les dépenses relatives à Vinstallation et à rentretien de l'en- 
seignement professionnel proprement dit. 

Les délégués du Commerce se Irouvenl, en réalité, en face 
d'une étrange contradiction ; S'agit-il de l'organisation théo- 
rique de l'enseignement technique, on leur dît : v Pas de 
symétrie grossière, pas de distinction artificielle, pas de diïi- 
aion administrative entre les pouvoirs et les responsabilités, ii 
S'agil-il de l'organisation effective et de la gestion financière 
de l'enseignement technique, on leur dit au contraire ; 
H Aucune communauté entre les départements ministériels, 
aucun prélèvement sur les fonds affectés à la généralité do 
renseignement primaire, mais ouverture de nouveaux crédits 
pour le nouvel enseignement, u Ce déni d'argent ne va 
même pas sans quelque douce ironie ; M, Buisson attribua 
littéralement au budget du Commerce... ce qu'il a déjà 
rendu aux budgets communaux. (Voir Esposé des motifs du 
projet de loi sur les dépenses de l'Instruction primaire et les 
articles 3 et 5 du projet de loi.) 

11 était pourtant permis de croire que les délégués des deux 
ministères seraient près de s'entendre et de se mettre défini- 
tivement d'accord, s'ils n'étaient séparés par celle question 
de fait qui s'impose, la question du budget. Ni l'Instruction 
publique ne veut aujourd'hui se dessaisir d'une parcelle de 
ses ressources, ni lo Commerce ne peut gérer l'enseignement 
technique sans fonds spéciaux. N'est-ce point IS le seul vrai 
différend entre nous et la difficulté pratique k résoudre? 

Quand les Parlements ont successivement consenti des sa- 
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crifSccs si géncreui e.l sï lourds pour renseû^Dcnicnt tic toute 
la jeunesse fronçaise, sans distinction (le classes ni de caté- 
gories, n'ont-ils pas entendu mettre aux mains de tout homme 
l'instrument d'un travail et d'une carrière ? Pourquoi, dans 
cette dotation de l'Instruction, l'enseignement ouvrier n'au- 
cait'il point sa part légitime et assurée!' Pourquoi traiter 
inégalement deui enseignements égaux, également néces- 
saires, également réclamés, et réserver à l'enseignement pri- 
maire général tous les bénéfices d'une siLualion budgétaire 
acquise, à renseignement primaire technique tous les hasards 
de nouvelles demandes de crédits ? On nous objecte, il est 
vrai, que l'Instruction publique ne peut laisser a cet ensei- 
gnement des ressources propres ? Kien n'est plus contestable. 
Si l'on envisage l'état actuel de la législation, ne peut-on 
admettre — comme le prévoit le projet de loi sur l'enseigne- 
ment leclinique actuellement soumis à votre examen et 
comme le proposait à la Commission M. Gréard — l'assimi- 
lation des écoles techniques aux écoles priniaii'cs et la parti- 
cipation de ces écoles aux ressources spéciales affectccs par les 
lois aux dépenses de l'Instruction primaire!' Si, au contraire, 
on SB place dans l'bjpolhèae du vote prochain de la loi orga- 
nique sur les dépenses de l'Instruction primaire telle qu'elle 
a été préparée par le Gouvernement (projet de loi du 1 3 mars 
t88G) cl modîGée par la Commission parlementaire, serait-il 
malaisé de réserver ù l'enseigne en ent technique, comme l'ont 
dès longtemps demandé les délégués du Commerce, un prélè- 
vement sur le produit des huit centimes généraux qui figu- 
reraient désormais au budget de l'Ëtat^Et, à supposer par 
impossible qu'une entente ne pût au préalable concilier nos 
divergences et nous unir dans une action commune devant 
les Chambres, ne se trouvera-t-il donc pas, au sein du Parle- 
ment, des spécialistes pour soutenir celte iLéorie et amender 
dans ce sens le projet de loi !" 
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si on alléguait la difficulté d'une solution prnli(|up, 
'0U3 convierons. Messieurs, à en chercher une d'un 
commun accord ; au besoin, nous proposerions la siiivanle, 
non comme la meilleure, non pas même peul-Étre comme 
excellente, mais seulement comme un eiemple de solution 
pratiquement réalisable. 

Vous connaissez les dispositions GnancîÈres du projet de 
loi soumis au Parlement : l'Élat prend à sa charge toutes 
les dépenses du personnel enseignant ; les départements sup- 
portent les frais matériels du service départemental de l'Ins- 
truction publique ; les communes acquittent les frais maté- 
riels du service communal ainsi que les allocations au 
personnel technique dans les écoles manuelles d'appren- 
tissage. Les communes sont astreintes, en outre, au payement 
d'indemnités de résidence, mais sont déchargées en retour 
des menaçantes revendications de la loi du i6 juin iS8i sur 
le cinquième de cei tains revenus communaux; enlin les 
quatre centimes additionnels obligatoirpment perçus nu 
compte des départements sont transformés en centimes 
ijénêraux, et le produit en est désormais confondu dons les 
caisses du Trésor avec le produit de tous les impôts. 

Dans ces conditions, et sans changer en rien l'économie 
générale de la loi, supposez qu'on substitue à l'article a3 du 
projet de loi (article a4 du projet de le Commission) on 
amendement ainsi conçu : « A partir du i" janvier 1888, il 
sera pergu huit centimes additionnels généraux portant sur 
les quatre contributions directes et dont le produit sera 
afl'ecté, jusqu'à concurrence de sept centimes et demi, au» 
dépenses générales de l'Etat et, pour le surplus {un demi- 
centime), aux dépenses spéciales de l'enseignement tech- 
nique. Cette seconde portion de la recette sera mise à la 
disposition du ministre du Commerce et de l'Industrie dans 
nés conditions que les fonds ■ " 
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Aura-t-on ainsi grevé le Trésor public ? Ed aucune façon, 
puÎMfu'ïl s'agit uniquement d'un prélèvement sur des res- 
sources eïistantes el assurées. Aura-t-on aggravé les chargea 
des départemeats et des communes ? Pas davantage, puisque 
la quotité de l'imposition demeure la même. Aura-t-on fait 
imprudemment écliee aui règles de la comptabilité pu- 
blique ? On est en droit de ne point le croire, puisque le 
produit des huit centimes sera intégralement encaissé par le» 
■ agent! du Trésor, puisque ce produit Ggurera intégralemeot 
au budget des receltes, puisque le produit du demi-eentime 
ne sera distrait du budget général que par une opération 
comptable régulière, et dans les mËmes conditions qui 
produit budgétaire des amendes spéciales misps préclsûment 
à la disposition du ministère de l'Instruction publiqui 
loi du iç) mai 1874 (art. 39) et par la lot de finances du 
aa décembre 1878 (art. aa) î^ Aura-t-on enfin entamé, d'ui 
manière grave, les ressources actuelles du ministère de 
l'Instruction pubbque et mis en péril la satisfaction de ses 
besoins immédiats? Certainement non; les documents offi- 
ciels permettent de n'en pas douter. D'après le projet pré- 
senté par le Gouvernement, le remaniement de la lé^slation 
scolaire et l'institution des v indemnités de résidence » au- 
ront pour conséquence une disponibilité de deux milUoni a 
budget de l'Instruction primaire ; d'après le projet modifié 
par la Commission et remanié notamment au point de ■" 
de la répartition des indemnités de résidence, la disponibilité 
serait encore de 1. 400.000 francs. Si donc l'on admet la dis- 
traction définitive du produit d'un demi-centime au pro- 
fit de l'enseignement technique, c'est-à-dire d'environ 
1.800.000 franea, on risque de retarder peut-être les créa- 
tions d'emplois nouveaux et l'amélioration des traitements 
actuels dans le service de l'enseignement primaire (à sup- 
poser que le Parlement se refuse à majorer dans ce but le 
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crcdit annuel) ; mais on n'entrave aucun service existant, 
puiaqu "au jugement de M, le ministre de l'Instruction pu- 
blique lui-même, ces régularisations ne paraissent pas immé- 
diatement indispensables, et que d'ailleurs la loi nouvelle, 
même en l'absence de tout crédit nouveau, produira déjà par 
clIe-mAme une amélioration notable dans la situation du 
personnel enseignant. 

D'autre part, que le Département (quel qu'il puisse être) 
auquel incombe la dilTusion et le contràle de l'enseignement 
tecbnique ait besoin de ressources apccialos, déûnies par un 
texte de loi et publiquement certaines, rien n'est plus facile 
à démontrer. Pour que les départements et les communes 
prennent en main la CTéation si nécessaire de nouvelles 
(5cok's d'enseignement ouvrier, pour que les initiatives parli- 
culitres s'éveillent et se mettent en jeu, il faut absolument 
qu'elles sachent où demander une direction et où trouver un 
concours effectif ; or, dans la réalité des faits, elles s'adresseront 
toujours, comme nous l'avons établi, à l'Administration qui 
seule encore, aux yeux du public, tient les clefs de la caisse 
de l'enseignement. Tant qu'un texte de loi, commenté par 
les circulaires administratives, expliqué par la presse, n'aura 
pas fait connaître au grand public industriel et commercial 
l'existence des ressources spéciales aux mains d'une adminis- 
iration spéciale pour l'enseignement spécial dont il a le be~ 
soin et le souci, la routine l'adressera toujours k l'Instruction 
publique, qui n'a ni mission, ni moyen de distribuer l'ensei- 
gnement ouvrier, tel que l'industrie le conçoit et le réclame. 
L'institution d'un fonds particulier, d'une « cassette privée j» 
de l'enseignement technique est donc doublement indispen- 
sable : comme dotation permanente d'un service éminem- 
ment utile au pays, et comme appel évident et elficace aux 
initiatives collectives et particulières. 

Si l'on veut sincèrement faire œuvre grande, large et 



a4o 

durable, al t'oii prépare réullement, comme le porte le projet 
du Gouveracment, une véritaltte » conatîtutioti financière i» 
des services de l'enseignement populaire, il n'est pas admis- 
sible qu'on écarte et qu'on désliérile renseignement oiivrier i 
on lui doit sa part d'action et de ressources. 

Cette commission, après les travaux auxquels elle s'est 
déjà livrée, ne se sentira-t-ellc {tos tentée de Taire l'accord 
sur ce point essentiel et de préparer sagement une aciîoa 
commune des deux Départements intéressés devant les 
Chambres, au lieu de laisser à des initiatives parlementaire» 
le soin facile de soutenir les principes et les solutions que 
nous venons d'exposer et l'iiooneur de les l'aire dé&nîttve- 
ment prévaloir ? 

En résume, Messieurs, voici les propositions que nous 
avons l'honneur de vous présenter el qui, naturellement 
connexes, ne pourront être tenues pour définitivement 
adoptées qu'après un vote sur l'ensemble. 

Nous demandons d'abord la mise aui vciii de la première 
et de la seconde proposition de M. Unisson, que noua vote- 
rons avec lui. 

Nous demandons ensnite : 

1' Aa point de vue fidministrattf : 

Que le nouveau règlement consacre la dislinc lion entre les 
écoles qui bénéficieront de la loi de 1880 et celles qui seront 
appelées a bénéficier de la loi sur l'enseignement technique 
actuellement soumise aux délibérations de la Commission ; 

Que la loi et le règlement à intervenir établissent la réci- 
procité de l'inspection et en prévoient l'organisation ; 

Que les deux Départements intéressés élaborent en com- 
mun un programme unique pour les travaux manuels dans 
les écoles primaires supérieures ; 

2" Aa point de vue badr/élalre : 

Que la loi présentée le i3 mars 188G par l'Instruction 
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"publitjue atiribuc au budget de l'enseigncmenL technique 
primaire sa dotation spéciale (i/a centime) ; 

Qu'à défaut du vote de cette loi, le principe de cette altri- 
tution soit inscrit dans la loi sur l'enseignement tecliniqueen 
préparation ; 

Que, dès h présent, un décret transporte au budget du 
K-Commerce les crédits afférents auï écoles dont le raltaclie- 
[ ment k ce Département a été reconnu nécessaire par la 
[ Commission, 

Vous le voyez, Messieurs, si nous n'avons pas réussi & 
I Tious mettre complètement d'accord avec M. Buisson, nous 
mnies arrivés cependant, grâce à l'étude si complète 
I •qu'il a faite de la question, à Gier les points sur lesquels 
1 porte notre divergence. JSous sommes parvenus, en efTct, au 
[ terme de nos travaux, si nous ne nous mettons pas d'accord 
!ur les principes; à leur inauguration féconde, si nous 
ivons le bonheur de vous avoir convaincus. 

Quant h collaborer au règlement d'administration pu- 

llique qui vous est indispensable, pour lequel vous ne 

wuvez pas vous passer de noire concours, qui doit remplacer 

i le règlement inapphqué et innapplicable do 1881, nous y 

les déterminés, à une .leule condition, c'est qu'il ne 

>. perpétue pas l'équivoque des dernières années. 

nous nous entendons sur notre part budgétaire respec- 
[ "tive, le règlement d'administration publique peut être fait 
le heure, M. Buisson l'a préparé ; nous l'avons préparé 
également et nous l'avons apporté a cette séance. Mais le 
ministre- du Commerce s'abstiendra de faire un règlement, ai 
le malentendu qui dure depuis r88o n'est pas définitivement 
■dissipé et si, avec tous les législateurs qui se sont occupés de 
la question depuis le ministre actuel de l'Instruction publi- 
■que, vous ne reconnaissez pas qu'une part doit noift être 
|/aite dans l'enseigncmenL dont nous avons la responsabilité. 
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cas à i'aire plus tard ce rèfçlement avec voire collaboratiofl ? 
En aucune façon. Il nous resterait l'espoir, en effet (soramea- 
nous audacieux de dire la certitude ?) de voir triompher 
devant le Parlement la tlièse que nous soulcnons, soit h. 
propos de votre projet de loi, soit à propos du uàtre. 

Jusqu'au moment, Messieurs, où noua aurons un budget, 
quelle sera la situation ? Elle sera ce qu'elle était avant nos- 
délibérations. Vous continuerez à appliquer la loi de 1880 
sans nous et. dans la mesure du possible, le règlement de 
1881. Vous aurez la responsabilité de continuer û créer en 
France, sans tenir compte peut-être suffisamment des textes 
de lois, un enseignement technique reconnu insuffisant par 
vous-mi^mes et désapprouvé par l'autorité compétente entre 
toutes eu la matière, par le ministère du Commerce et de 
l'Industrie, 

Nous voulons croire. Messieurs, nous croyons fermement 
que nos travaux n'aboutiront pas à cet avortcmcnt et nouS' 
faisons appel, pour l'eiamen conciliant de propositions qui 
pourront encore être modifiées dans la forme, à la haute 
■idée que vous vous faites des devoirs de l' Administration 
vis-à-vis du pays, k la justesse de notre cause que vous avez 
maintes l'ois reconnue, à notre crainte mutuelle d'une rup- 
ture qui tournerait nos forces les unes contre les autres, au 
lieu de les unir dans un eETort salutaire pour la réalisation 
d'une entreprise féconde - 
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Président de ta Commission. 
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Dans la réunion que vDusavez bien voulu présider. Je voua ai 
fait connaître les difficultés auxquelles donne lieu l'applicution 
du règlement d'administratiou publique du 3o juillet i88[, 
en présence de» termes de lu loi du 1 1 décembre 1 880 aur les 
écoles manuelles d'apprentissage el de la loï organique de 
l'Instruction publique du 3o octobre 1886 (art. a8). 

Ces diffi-cultés sont exposée» eu détail dans les procès- 
verbaux, des délibérations de la Comniissioii qui ont été 
placés sous vos yeui. Elles éclatent dans les notes contradic- 
toires do M. le Directeur de l'Enseignement primaire et de 
M. le Directeur de l'enseignement tecbnique. Après l'échange 
de considérations qu'ils invoquaient l'un contre l'autre, il 
semblait que la Commission n'eût plus qu'à se dissoudre en 
constatant l'impossibilité d'arriver à des conclusions satisl'ai' 
santés pour les deux ad mi niât rations intéressées. Cependant 
l'accord a jailli, comme il arrive, du choc des résolutions ex- 
trêmes et c'est de cet accord que j'ai à rappeler brièvement 
l'esprit et les conditions. 

Le débat ramené à ses termes essentiels comportait deux 
questions : une question d'attribution et une question de 
budget. 

Sur la question d'attribution, l'entente ne pouvait manquer 
de se l'aire, 

La loi du 1 1 décembre 1880 porte le titre de Lois sur tes 
fffles manuelles d'apprentissage. Au premier abord, il est 



dilficile Je se rendre compte de ce qu'est une Scole manaelle, 
plus difficile encore de comprendre ce qu'il faut entendre par 
)ine école manaelte irapprentissage. Ln loi, il es) vrai, danssoa 
conleile, semble assimiler les écoles manuellei d'apprentissage 
aux écoles professionnelles ; inaîs retlc assimilation n'est 
qu'une obscurité de plus, toute profession n'exigeant pas un 
apprentissage inanucL Quoi qu'il en soit, renseignement 
x'ité pai' te législateur est renseignement technique, c'est-à- 
dire, suivant la déltnttion donnée par le Conseil d'État, 
Il l'enseignement qui a pour objet la pratique des arls utiles 
et l'application des connaissances scientifiques et artistiques 
aui diverses brancbes de l'agriculture, de l'industrie et du 
c.immerce ». 

Ainsi déterminé, l'enseignement technique comporte trois 
degrés ; l'enseignement technique supérieur que fournissent 
l'École des mines, l'école des ponts-et-cbaussées. l'Ëcolc cen- 
Irelc, le Conservatoire des arts et métiers, les écoles supé- 
rieures de Commerce, l'inslilut agronomique : l'enseïgne- 
jiienl lecliniquB secondaire, celui qui est représenté par les 
écoles d'arts e[ métiers d'Angers. d'Aix et de CliAlons. les 
écoles commerciales, l'école de Grignon, etc. ; l'enseignement 
technique primaire ou préparatoire donné, soit dans les 
écoles techniques proprement dites, soit dans le-s écoles pri- 
maires, élémentaires ou supérieures, où. suivant le mot que 
nous empruntons au commentaire de la loi, l'élève, en fai- 
sant ses classes primaires, est exercé à acquérir la dextérité 
nécessaire aux professions manuelles. A ces trois degrés ré- 
]ii)ndent des catégories d'étudiants ou d'élèves conlornies aux 
iiilérèts et aux besoins divers de la sociélë : à la première, 
l'élile destinée à diriger les grands établissements ou les 
grandes entreprises de l'agriculture, du commerce et de l'in- 
dustrie; à la seconde, les contremaîtres et les chefs secon- 
daires ; à la troisième, l'ouvrier proprement dit. Dans tous 
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les pays d'Europe et du nouveau monde où l'enseignement 
teclinique est organisé, il repose sur cette hiérarchie, hiérur- 
chie souple et ouverte d'ailleura, et dans laquelle chacun 
prend sa place et s'élÈve suivant le développement de son in- 
telligence et de son application. 

La Commission n'avait h eïaminer ni la situation de l'en- 
seignement technique supérieur, ni celle de l'enseignement 
technique secondaire, ni même celle de l'enseignement tech- 
nique primaire tel qu'il existe dans les écoles relevant du 
ministère du Commerce et de l'Industrie. Ses travaux. 
avaient exclusivement pour objet d'étudier et de ilxer le 
régime des ctablisseinenls où se donaaieut il la fois l'ensei- 
gnement primaire général et l'enseignement proressiounol. 

nul doute que les écoles spéciales d'horlogerie, de bi- 
jouterie, d'ameublement, de gravure sur hois, de peinture 
sur émail, etc., ue dussent ressortir au ministère du Com- 
et de l'Industrie et que les écoles d'enseignement 
pnmaire où l'éducation manuelle n'est qu'une annexe ne 
pussent être détachées du ministère de l'Instrucliou pu- 
blique. Mais il n'était pas moins incontestable que les deut 
départements n'avaient qu'à gagner à s'éclairer réciprotjuc- 
ùtnent sur les intérêts pour lesquels ils n'avaient pas unecom- 
décisîve — intérêts d'enseignement spécial ou d'en- 
ent technique — et conséquemmcnt à s'ouvrir l'un 
à l'autre les portes des établissements dont ils étaient res- 
ponsables. 

Peut-être ne sera-t-il ps inopportun de rappeler à cet 
égard que ce système de pénétration mutuelle est la principe 
sur lequel reposait le pi-ojet élaboré par le ConseU d'État en 
■ 866, auquel nous faisons plus haut allusion. C'est dans les 
attributions du minisire de l'Agri cul turc, du Commerce et 
des Tvavauï publics (ces trois administrations formaient 
fdors mi même déparlement) qu'était placé l'enseignement 
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teclmique. Le projet instituait auprès de ce déparlemeot ua 
conseil supérieur appelé à donner son avis sur les lois et rè- 
glements relatifs a l'ensei^emcnt teclinique, ainsi que surla 
nature et l'importance des encourage tneitts qui pouvaient lui 
flre accordés. Ces encouragements consistaient en subven- 
tions et en récompenses décernées tant aux maitres qu'aux 
élèves, soit dans les écoles d'enseignement lechnique pro- 
prement dites, soit dans les conservatoires d'arts et métiers 
et autres institutions analogues fondées ou patronnées par les 
particuliers, les départements, les communes ou les asso- 
ciations. L'intervention de l'Ktat. sous quelque forme qu'elle 
s'eierçit, lui donnait le droit de déterminer les conditions 
qui lui paraissaient propres à assurer la bonne direction et le 
succès des établissements auxquels il accordait son concours- 
Aucun titre n'était d'ailleurs exigé pour ouvrir une école 
d'enseignement technique. Le projet ne prescrivait que do» 
conditions d'âge : a i ans ou ai ans, suivant qu'il s'agissait 
d'un externat ou d'un pensionnat. Toute liberté ét^t laissée 
au Directeur pour l'organisation des cours ou ateliers, le 
dioii des maîtres ou maîtresses, les métbodes. Il pouvait 
même ajouter à ses programmes, à titre arce-ssoire. une ou 
plusieurs matières se rattachant h l'enseignement primaire, 
secondaire ou supérieur. 

A envisager ces éléments de constitution, on ne saurait 
méconnaître que le Conseil d'Ëtat avait voulu organiser dans 
une large mesure l'indépendance de renseignement îecti- 
nique : mais il avait été amené en même temps, par la force 
des choses, à établir le lien avec l'enseignement primaire dans 
ses conditions générales d'existence et le développement. C'est 
conrormément aux termes de la loi du ib mars i85o, c'est- 
ï-dire de la loi organique de l'enseignemcnl primaire alors 
en vigueur, que devait être faite toute décluratiou d'ouver— 
turc d'école technique. C'est au conseil départemental créé 
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pur cette loi que ressorti ssaient toutes les questions conlcn- 
licuses et disciplinaires intéressant l'enacignement technique, 
sous celte seule réserve que trois membres représentant les 
chambres de commerce, les chambres d'agriculture et les 
«hambres consultatives des arts el manufactures étaient ad- 
joints à l'assemblée pour lejugement de ces questions et que 
l'appel auquel donnait lieu le jugement était porté devant le 
Conseil supérieur d'enseignement technique. Bien plus, pour 
qu'un directeur pût joindre à l'enseignement technique, soit 
des cours d'instruction primaire complets, soit des cours ei- 
«lusîvement scientifiques ou littéraires distincts, il devait 
remplir par lui-même ou par l'un de ses collaborateurs les 
conditions de grade el de garantie professionnelle imposées 
par la loi du i5 mars i85o pour l'ouverture d'une école : ce 
qui impliquait nécessairement l'action ou le contrôle des au- 
torités préposées par cette loi à la surveillance de tous éta- 
blissements d'enseignement, publics ou libres. 

Au surplus, l'idée de celte intervention respcctiveest nette- 
ment indiquée dans la loi du n décembre 1880 (art. A), 
C'est le règlement du 3o juillet 1881 qui, en faisant des 
écoles d'apprentissage el des écoles primaires complémen- 
taires avec anneiies professionneUes deuï catégories d'établis- 
acments distincts attribuées, les unes au ministère du Com- 
merce, les autres au ministère de l'Instruction publique, a 
introduit le principe d'une scission également préjudiciable 
aux deux services. 11 s'agissait donc simplement de rentrer 
dans l'esprit de la loi el de rapprocher, par une interpréta- 
tion tout à la fois plus exacte et plus générale, ce que le 
décret avait imprudemment séparé. 

La question financière était plus diUicile à résoudre. 

En 1S70, un projet de loi avait été présenté à l'Assemblée 
nationale par MM. Jules Simon, Pellelan. Garnier-Pagfcs. 
Ganibetta. Jules Ferrj, Jules Favre, Jules Grévy. 
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' Arago. etc. Ils demaiirlaienl que des cours gratuits d'en 

\ gnement lechniqne pussent être établis et proressés par toolfr 

personni^ jouissant de ses droits civils, à !a seule condîtioir 

de prévenir le maire et le conseil municipal, quinze jours h 

. l'avance, en faisant connaître le sujet des cours, le local où ils- 

[• devaient avoir lieu, et les heures des leçons. Et afin de secon- 

f der la libre organisation de ces cours, ils proposaient qu'ane- 

• allocation provisoire d'un million fût inscrite au budget et 

e à la disposition du ministre du Commerce pour être 

répartie cbaque année entre les principaux établissement» 

d'enseignement technique, après avis du Conseil géoéral de» ~ 

{ arts et manufactures et du Conseil général d'agriculture. 

Le projet du CJ>nseil d'Ktat de 1866 prévovait aussi un 
fonds de subvenlïon. 

La loi du 11 décembre 1880 n'a point dolé l'cnseigne- 
p ment technique cpj'elle créait ; ou du moins, elle ne l'a dote 
u'indirectement en comprenant les écoles de cet ordre su 
f nombre des écoles primaires : et le règlement du 3i juillet 
I, en rompant le lien de l'enseignement lechnîque pro- 
prement dit avec le ministère de l'Instruction publique, lui a 
par là môme retranché les ressources sur lesquelles il pou- 
vait vivre et se développer. Sans doute le ministère de l'Ios- 
Iruction publique se déclarait prêt à céder au ministère du 
Commerce les quelques milliers de francs dont il disposait 
L pour les écoles qui devaient, en raison de l'accord établi, 
r passer sous son autorité ; maïs ces fonds coastïluaient à peine 
rie capital nécessaire pour venir en aide am établissements 
f «xislanls. 

L'action du ministère du Commerce et de l'Indusfrie se 
L trouvait ainsi paralysée. 

Le seul mojeo d'assurer celte action était la constitution 
F d*une dotation spéciale, et tel était le but de la proposition 
Lde M. OUendorir. Mais pour créer ce budget, il fallait soit 



prélever sur les ressources de rctiscignenient primaire une 
part du produit d'un des liuit centiincs spéciaux, alors qu'il 
était coustant que le produit total des huit centimes 6lait 
insultlsant pour couvrir les dépenses, soit provoquer, sur 
i'stfsenible du budget, l'ouverture d'un crédit considérable au 
bénéfice de l'enseignement teclinique, ce que les circonstances 
ne permettaient guère de tenter. 

On ne pouvait donc espérer d'aboutir, quant à présent, de 
quelque façon que la demande fût introduite. Mais le rap- 
port de M. Ollendorff ramena la Commission à l'élude plus 
approfondie de la loi du 1 1 décembre 1880. Ce qui en avait 
rendu l'application impossible, c'étaient les prescriptions du 
décret du 3i juillet 1881. Ces prescriptions écartées et l'en- 
tente faite, entre les deux administrations, sur les conditions 
de la double action à exercer dans les établissements d'en- 
seignement lecbnique, les difficultés ne sembla! eut- elles pas 
se dénouer d'elles-mêmes ? L'école leclioique se construisait, 
s'ouvrait, se développait sous le contrôle des deux Départe- 
ments; les traitements du personnel étaient assurés, toutes 
les organisations matérielles progressiveuieut améliorées au 
fur et h mesure que les ressources générales du budget de 
l'Instruction primaire en fourniraient le moyen. Ici encore il 
suffisait d'annuler le décret, qui était un embarras pour tout 
le monde, et de tirer parti de la loi qui représentait la force 
et la richesse communes. Au moins trouvait-on, dans cette 
application de bonne administration et de bon sens, uu 
moyeu de vivre qui permettait d'attendre le moment où le 
relèvement des finances publiques auloriserait les revendica- 
tions du ministère du Commerce et de l'Industrie. 

Ce sont ces sages conclusions que j'ai eu ('honneur de vous 

soumettre, Monsieur le Ministre. Elles sont traduites dans le 

projet de décret annexé & ce rapport. Nous avons la confiance 

I qu'il obtiendra la sanction du Conseil d'Ii^lat. 



L'enseignemenl technique est partout l'objet de la préoc- 
cupation publique : iiux Ëlats-Lnis comme autour de noua, 
en Italie, en Suisse, en Belgique, en Hollande, eu Autriche, 
en Russie, dans l'Allemagne du nord particulièrement où le 
nombre des écoles de métiers a presque doublé depuis 
quinze ans. Si, chez certains peuples, le progrès a été moins 
rapide, on le constate comme une cause notable d'infériorité 
dans l'expansion de l'activité internationale, ci L'enseigne- 
ment technique en Grande-Bretagne, disait en i884 un do- 
cument ofGciel, est encore dans la période d'enrance. Lea 
institutions du degré supéi;ieur sont rares et isolées ; quant k 
ceUes des degrés primaire et intermédiaire, on peut presque 
dire qu'elles n'exialent pas. Sous ce rapport, la Grande- 
Bretagne est restée bien en arrière des principales nations 
de l'Europe, a Nous serions injustes envers nous-mêmes en 
nous appliquant trop vivement la même critique. Dans son 
lumineux, rapport, M. Buisson l'ait connaître les projets qui 
ont été discutés depuis 1878. Nous avons nous-m6me rap- 
pelé ceux do 1866 et de 1870, La Commission, en préparant 
les solution» qu'elle vous propose dans un sentiment de conci- 
liation pratique et élevée, voudrait avoir contribué, pour sa 
part, à donner à cette forme si nécessaire de l'éducation na- 
tionale une énergique impulsion. 
Je suis, avec respect, monsieur le Ministre, etc. 



Le Riglement d'administration pabll'jac du il 1, 
la conséquence de ce rapport. 



ANNEXE ni 

ElTntn dis Uapporli du Jurv inlcrnalional di VEtpoBlim de 10OO. 



Classe I. — Enseignement primaire 



ECOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES 

,., Le Jury a atlribué, à l'école d'Armentières, sa plus 
. haute note pour l'enseignement professionnel dans les dépar- 
I 'tements.... 

La monographie de cet établissement rédigée par son 
directeur, M. Lacabe-Plasteig, aujourd'huiinspecteurft Paris, 
a été parti eu lîÈrement appréciée par le Jury qui en approuve 
l'esprit et les conclusions ; la résumer sera en même temps 
résumer les impressions du Jury lui-même, non seulement 
sur une école en particulier, mais sur les quatre écoles 
nationales où l'on a pu constater jusqu'ici une analogie par- 
laite, une identité même, dans le but poursuivi et dans les 
moyens employés pour l'atteindre. 

Une première constatation est relative à l'effectif : l'accrois- 
sement a été constant jusqu'en ces dernières années où. laute 
de place, on a dû refuser des candidats ; le nombre des expec- 
tanls s'accroît également, ce qui permet une sélection sérieuse 
à l'entrée. Une seconde constatation, non moins rassurante 
pour l'avenir, c'est que la dépense imputée à l'Étal a diminué 
dans de notables proportions : le prix de revient d'un élève 
I pour l'Etat, qui atteignait 8aS francs au début, est descendu 
a49 francs en 1898 pour l'école d'Armentlères, 



Programmei d'entiignement. — Us iSenDent à la tais de 
ceux du mtntslèri^ de l'inslruclioa pubiic|ue pour les écoles 
primaires lupvrieuTes et de ceux du minUtcTe du Comnusce 
pour les écoles pratiques d'iDduslrie : ils cmprunieot surtout 
aoi premiers leur caractère étturalif; aux seconds, certaines 
■ciences appliquées, diverses notions techniques qui n'avaient 
pas encore pénétré dans le domaine de l'enseignement 
primaire. 

Une dilTiculté surgit lorsque l'on veut ainsi supeqwser, à 
un ensemble d'étudesqui cootribuent à ta culture de l'esprit, 
une série de notions scientifiques précises, pratiques ; lorsque, 
en même temps, on se propose de poursuivre l'apprentissage 
d'un métier manuel. Les séances d'atelier pèsent nécessaire- 
ment sur l'horaire ; elles sont la raison même et le terme final 
de l'enseignement professionnel. II convient de leur réserver 
une large part dans la distribution de la journée, et, au 
premier abord, il semble qu'on ne saurait Irop accorder de 
temps aux exercices manuels car, contrairement à ce qu'on 
pensait au début, il faut qu'à leur sortie les élèves aient à peu 
près terminé leur apprentissage et qu'ils soient capables d& 
, dans l'industrie, un salaire raisonnable. Mais, d'un 
cité, la société a uc intérêt de premier ordre à ce que le 
niveau intellectuel et moral de la classe ouvrière s'élève en 
même temps que s'accrott son babileté manuelle ; d'un autre 
i cAtê, il convient de considérer surtout l'importance que prend 
' la connaissance leclinique dans le travail même. Pour habile 
qu'il Boil, un ouvrier Ignorant est condamne à ne jamais faire 
que ce qu'il a appria, et tel qu'on le lui a enseigne. Sa tàcbe 
quotidienne, celle de toute sa vie est une série d'opérations 
qui se répètent dans leur égale monotonie, lisus admettre 
' aucune amélioration, aucun progrès. Le travail qu'il produit 
I a l'automatisme de la macliine sans en avoir la pci'fection, 
' En développant les ressources de l'esprit, l'instruction, au 
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' contraire, rend l'ouvrier plus ingénieux ; elle mel i sa dia- 
isition lôs matériaux permettant de résoudre les multiples 
difficultés de détail qui se présentent dans le travail ; elle 
étend le cliamp de son initiative. £t d'abord n'est-ce pas 
quelque chose que de pouvoir raisonner son ouUl, c'est-à-dire 
connaître, autrement que par des procédés empiriques, le 
mode d'emploi qui produit l'efTet le plus utile? En choisir la 
matière, la forme, l'angle de coupe, déterminer la manière 
de le tenir, son inclinaison sur la pièce ; maïs tout cela n'est- 
ce pas de la géométrie, du calcul, de la mécanique, de la 
physiologie même t* Qui est capable de remonter aux raisons 

I des choses réduit singulièrement la durée de son appren- 

l' tissage. 

Au reste, dit M. Lacabe, à quoi se ramène en dernière 
anal^fse le travail de l'ouvrier, sinon à un nombre d'opération» 
i'orl restreint ? Un exemple ; le métier d'ajusteur, vers lequel 
se dirigent en masse les jeunes gens des écoles industrioiles. 
se réduit, en définitive, au maniement de deux outils : la 
lime et le marteau. Celui qui sait pousser l'une ou frapper de 
l'autre a lerminc, peut-on dire, son apprentissage. II est 
plus ou moins bon ouvrier selon la dose d'attention dont il 
est capable, les qualités de soin et de précision qu'il possède, 
le coup d'œit, la force musculaire qui lui permettent de 
travailler vite et sans ïnlerruption ) mais il sait tout ce qu'un 
ajusteur a besoin d'apprendre pour l'exécution matérielle de 
sa tâche, bien entendu. Si l'on pense donc que l'apprentissage 
de l'ajusteur, de tout autre ouvrier, ne doit pas se limiter 
au seul maniement de ses outils — et de cela il ne luul point 
douter — il est indispensable de lui donner des connaissances 
intellectuelles. 

L'élude intervient alors : on lui enseigne le dessin, la 
mécanique, la technologie, les sciences appliquées qui ont un 
rapport étroit avec son travail. Ces connaissances auraient 
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peu de consistance si elles n étaient basées sur une solide 
ÏDstruction en arithmétique, algt^bre, géométrie. Le pro- 
gramme d'enseignement d'une école professionnelle doit Atre 
aussi complet que possible en ma thé ma tiques élénieutaïres. 
Pourtant, le temps restreint dont on dispose oblige à de» 
sacrifices : c'est sur la partie littéraire qu'il faut les consentir, 
sans cependant la supprimer totalement. 

En dépit des sollicitations des familles, souvent peu clair- 
voyantes, des désirs des jeunes gens qui ont une conception 
&u9se de leurs intérêts véritables, l'apprentissage dans une 
école se lait au moins autant dans la salle de classe qu'à 
l'atelier. 

L'apprenti instruit est peut-être, à un moment doanc^, 
, inférieur sous le rapport de la production k celui qui a pass6 
la presque totalité de sa journée à l'atelier — et encore n'est- 
ce pas bien certain ! — Qu'on envisage surtout ce qu'il sera 
sis mois, un an après sa sortie de l'école, quand il aura sé- 
journé à l'atelier industriel : il aura laissé bien loin derrière 
lui celui-là qui avuit pris les devants. Pour aller loin, il ne 
sufStpas de partir t^t, il faut se munir de forces, faire des 
provisions de route. 

C'est sous l'inspiration des idées qui précèdent qu'ont Été 
arrêtés l'Loraire et les programmes d'enseignement de Téode- 
nationule preressionnoUo d'Armentières. Il est distribué en 
trois années d'études. L'économie de ta journée y est la 
suivante : les élèves de deuxième et troisième années ont 
leurs séances d'atelier dans la matinée et leurs leçons dans 
l'après-midi ; les élèves de première année suivent, au con- 
traire. dcscouTsdanslu matinée, et ils travaillent aux ateliers. 
dansTaprès-raidi. 

La répartition des heures de la semaine se fait ainsi, di- 
manche non compris ; 
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Classea avec préparalioii . 
ClaBses sans préparation 

Études 

Travaux d'atcliar . . . , 
Itepos, récréa lions, promenades, 






La monographie de M. Lacabe passe ensuite en revue les 
aélliodea d'enseignement général suivies par les professeurs et 
t dont les cahiers exposés montraient les résultats ; elle indique 
D outre divers moyens d'études mis à la disposition des 
élèves : bibliothèque générale de 1.900 volumes. hiblIothèqueS' 
de quartier, au nombre de six, qui en réunissent plus de 800. 
Nous nous bornons, à cet égard, à constater l'adaptation par- 
faite des procédés employés au but poursuivi. 

Il est des enaeigneinents spéciaux, considérés comme 
f- accessoires dans les écoles supérieures ordinaires, qui occupent 
ici une place prépondérante et dont l'application a fait l'objet 
d'études approfondies ; on a imaginé pour eux des méthodes 
nouvelles qui méritent d'être signalées. Nous allons, d'après 
les indications de la monographie précitée, et d'après les 
résultats exposés, en indiquer les caractères les plus saillants. 



EnseigneiïieiU du dessin.. — Nul ne conteste l'utilité du 
1 dessin, sa nécessité même pour les travaux d'atelier; aucun 
t métier n'admet que la matière d'œuvre puisse 6tre modifiée 
a hasard, sans règle. Qu'il s'agisse de modeler la glaise, de 
[ tailler la pierre, de façonner le bois, de forger on de repousser 
t un métal, de tisser une étoffe ou même d'élever un pan do 
f mur, il faut tout d'abord déterminer le projet du travail par 
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un dessin ; on le fait h l'école nationale de deux façons : par 
le dessin industriel cl par le dessin d'imitation. 

Lo dessin industriel est le langage do l'ingénieur, il est 
indispensable que l'ouvrier le comprenne. Mais une langue 
ne s'apprend pas \ copier des textes : à quel(|uc perfectioa 
«jue l'on puisse atteindre en imitant des manuscrits allemands 
ou chinois, on n'arriverait jamais, dit M. Lacabe, par la copie, 
à entendre ni le chinois, ni l'allemand. De mtmc, la repro- 
duction, fût-elle parfaite, de planches de dessin n'am^ne^e 
personnes comprendre le dessin. Savoir dessiner, ce n'est 
donc pas être liabîle à manier le compas ou le tireligne, c'est 
être capable de l'aire un croquis cot6. de lire un plan. Un 
ouvrier qui a relevé et coté le croquis d'un organe de machine 
qu'on a mis sous ses jeui a su dessiner, si, rentré dans 
l'atelier, il est capable, avec les seules notes qu'il a prises, de 
construire une pièce absolument identique à celle qu'on lui a 
présentée. Un ouvrier sait lire un dessin si, à rc:(anicn du 
plan, il voit par la pensée l'objet représenté avec ses formes, 
son relief, ses évidements. Il fait là un double travail de 
traduction, l'un graphique, l'autre mental, qui ne lui devient 
familier qu'à la suite d'une longue jiralique et d'exercices 
méthodiquement gradues. C'est au moyen d'objets, de 
modèles en nature, de pièces de machines ou de travaux de 
menuiserie, et par des croquis cotes nombreux, exécutds' 
prestement, que l'on apprend aux élèves le langage du dessin 
industriel. 

Or, cette méthode active exige, de la part de celui qui en- 
seigne et de celui qui apprend, des quali Lés d'initiative ; cllccom- ■ 
porte surtout que le professeur rompe avec les errements du 
passé, qu'il dispose d'un matériel approprié. Dès la fondation 
de l'école, tout était Ji créer ; on se mit h l'wuvre ; les ateliers 
fabriquèrent les modèles indispensables, en nombre suffisant 
pour que les élèves aient, par groupes de a, 3,... 6 au plus. 
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]a libre disposition de l'olijet, de l'organs à dessiner. On 
voyait k l'Exposition, soit en nnlure, soît en reproduction 
pliolographiquc, la s^'tic graduée de cea modèles en bois, 
en fer, en Lronze, dont certains même sont eiécutés en 
coupe; elle constitue une collection originale, variée, abon- 
danle. 

Sans entrer dans les détails de lamarche suivie pour l'ensei- 
gnement du dessin industriel, it suffira, après avoir dit que les 
exercices de croquis cotés en fournissent la matière essentielle, 
d'indiquer sommairement les principes auxquels se confor- 
ment les professeurs. 

1° Les exercices du croquis commencent dès l'entrée de 
l'élève à l'école ; ils durent pendant toute la scolarité. 

1° Ua sont faits d'après dos objets et exécutés à vue et à 

3° Après avoir arrêté les lignes de l'ensenible du croquis, 
t'élé.ve prend les mesures et inscrit les cotes ; à cet elTet, il a 
h SB disposition des compas d'épaisseur ou d'intérieur, s'il est 



4° La représentation adoptée, les coupes indiquées, les 
cotes inscrites sont arrêtées d'après les conventions de l'indus- 
trie et les nécesntés de la fabrication. 

ô" Quand le croquis est terminé, l'objet est retiré des mains 
de l'élève qui doit être en mesure de faire une mise au net à 
l'échelle avec les seules données do son croquis. 

G" Tous les croquis ne sont pas traduits en dessins d'exé- 
cution ; l'élève n'exécute guère au moyen des instruments 
graphiques qu'un dessin sur deux ou trois croquis. 

7° En troisième année, les planches de mise au net étant 
d'exécution assez longue, certaines sont nrrrétées au crayon 
seulement ; ne les traçant pas au tireligne, les élèves gagnent 
du temps et empruntent n l'industrie son procédé habituel. 

8" Les écritures dessinées, qui prendraient un temps pré- 
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Ôetn. loat remplacés p«r îles (ilr« en mode ou i 
tsnfe. 

Aini! compris, rraseï^einmt lia de^n indnsIrKl coo»- 

■Itw nae eu«Unitc préparation au tnTail maumel. La Am- 

I meta qui précèdent mellent iTaiOrDrs en évïdnice l'acronl 

« qui exHie entre ces iieui orgianUmcs d'un êUblfue- 

pcolêMKmnd. l'école el l'atelier, qui ne «« jortiposeat 

pu Hmplement. maia se pcnctrent matneUcnienl et restent 

folidaîres Ton de ranlre. 

Trai-ail manaA. — Le» travau.i pratiques des êtèires sont 
tonmis à quelques rrçle^ pédaço^qoes qui leur donnent un 
caractère tnrthodïquc. Les plus essentielles sont communes à 
tons les atelio^. mi-nuîserïtr, modèle de fonderie, ajustage, 
lorgc. lisMj^. 

l" Le travail est fait d'après un croquis coté : aucune pirve 
brûle n'est remise à un élève sans qn'il ait relevé au préala- 
ble 8ur an cahier spécial, dïl ctrnct iTatêUer, le desHn du tra- 
vail à eiécuter. Kn aucun cas l'apprrnti ne se sert du gabarit, 
Huf peut-être le forgeroD. dont le travail a ses conditions 
particulières. 

a* Des piplicalions soit écrites, soit veriiales, sont don~ 
ttéet à l'élève par le contremaître an moment où sa tâche lui 
est fixée : elles portent sur les oulils ii eniplover, la manière 
■de s'en servir, l'ordre des opérations à suivre pour conduire 
le travail de façon rationnelle. 

3° La vÉrificatron des traces indiquées sur la pièce, a|H4a 
que certaines faces ont été dégaucliics. est laite par le contie- 
maltre avant que l'élève enlève de la matière. 

4° Dans l'appréciation du travail terminé, le contrecoaitre 
(!l le chef d'atelier portent spécialement leur allention sur les 
dimensions de la pièce dans son ensemble et dans ses parties, 
•ur la. concordance enfin entre le travail et le dessin. Bien (juu 



Ifi production soit li^ Irrnuj final de l'apprentisBaite, t 
<le ne jamais sacrilier la prôcisioQ à la rapidité : 

5° Dans chaque atelier, une série de pièces, dont la liste 
■pal arrètùe d'avance et qui sont classées par ordre de difficultr 
progressive, constitue éscnliellement le cours d'apprentis- 
sage. L'élève les exécute toutes pendant son séjour à l'atelier. 
Aux exercices du cours s'ajoutent des travaux supplémentaires 
qui sont confiés le plus souvent aux élèves de 3" année : 
réparations au\ iM'itlments pour les meiitiisicrs, entretien de 
l'outillage, de l'installation mécanique pour les ajusteurs, 
production de pièces Ibrgéea nécessaires aux autres ateliers 
pour les forgerons, etc. 

()° Les petites pièces, les meubles on les machines de di- 
mensions réduites, les objets de construction minutieuse sont 
Ijannis du cours : les élèves rabotent, ou burinent, ou limcnl 
sur de lai^s surfaces et à plein outil, 

■j" Comnio on ne peut exiger, des premiers travauj, un Uni 
qui serait l'œuvre d'ouvriers formés, on évite de tenir long- 
temps l'élève sur la même pièce, de la lui faire recommencer 
plusieurs fois sous prétexte de l'astreindre à une marche pro- 
gressive. Pour les élèves peu habiles qui avancent par degrés 
lents, certains exercices sont intercalés dans le cours à titre 
■do doublure; la pièce à exécuter change, la difficulté du tra- 
vail n'augmente pas. 

8° Les élèves ne pratiquent pas lu division du travail qui. 
<lans l'industrie, préside au fonctionnement des ateliers. 
L'apprentissage par l'école a été précisénient organisé pour 
réagir contre la spécialisation à outrance que les lois écono- 
miques imposent au producteur, mais qui amoindrit l'ou- 
vrier intellectuellement et qui le met Ji la merci des crises 
résultant des inventions. Chaque élève fait donc toutes les 
opérations que comporte la complète exécution du travail 
dont il est chnri^T. Ln ajusteur, par exemple, n'est pas cons- 
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Li marbre pour le traçage ; 
■set aux macLines-oatiU; 



laminent attâcliù à l'étAU : il a été . 
<il passe, quand bosoia est, aui toi 
ïl affilie, il trempe même ses oulîU. 

9° Les travaux exécutés par les élî.'ves apprentis n'ont pas 
nn caraclère d'utilité immédiate ; à plus forte raison, l'école 
[ ne traraiUe-t-elle pas pour le public ; le souci de produire 
I fausserail inévitablement la inélliodc d'cnstûgncmcnt. 

lo'En remettant une tâche à l'élève, le contremaître lui 
I fait conaattre le prix auquel sérail |>a^i^-c la main-d'œuvre 
[ dans les conditions mêmes de la fahricalion de l'école. 

i" L'élève tient, sur son carnet d'alelicr, le compte exact 
I des lieures qu'il a employées à l'exécution de la pièce. Quand 
I le travail est terminé, il calcule le prix de revient do son heure 
r de travail. Par ce moyen, il est continuellement renseigné sur 
F sa capacité de production ; son activité s'en trouve stimulée. 
Les Lravaui exposés permettaient de juger, en même temps 
I que la progression suivie dans les exercices d'apprentissage, 
[ les résultats obtenus. 

Les élèves se répartissent, entre les divers ateliers, dans la 
I proportion suivante : menuisiers. ç( p. loo; modeleurs. 
1 g p- 100, ajusteurs, 58 p. too : tourneurs, -j p. loo : l'orge- 
lirons, 8 p. loo ; tisseurs, g p. loo. 



Thsage. — C'est aprËs une période de tâtonnements que 
l'enseignement tliéorique et pratique du lissage re^ut, 
en 189/1, ^ l'i^colc proiessionnelle d'Armenliêres. son organi- 
sation méthodique et son outillage approprié qui ont permis 
aux élèves d'aborder la fabrication de tous les genres de tis- 
I »us, depuis la toile jusqu'à la ga^e. Cet enseignement se ré- 
L|)artil sur deux années, et comprend : 

1° Un cours de composition des tissus et de tissage ihéori- 
■ que (a heures par semaine et par division). 



dii tissage pratique [iti bc 






'S de décomposition desli3sus(i lieuro par 
semaine pcadnnf un semestre chaque année). 

4* Un cours de composition décorative (fi heures par se- 
maine). 

5" Un cours de mise en carte ( i heure par semaine pen- 
dant un semestre chaque année). 

(i" Un cours de manipulations chimiques pour l'essai 
qualitatif (les matières textiles (i heure par semaine pendant 
un semestre chaque année) , 

Les travaux d'atelier suivent pas à pas les leçons tliéori- 
ques : le tissu fabriqué dans l'atelier est du type de celui qui 
a été étudié dans le cours. Sur le métier, type d'étude ou 
d'échantillonnage, mis à &a disposition, l'élève a monté une 
petite chaîne. Il en a fait lui-même l'ourdiasage, le passage 
à ta lame, le passage au peigne ; pour ces deux dernières opé- 
rations, qui comportent l'intervention de deui ouvriers, il s'est 
adjoint un condisciple ii titre d'aide, A mesure que son rouie 
développera la chaîne, il l'encollera avec deux brosses à main. 
Lorsque la chaîne est montée, l'élève compose la mise en 
carte d'un tissu d'une catégorie définie ; il la consigne sur son 
carnet d'atelier, détermine le marchemcnt, puis se met k tisser. 
11 ne fabrique pas plus de 3^ k 3o centimètres de tissu, quan- 
tité suffisante pour qu'il en retienne la contcxlure ; qu'il 
sache très exactement le reconnaître et le reproduire au 
besoin. Il compose un nouveau tissu dont il fabrique une 
quantité égale, en se servant de la même chaîne, et ainsi de 
suite, jusqu'à épuisement de la chaîne. Quand la pièce est 
retirée du métier, elle est constituée d'une série de tissus 
dilîérents : ainsi, on trouve successivement hout à bout la toile 
et ses dérivés les reps par chaîne, les reps par trame, les nattés 
à carreaux égaux ou inégaux, les reps en damiers ; ou bien 



«omrc. les Iwtavia» suivis, brisés, chevronnés, ^îUochés ; 
le. les serges à ncrvare; composées, multiples, TacoD- 
aéci. les satins réguliers, ïrré^Iiers, carrés, h répétition, 
h fond élargi, etc., etc. Dès ses premiers travaux, l'élève a ua 
vaste champ ouvert a son inveiilion, d'abord par la multipli-- 
cité des cotubiDaisons ([tie cnmjiorteiit des tissus même 
élémentaires, maïs aussi n son goi'it, par l'emploi des coloris. 
Dans l'ourdissage de sa chainc. il dispose des bandes, des 
rayures, ea cherchant des liarmonies on des contrastes de 
teintes ; dans le tnimage, il fait intervenir d'autres couleur» 
<|ui se fondent avec les précédentes, ou les excitent. Le» 
observations qu'il l'ail, ies criliques et les conseils iju'il refait 
lui apprennent que certaines nuances se détruisent ou se heur~ 
lent, que toutes ac conviennent pas ïndïfTéreniment au geiire- 
de tissu qu'on fabrique. 

Dans cet alelier, comme d.ms les an 1res, le carnet dît 
i/'d/e/ier a un râle prépondi^ranl. Le lissu imaginé n'est jor- 
mats labriqué avant (jue sa figuration grapliiijue ait élA' 
arrêtée. La mise en carte est consignée sur le carnet, accom- 
pagnée de l'indication du passage h la lame et ilu iiiarcbe- 
incnt. Le ni^me carnet porte, en outre, toutes les mention»' 
relatives au montage ; nombre, nature, numéro, couleur 
des rds, à la fois pour lu chaîne el pour la trame. 

A ia suite des travaux sur métiers à la marche, viennentle» 
I travauï sur métiers pourvus de mécaniques d'armures oudl& 
I petites mécaniques Jacquard de loo ou de 300 crochets. Les 
élèves percent ons-mémes au moyen d'une motrice, en lisant 
la mise en carie de leur dessin, les cartons «[ui doivent com- 
mander la levée des Gis. Toutes les tentatives ne sont pa» 
é^'alement licurcuses : tel arrangement disposé sur le papier 
ne donne pas k l'essai l'elVet attendu ; le tissu manque de 
. de toucher, d'aspect. Après quelques centimètres de 
duitagc, on l'abandonne et on imagine une autre disposition- 
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Le IJssu excculé n'est pas invariablement conçu de toutes 
pièces par l'i'lève : c'est parfois la reproduction ou l'imitation 
d'une nouveauté qui lui est proposL'e. Des documents nom- 
breux, riches et variés sont, dans cet objet, mis à sa dispo- 
sition : ce sont des collections de tissus constituées paticmmeut 
en réunissant deii ccliantillons du commerce, en constituant 
des albums avec les productions de l'école. 

Li^s exercices de décomposition des tissus sont la conlre- 
pai'tie de la fabrication. Us consistent àdéfaire un tissu iilàûl. 
1 noter, duite par duite, l'euclievètremcnt et recons- 
I Utuer par là la mise en cnrtc ', on note la nature, la grosseur, 
fie couleur du textile ou des textiles qui le constituent ; on en 
le compte, c'est-à-dire te nombre de liis en chaîne 
trame au centimètre ; on fait, en un mot, toutes 
f Jes conslstalions qui permettent de rédii-er un ordre de fa- 
• bricatîon. Celte opération est très fréquente dans les ateliers, 
|.où l'on est l'affût des créations de la mode pour les imiter, 
1 a parfois h copier exactement un tissu soumis par un 
' client. L'exercice de décomposition des tisfsus a une autre va- 
leur que la préparation immédiate à un des travaux de 
l'industrie textile : il est eiicellent pour habituer les apprentis 
à distinguer rapidement, à reconnaître presque au premier 
coupd'œil les diverses variétés de tissus. Lia voient, examinent, 
analysent d'autres étoifes que celles qu'ils ont fabriquées : leurs 
. s'élargissent et leur sagacité s'éveille. 



Applicalion du dessin d'arl. — La connaissance du dessin 
d'art est iadispcnsable à des jeunes gens qui se destinent à 
l'industrie du tissu : ils sont appelés àreproduire des dessins, 
à les modifier parfois, à en dresser la mise en carte, à chercher 
des harmonies de couleurs, pour les exécuter en plusieurs 
Irma, Ignorants du dessin, les emplovés du tissage seraient 
exposés à altérer inconsciemment les formes, Ji méconnaître 



les lois de la décoration, a cliercter des eflels qiiî drpassenl 
les ressources de l'art teilile, à associer des couleurs qui dé- 
tonnent ou se neniralisenl. La composition décorative cat 
donc enseignée aux élèves de l'école d'Armenlières, non 
pour eu faire des dessinateurs en tissus, — c'est l'aflaire é6S 
écoles d'art, et le métier préoccupe avant tout une école pro- 
fessionnelle, — mais en raison des services que le dessin leur 
rendra dans les diverses opératious de la fabrication. 

A en juger par les dessins et les tissus eiposés. trois prin- 
cipes essentiels guident le professeur dans l'enseignement de 
la composition décorative : ils sont relatifs à la technique du 
tissage, à la sobriété des clfets, à la source des éléments d'or- 
nement. C'est une vérilé iiconleslable et souvent méconnue 
que les matériaux employés modïiieul le motif ornemental 
qu'on leur applique : on ne demande pas au fer forgé de 
copier une sculpture sur bois ; ce serait une faute de goût de 
demander au métal la douceur et la Finesse de la libre végé- 
tale. Le fer a un caractère de raideur et de force que, loin de 
dissimuler, il convient d'accuser par un parti-pris de siin- 
plïGcation des lignes et des formes- De même une étoffe n'eïl 
ni un vitrail, ni un papier peint : malgré sa richesse, elle a 
des ressources limitées. Elle ne rend la forme que par un jeu 
superlicicl de lumière sur un pointé nécessairement peu varié ; 
la couleur, que par une rencontre rectilignc de fils teintés, 
qui impose des répétitions. La gamme forcément restreinte 
dont dispose le tissu ne s'accroit qu'en augmentant son 
épaisseur au préjudice de sa légèreté. 

Est-ce la, dit M. Lacabe. une marque d'infériorité déco- 
rative de l'art du tissu sur les autres arts industriels, papiers 
peints, vitraux, céramiques, peinture murale, ferronnerie, 
sculpture sur bois ou sur pierre, qui, eux, ont ou l'avantage 
du relief, ou le bénéfice d'une gamme étendue de couleurs? 
Nullement ; celle caractéristique du tissu le rend, au contraire. 



éminemmcDt propre à la décoration : l'idi^al dans l'ornemen- 
tBlion d'une surface n'est pas précisément d'obtenir du relicl', 
de la creuser dans ses profondeurs, do lui faire rendre l'illu- 
sion des échappées d'un laLlcau. On décore une surface pour 
en rompre ia monotonie, pur le balancemenl. des lignes, le 
chaloienienl des couleurs, qui reposent l'œil de manière 
agréable, sans la dissimuler entièrement. Aussi est-ce avec 
raison que l'art moderne réduit le modelé à l'état d'indication, 
que parfois il le proscrit totalement ; qu'il fait un emploi ju- 
dicieux des ii-plats et qu'il relève le dessin par des jeux de 
fond appropriés nu sujet. Enfin, c'est dans la nature que se 
trouve la source féconde de toute inspiration ; la plante, avec 
son inépuisable variété de formes et de couleurs, fournit tous 
les éléments utiles à un cours élémentaire de composition dé- 
corative. La feuille, ia Heur, suggéxentdes idées; eUcsmeltent 
à la disposition du dessinateur d'abondants et de précieux 
matériaux, dont, par une habile interprétation, la fantaisie et 
le goût tirent parti. 

Ces qualités se retrouvent dans le cours de dessin, élé- 
mentaire pourtant, qui est fait spécialement aux élèves de 
tissage de l'école nationale d'Armentières. Il commence a In 
L deuxième année d'études ; il débute par le dessin de la feuille 
se présentant à plat, de la fleur de face et deproGl; puis c'est 
la plante vue d'ensemble, avec des détails relatifs aux attaches. 
Ces dessins sont relevés d'aquarelle. Ils servent de documents 
pour la stylisation de la plante : on utilise d'abord les élé- 
ments séparés avec des simplifications de formes, par l'emploi 
du cerné, du contre-cerné. Ensuite viennent des compositions 
très simples, où sont introduits ces éléments par \oie de ré- 
pétition, d'alternance, de renversement, en cherchant l'accord 
des lignes, le balancement des pleins et des vides. 

Alors se présentent les difficultés de coloris : les compo- 
sitions .wnt établies d'abord ton sur ton ; puis, avec des 



barcnooics de rouleors à chercher, en tenant compte îles 
romplêmentaires, en l'tiUnt les disKinnances et obtenant des 
elTeti d'opposition- Ces compositions sont des^ées co 
grandeur naturelle ; elles sont limitées à des étoffes de kmd 
et a des bordures : queUjnes-uoes rant traduites en mise ea 
carte; un petit nombre sont exceutôes dnns les ateliers. La 
réalisation limiiée même aat uieillpurs dessins exigerait une 
dépense de temps et d'argent qui n'est paa indispensable k 
l'iiulruction des élèves. 

Visites indaslrielles. — On conçoit sans peine quel praCt 
d 64 jeunes s[ens peuvent retirer de l'enseignement général, 
technique et pratique dont les ^andes lignes viennent d'èlre 
tracées. Un recueil permettait d'en faire, à l' Exposition, la 
constatation prenante : c'est la collection des comptes rendus 
rédigés par les élèves à la suite des visites d'usines orgaiiiiéea 
pendant leur troisième année d'études. Préconisée* a»ec 
raison a tous les degrés de l'enseignement comme d'excel- 
lentes leçons de choses, les visites d'usines sont plus partî- 
culi^rement indispensables pour ceux qui se destinent box 
carrières industrielles. Elles les introduisent dnns le miliea 
où ils sont appelés à vivre, dans l'alelier où, sons peu. il» oc- 
cTiperont une place. 

Le spectacle est fort inslmclîf. Si les jeunes apprentis, dit 
M. Lacabe, peuvent avoir conçu d'eui-mèmes une trop haute 
opinion, la vue de ces immenses ateliers où chaque ouvrier 
est comme jierdu d.ins son petit coin les ramène à la mo- 
dcslie. Ou'esl leur insirnction. qu'ils croyaient si sûre, à cAtë 
du savnir humain qui a doté l'industrie de ces étonnanla 
engins de travail, non moins admirables pour leur précision 
que pour leur puissance ? L'ordre qui préside à la distribution 
des tâches, la rapidité de la production, la ponctualité et la 
responsabilité de chacun, celle activilé. enCn. si savamment 



f i^gnnbrà et ai fùcondc ; toulcomporle un itusci^'iienicnt qui 
lare l'éli've aux devoirs qui l'uttendent. 

En parcourant les i'cuillels de l'inlcressant recueil qui 
ombroâsait trois années scolaires, on pénétrait à la suite des 
élèves dans la plupart des grands élaLlissemcnts industriels 
du Nord. La lecture de ces relations laisse cette inipresiion 
que les élèves de l'école étudient avec goût les questions mé- 
caniques ; qu'avec une instruction qui ne cesse pas d'être 
primaire, ils saisissent l'économLe de l'outillage et des opé- 
rations industrielles ; que surtout ils parlent de ce qu'ils ont 
vu et connaissent bien. C'est un fait peu banal que de voir de 
jeunes ouvriers raisonner avec intelligence, et sang aucune 
prétention, avec le seul désir de s'instruire, des questions 
réservées le plus souvent à des spécialistes qui ont reçu une 
instruction supérieure. 

La même Impression se dégage de la lecture d'autres re- 
lations : celles des excursions annuelles, qui sont organisées 
en place de distribution de prix nu profit des éliives les plus 
méritants. Assez libres dans leur forme, ces comptes rendus 
laissent s'affirmer la personnalité du rédacteur. Le caract^e 
perce, le cœur parfois ; et on peut noter au passage l'em^ 
preinte qu'a reçue l'élève de l'éducation donnée à l'école. Ur, le 
même intérêt social et individuel au nom duquel on apprend 
aux jeunes gens à gagner lepain quotidien, commande aussi de 
leur apprendre .'i se conduire dans la vie ; et il est encore plus 
important de faire d'eux des hommmes que des ouvriers. 

Certes, l'apprentissage a par lui-même un caractère mora- 
lisateur ; il plie à cette loi du travail, qui est celle de tous les 
êtres vivants, à laquelle nul n'échappe sans se dégrader : 
il combat les préjugés encore trop répandus contre le travail 
manuel, dont il fait apprécier, par les faits, les difficultés <M 
les mérites ; il l'ait coopérer à une œuvre collective qui dis- 
pose iv l'accord, éveille la notion de solidarité ; il préparc à 
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noe ^néralion de travatlleurs le Lieu-^lre qui esl souvent la 

ivegarde des habitudes d'ordre, de sobrîélt'. d'économM. 

Mais la moralité vent un fondement plus solide ; poar 
fa^nner la conscience, agir sur tes miEurs, il faut atteindre 
l'âme dans ses fibres les plus inlinies, faire jouer ses ressorte 
les plus cachés, atteindre le cœur, la «olonté. A cet eOet, les 
principes d'éducation suitis dans une école professionnelle nr 
sauraient dilTcrer de ceux quï sont en honneur dans les 
autres élablissements unî\ersîtaires. Ici comme ailleurs, les 
pi.Tsonnes chargées de diriger les élèves développent en eui 
le sentiment de la dignité humaine, dont découlent le respect 
de soi et le respect d'autrui. Elles s'elTorcent d'inqurer 
l'amour des hommes, d'éveiller les idées et de créer les habî— 
tudesde droiture, de justice, de soUdariié. 

Pour y réussir, elles témoignent une confiance prudente. 
une bonté sans réserve, qui ont pour corollaire nécessaire une 
responsabilité effective. C'est la discipline de l'Université qui 
fait appel !x tout ce qu'il y a d'honnête et de généreux dans 
l'âme de la jeunesse. Elle a pour auxiliaires et instroments 
les fré<|ucnl3 entretiens individuels ou collectifs, les lectures, 
la poésie, le chant, l'cipUcnlion des maximes morales, le 
commentaire sous forme impersonnelle des incidents delà 
YÏc quotidienne. Par leur continuité d'action, avec l'appui do 
l'eicmple que leur prêtent les professeurs, ces movens ne 
manquent pas, à la longue, de communiquera la jeunesse des 
sentiments élevés associés a des goùls simples; de lui donner 
la foi à la justice, au désintéressement; delà garantir de 
IVnvie égoïste et malveillante. 

C'est ainsi que, par une association étroite de l'éducation 
manuelle, intellectuelle et morale, on prépare, dans chaque 
élève, un ouvrier d'élite pour l'industrie nationale, un 
honnête homme pour la société démocratique, un bon citoyen 
; pour la Itépublique. 
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Dans le but de faire ressortir la nalure de l'enseigiiemeul 
Uii-onque et pratique rccberclié par la clientMc actuelle des 
écoles nationales proressionnellea, l'Administration de l'Ins- 
truction publique avait fait préparer par cliacune d'elles, et 
réunir en un volume expose à coté de la statistique de l'en- 
seignement primaire supérieur, les renseignements suivants : 

r L'effectif des élt^ves au i" janvier 1900, avec une répar- 
tition dans les diverses scellons (pour l'école de Nantes, ré- 
cemment ouverte, on s'clail borné à cette seule note). 

■j" Un tableau statistique portant sur les dix dernières 
années et indiquant la profession embrassée par chaque 
élf'vc h sa sortie et. en outre, la profession des parents. 

S' Le môme tableau, sous forme graphique : les troïj 
tableaux résumés en un seul figuraient sur la couverture du 
volume exposé. 

V Diverses comparaisons graphiques sur le même sujet, 
par exemple celles de la page S7 ci-devant. 

5' Enfin, pour les trois dernières années, la statistique 
nominative des Élèves sortis avec indication précise de leur 
origine, de leur destination et, en outre, de leur salaire (1) 
pour tous ceux qui sont entrés dans la grande industrie, 

La récapitulation de cette dernière statistique fournit les 
meilleurs renseijfnements sur les besoins réels de la clientèle 
dus écoles nationales : elle porte sur fftf-j élèves et s'établit 
ainsi qu'il suit, pour les trois écoles de Vierzon, Voiron et 
Armentiircs. 
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année I es candrciaU aui \rts el Métiers doivent recevoir un 
enseignement plus tlieoiitjuc que pratique, il en résulte que 
rensei:;neaient des tcoles nationales professionnellca doit 
différer essentiel le nient de celui des (écoles pratique.s d'indus- 
Ine Les écoles nationales, quoi qu'onenait dit. sernpproclienl 
beaucoup plus des écoles primaire» supérieures k caractère 
professionnel auxquelles elles servaient de modèle pour 
l'oi lenlation géneiale réclamée par le législatetir de 1889. 

En faisant cette constatation, le Jury a exprimé le regret 
qu'on ait cru pouvoir, dans le but d'unifier l'enseignement 
technique, décapiter en quelque aoric un ensemble de deui 
cents écoles primaires supérieures pour donner un couronne- 
ment i celles seulement, une vingtaine environ , qui ont été 
transformées depuis i8ya en écoles pratiques. 

Sans doute, les services de l'enseignement technique 
proprement dit, dans les écoles nationales et les écoles prati- 
ques, ceux des ateliers notamment, seront mieux assurés par 
le ministère du Commerce que par celui de l'Instruction 
publique; mais s'ensuit-il qu'il Taille sacrifier renseignement 
primaire supérieur tel qu'il est actuellement conçu, tel qu'il 
est représenté Classe I, à l'enseignement des écoles pratiques 
exposé Classe VI ? 

La transformation des plus florissantes écoles primaires 
supérieures en écolespratiqucs est favorable aux futurs ouvriers 
de l'industrie du fer et du bois, mois la grande majorité des 
élèves de l'enseignement primaire supérieur actuel se destine 
à des professions qui n'ont qu'un lointain rapport avec la 
menuiserie et l'ajustage et dont on ne saurait cependant mé- 
connaître l'importance. Convient-il, a l'heure actuelle, de 
supprimer, pour le grand pro&t des écoles congi'éganistes, 
qu'on le veuille ou non, les établissements laïques formant 
les plus beaux fleurons d'une des principales œuvres de Jules 
^errv et de son digne lieutenant, M. F. Buisson? 
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Le Jury de la Gasse I n'avait pas à se prononcer sur cette 
question : cependant, à la presque unanimité, ses membres 
français, frappés du danger que court l'organisation r^le- 
mentée en 1898 et que l'exposition de. la Classe I a montré 
si pleine de promesses, ont donné mission au rapporteur 
d'exprimer le vœu qu'une grande prudence soit a{^K>rtée 
désormais dans la transformation des écoles primaires supé- 
rieures en écoles pratiques. 



École la Martinière de Lyon. 

Le 4 novembre 1900, cet ùtabllsscmcnt ci-lc'I}rait lo coaleiiairc do 
son fondateur, le major ginùnl Claude Martin. D'uno brochure 
publiée à l'occanion de cette {ile, nous citrayons les pages suivantes 
résumant rbiatorique et l'organisation do cette maison que Duruj, 
en i865, appelait la premiÈre tcole professionnelle de France. 

Les passages ci-apris, relatifs à la nature de l'enseignement, au 
recrutement des élèves et b leur destination sont i méiliter : ils prc- 
sentcnt l'une des bonnes solutions de l'instruction et do l'éducation 
professionnelles dans les grandes ag^lomcratrons (i). 



I 



I A la fin du siècle dernier, eu septembre 1800, celui qui 
devait être le fondateur de la Jlartinièrc, Claude Murlin. dé- 
cédait à Lucknon', dans les Indes anglaises. 

(0 Celte solution n'est pas encore parfaite ; ce qui trappo dans la 
site des classes, c'est la grande différence entre lus elTGClifi dos dï- 
.idiions inférieures et ceux des divisions supérieures : la diminution 
trop considérable. Il serait facile, à notre avis, de renforcer les 
divisions aflaibliet, grâce h une entente avec les ccotea primaires 
cupérieures. Pourquoi la grande école n'ouvri rai 1> elle, pas ;es partes, 
îra sa a" ou sa 3' snnée, aux moiUours élèves dos plus petites, et 
'offrirait-elle pas nn couronnement aus études ([uo roprt^onlo lo 
irtificul primaire supérieur ? On parlo, à Ljon, d'un projet d'ocolo 
qui serait le couronnement des écoles primairos supérieures au 
point de vue professionnel ; mais ce couroniiomont existe k la Marti- 
nièro où il aufGrail, pour pouvoir l'étendre, do diminuer relToctir 
dei divisions intérieures, dont la moitié au moins serait mieux à sa 
i.|^ai dans les écoles primaires supéric-urea do garçons. 
. (a) Co passage osl emprunté ou discours de M. Coliendy, prési- 
de h Commission administra livo de h MartiniËra. 
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ïiiu d'itnc faiiiilk' d'artisans des plus modi'stes, fils d'un 
tonnelier do la rue Luiïerne. Claude Martin s'iHait tnj^g&. 
A l'-'ige de seize nos, dans l'armée française de l'Inde et tl 
. avait servi, pendant cette longue et glorieuac campagne des 
Indes (]ui devait se terminer par le désastreux traité de Paris, 
sous les ordres de nos grands colonisateurs du \vm* siècle. 
Dupjein. et Lally-ToUendnl. Puis il sV'tait laissé séduire 
par celte espèce de fascination qu'exercent sur tiinl ds 
Lyonnais ces pays de l'Extrême Orient dans lesquels Isl 
France a su. h son tour, se cr^er un si magnifique empice 
colonial, et, plus lard, à la suite d'expéditions heureuses 
contre les chefs indig&ncs de l'intérieur, il devenait ma jor~ 
général de la Compagnie des Indes anglaises. 

Mais li'i-bas. Messieurs, dans les contrées loinlatncs où sa 
\ie aventureuse t'avait entraîné, non plus que dans la haute- 
situation que son énergie avait conquise, J Claude Maitire 
n'avait oublié ni sa ville natale, ni son humble origine 1 su 
dernière pensée s'était reportée vers la paroisse do Saint-Sa.— 
turnin où II avait été baptisé, et il léguait en mourant à la 
ville de Lyon, u à la charge d'y établir une institution pour 
le bien public 11 . une somme de ï5o,ooo roupies-sicka qui 
s'éleva, parla suite, à plus do a millions (j) 

Quelle devait être la nature de cette institution ? le major 
Martin ne l'avait pas précisé, et, de ce fait, l'exécution de son 
testament resta en suspens pendant de longues années. L'Aca- 
demie de Lyon, qu'il avait choisie pour interpréter ses 
dernières volontés, n'avait cependant pas hésité ; dès l'année 

fi) D'autres donationa se sont succossiieuienl ajouli^es ï la prc< 
mit-re ; voici les plu» importantes : legs Ejnard, 38o.ooo fr. ; legs 
Gilibert, 55o.ooo fr. ; legs Bonnaric, 55.ooo .Bt]legs de Cuûo, 
a.Côo.Doo francs. D'autres donations moins imporisnlcs ronneni ui) 
total de plus de So.ooo francs dont les srmges sont distribuas aux 
él6ïci en livrcl» de Caisse d'iiforgno. 



iSo.'î, et plus tard encore, en i8aa el iSaâ. l'Acaclémie dcli- 
h'rnit que nulle fondation no pouvait inieuï servir le bien 
public qu'un établissement d'instruction populaire, cl elle se 
prononçait, k runanïmitc de ses membres, pour la création 
d'une Ecole largement et gratuitement ouverte aux enranls 
du peuple, avec des programmes spécialement approprié'! aux 
nécessités de leurs professions. 

L'Académie de Lyon était ainsi la Adèle interprèle des 
volontés du major Martin. Mais elle devançait par là même 
les idées de son temps, et à cette époque de réartion contre 
les principes de la Révolution française, alors que les pouvoirs 
publics considéraient l'instruction du peuple comme inutile, 
dauftereuse mâmc, et de nature, si elle était poussée trop 
avant, à mettre en péril l'ordre social, la création d'une école 
populaire avec l'indépendance que lut assuraient son origine 
et ses ressources, se heurta à de vives résistances quî venaient 
d'en haut, mais qui finalement devaient être vaincues. 

En i8atî, l'école la Mortînière ouvrait, au palais Saint- 
Pierre, ses cours de mathématiques, de chimie el de dessin 
qui devaient rester la base de son enseignement. Quelques 
années pins tard, l'ordonnance royale du ag novembre i85i 
lui donnait, au point de vue administratif, son organisation 
définitive, et enfm, au mois de décembre i833, la nouvelle 
école était installée dans les vastes bâtiments du cloître des 
Augustins qu'elle occupe encore actuellement (i). 

(i) Elle a été récemmcat l'objet d'ngraDJissBmenta ou de recona- 
^ucLions coD9Îclérati1es. A c&té s'édifia actuclliiiDeat la MartiniSre 
des GUes. 

Le budget des deux écoles l'élévaU, en tgoo, a i65.45a Tr, 



L'enseignement donne à la Mailiniî're doit se classer eatre 
l'enieignement primaire supérieur et l'enseignement secon- 
daire moderne. 1) est primaire supérieur par le niveau au- 
quel il prend les élèves à la sortie de l'ôcole primaire. U est 
secondaire par U limite jusqu'à lat^uelle sont poussées cer- 
taines branches de cet enseigncmenl. 

Depuis les réformes introduites en 1879 et avantles modiC- 
calions de l'année 1898, il n'y avait ii l'Ecole aucune trace de 
spécialisation. Tous les (■lè\es suivaient indistinctement tous 
les cours, l'Administra lion de la Mardiuère partant de ce 
principe que l'cnsei^iienicnt donné à l'Ii^cole devait avoir 
poar but non de préparer tes élè\es à l'exercice de telle ou 
lelle profession déterminée à l'avance, mais de les rendre 
aptes fi réussir dans une profession quelconque, avec les 
avantages que donnent une intelligence ouverte, l'iiabitude 
du raisonnement scientifique, une instruclion relativement 
large, et surtout cet énorme entraînement au travail qui est 
la caractéristique dominante des élèves de la Mai'llnicre. 

Les matières enseignées étaient les suivantes, réparties dans 
les trois années d'études : 

Ecriture. Grammaire, Histoire, Géographie générale. Géo- 
graphie commerdale. Mathématiques, Phvsique. Chimie, 
Dessin, Comptabilité, Anglais. Tissage, Economie politique. 
Travaux manuels. 

L'enseignement donné dans la plupart des cours de la 
Martinière a un caractère particulier qui est l'une des causes 
principales des suects de cette Ecole. Ce caractère particulier 
tient à ce que M. Taliareau. et, sons son inspiration, les 
créateurs des autres cours les plus importants, ont cherché 
dcB méthodes susceptibles de inetlre un professeur ordinaire 
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il mémo de faire travailler en mfme temps tous les élèves 
d'une classe très nombreuse sans qu'aucun d'eux cesse un 
instant d'avoir son attention éveillée. Une leçon n'est jamais 
faite à la Martinîère sous forme purement orale ; la parole du 
professeur y est intimement et constamment mêlée avec le 
travail personnel des élèves. 

La métiiodo créée par M. Tabareau pour l'élude des 



sciences mathématiqt 
métbode que nous ne poui 
t^ges multiples : acceptalio 
considérable sans fatigue, 
travail, développement eno 

Il est donc exact de dire que M 
Marti nié rc non un simple professeu 
lui qui l'a faite, il y a trois qua t c 



physique 



et de la chimie, 
■ns exposer ici, réalise des avan- 
facile du travail par tous, travail 
émulation et rapidité dans le 
ne de la faculté d'attention, 
que M 1 alia ea a ele pour la" 
a s une eateu C'est 
erle leilc qu elle est 



aujourd'hui ; c'est lui qui a invent et perfect onn pendant 
quarante ans les méthodes sp c al s d ense ffuement qui ont 
l'ait son originalité et ses succès et le me Heur œu ju'on 
puisse émettre pour la prospér t de cette nst t t o st que, 
de longtemps encore, elle ne s elo ^ne que le o s possible 
de la ligne qu'il lui a tracée. 

L'en geignement du dessin h la Martinière présente! lui 
aussi, une originalité et, on peutle dire liardiment, une supé- 
riorité aussi grande que celle des mathématiques cl de la chi- 
mie. Gel enseignement a été créé par M. Louis Dupasquier, 
architecte, qui est resté professeur k l'iicole de 1859 à i834. 

C'est de la méthode Dupasquier que se sont Inspirés les 
promoteurs de la reforme qui a été introduite, il y a une 
vingtaine d'années, dans l'Université, pour l'enseignement 
du dessin. Cette méthode a été imitée aussi dans uu grand 
nombre d'écoles de l'étranger. 

Pour satisfaire aux besoins nouveaux de l'industrie, l'Ad- 
^juinistration de la Martinière avait pensé, il y a quelques 
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années, qu'il plait utile de donner un complément d'ins- 
truction professionnelle aux élèves qui voudraient passer une 
année de plus à l'Kcolc. Elle avait élaboré, pour cela, le 
plan d'organisation de trois sections distinctes de 4*^ année : 
Commerce, Génie civil et Electricité, Chimie industrielle, 
dans lesquelles tes élèves pourvus de leur diplôme général 
pourraient se spécialiser utilement. 

L'Administration actuelle, partant de cette double opinion 
qu'il faut spécialiser tous les élèves et que la plupart d'entre 
eux ne peuvent pas passer quatre années à l'Ecole, a adopté 
en 1895 el réalisé en 1898 une modiGcation beaucoup plus 
radicale. Elle a décidé que la durée des éludes restant fixée à 
trob ans. à part, bien entendu, l'année préparatoire, qui est 
facultative, les élèves cbnisissent, à leur entrée en 2' année, 
la section à laquelle ils désirent appartenir. Leurs études 
reçoivenl, dès la a" année, le commencement indbpensable 
de spécialisation, la plupart des cours restant communs ; et 
enfin on 3° année les élèves sont absolument spécialisés, les 
cours et les e\ercicespratiquesétant absolument distincts pour 
les trois sections qui ont été établies, les mêmes que celles 
indiquées plus haut. Tel est le régime qui fonctionne actuel- 
lement etsur lequel l'espérience n'a pas encore définitivement 
prononcé. 

A l'expiration des trois années d'études, les élèves reçoivent 
donc, s'il y a lieu, des diplômes spéciaux de Comnierce. ou 
de Chimie, ou de Génie ci>il et d'Electricité. Les nouveaux 
cours indispensables au fonctionnement de ces (rois sections 
spéciales, soit en 3^ année, soit même en 3° année, ont été 
créés en 1897 et en iSijS, et il a été construit en même temps 
de vastes ateliers mécaniques et des laboratoires d'électricité 
et de cbimie remarquablement outilléi. 

Les élèves ne passent dune année d'études à Tannée immé- 
médiatement supérieure qu'après des examens 
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li ont lieu tous les mois pour les cours les plus imporlanLs. 
tous les Iriinestrea pour les autres et qui donnent lieu, n la 
nde chaque trimestre, à des classements généraux. 
Les eiamens, lîcrits ou oraux, de la fin de la 3° anni'C 
d'études sont faits, dans tous les cours, par des jurys élran- 
gors au personnel de l'École, Ces jurys, composés de profcs- 
I seurs, de négociants, d'industriels, d'ingénieurs, d'artistes, etc. , 
■ont au\ yeux des élÈves un prestige et présentent des goran- 
lies d'impartialité qui rehaussent l'iinportancc de l'examen. 
Mais le but principal de leur institution est d'éclairer l'Ad- 
ministration de la Martinière sur les défectuosités existant 
■dans les différents cours, sur les modifications (ju'il y a lieu 
I d'apporter, tant dans les programmes que dans le Ibnclion- 
'. nempnt des classes. Ils évitent dans une certaine mesure pour 
I l'Ëcolo le danger de laisser vieillir dans la routine ses pro- 
mcs et ses méthodes d'enseignement, faute d'un contact 
^ -suffisant avec le monde extérieur. 

Le personnel enseignant de la Martiniire (i)sc compose de 
ir fe e rs ou ha gés de cours ou de répétiteurs pour l'en- 
I *eign u ent th o que, de chefs de travaux, de chefs d'ateliers 
ou ers pour les exercices pratiques. 
a d nétliodes pédiigogiqucs spéciales employées 
iklaMa a e 1 méthode Tabareau et la méthode Dupas- 
E^fuicr, la plupart des prol'esscurs sont recrutés parmi d'anciens 
télèves de l'Ëcoie ijui, après s'être impréf;ité3 de ces méthodes 
bancs mêmes des classes, en font l'apprentissage 
\ -comme répt^titfiurs. tout en travaillant dans les Facidtés à 
agrandir leur instruction, à élever leurs Iiorizons intellectuels 
-et à conquérir les grades universitaires. 

fi] Depuis lo (5 août 187g, la Martinicro des garçons est dirigéo 
ji»r M, Lang, ancien élève do l'Ecole poljtechriiqiie, qui dirige ègn- 
I Jemenl la Martinière des fiUea et la Société d'enseignement profes- 
I fïonnel du Rliûne. 



1 



Itecruteiueiil dea élv\es. — Ce i|iriU dcvicunonl. 



Les Élèves do la Martîniire se recrutent, pour la très grande 
►■majorité, parmi les enfants des écoles primaires de Lyon. Un 
fl petit nombre seulement lient des autres points de la région, 
e (]i)i s'esplique aisément par la difficulté qu'éprouve une 
1 famille d'ouvriers à entretenir hors de clie/ elle un cnfanlqui 
[ suit les cours d'une école d'externes. 

L'entrée à l'École a lieu à la suite d'un concours pour 

I lequel les candidats doivent être âgés de 1 3 ans au moins- Les 

lalières de ce concours sont la grammaire, l'arithmétique, 

L l'histoire et la géographie. 






s enfanta c 

lup d'autres. 






i contraire, 
. Si on les 
plus grand 



e nombre des 
f ■varie entre 3oo et 35o. 

Un certain nombre de ce 
Iruction satisfaisant. Chez he; 
Kl'instruction première est extrômcnicnt médto 

■ admet néanmoins, dans le but d'étendre à i 
Inombre d'élèves les hicnraits del'înstitution, c'est quele mode 
l d'enseignement de la Marlinière exige des élèves une certaine 
I dose d'intelligence plutôt qu'une instruction primaire à peu 

^ complète. Mais il en résulte naturellement que les pro~ 
immes doivent être conçus de manière qu'un enfant, même 

F'irès ignorant, puisse bénéficier de renseignement de l'Lcole 

(^ans se rebuter au début. 

De l'entrée on première année 'a l'entrée en deuxième 
tnnée, il disparait environ un tiersde l'elTcctir, soit par suite 

■ de l'impossibilité où se trouve un certain nombre de familles 
Kde maintenir leurs enfants à l'Ecole, soit surtout par suite 
rdes éliminations faites, tant pour motifs discîplinairesque pour 
Kcause d'inaptitude des enfants à profiter de l'enseignement. 

De l'entrée en deuxième année à l'entrée en troisième 



année, il disparaît, encore à peu près la inoitié des élèves, de 
Iclle sorte que l'eQeclil de la troUiùme aanéc n'est plus que 
le tiers des admis en première année. Cette diminution, de 
la deuxième à lu troisième année, provient pour une petite 
pari do la sélection, et pour la plus grande partie de l'obliga- 
tion matérielle où se trouvent beaucoup de familles de retirer 
leurs enfants de l'ËcoIe après deux années d'études. 

En résumé, on peut dire tjue la proportion des enfunls qui 
tirent un proCt sérieux de l'enseignement donné à la Marti- 
nière est environ des deux tiers des élèves qui y entrent. Cett& 
proportion serait naturellement encore plus grande si l'on. 
pouvait n'y admettre que des élèves ayant reçu une ins- 
truction primaire complète. 

A la sortie de l'Ecole, les élèves embrassent des carrières 
extrêmement diverses. Quelques-uns des meilleurs, qui se 
sentent du goût pour l'enseignement, restent en qualité de 
répétiteurs. Ceux d'entre eux qui ont révélé des aptitudes suf- 
iisantea deviennent plus tard des professeurs, et c'est parmi 
eux que se recrute la plus grande partie du personnel ensei- 
gnant de l'Lcole. Nous avons expliqué précédemment com- 
ment les méthodes spéciales de la Martinière imposent dans 
une certaine mesure ce mode de recrutement et comment, 
d'un autre eùté, l'École ne peut éviter une dégénérescence 
presque fatale qu'à condition que ces jeunes gens remédient 
a l'insulfisance de leur instruction première, par la fréquen- 
tation des Facultés et par la conquête des grades universi- 

Un certain nombre d'élèves, trois ou quatre en moyenne 
chaque année, continuent leurs études dans des écoles plus 
élevées, l'Kcole Centrale lyonnaise qui forme dos ingénieurs 
civils, l'Lcole supérieure de Commerce. l'Lcole de Chimie 
industrielle, l'Ecole d'Arts et Métiers, d'Aix, l'Lcole Centrale 

la Arts et Manufactures et im'me l'Lcole Polytechnique. 



LA HIHTINI&BB 

Les indusliîea cliimiques, si importantes à Lyon, absorbent 
un nombre assez considérublc d'élèves de la Marliniére. Cela 
était vrai surtout autrefois, où le cours de cliimie de cette 
Ëcole était le seul cours pratique.' de cette nature qu'il j eût à 
Lyon. Les chefs de presque toutes les grandes maisons de 
teinture de Lyon sont d'anciens élèves de la Martinitire. Or, 
on sait le rang élevé que tient l'industrie lyonnaise de la 
teinture non seulement en France, mais à l'étranger. L'I-eole 
la Martinière peut revendiquer une part sérieuse dans le» 
progrès réalisés par cette industrie, et ce n'est pas uji de se» 
moindres titres de gloire. A côté de la teinture se placent la 
fabrication des produits chimiques, la stéarinerie, etc. Géné- 
ralomeut, les élèves qui se destinent Ji ces iudustnes chimiques 
commencent par faire un stage comme préparateurs au labo- 
ratoire de l'École. 

Une nuire classe d'industries qui emploie un nombre ini-- 
povtant d'élèves, non seulement ii Lyon, mais dans toute I4 
région environnante, ce sont les industries métallui^iques, et 
particulièrement la construction des machines. Là encore Oo 
peut dire qu'une partie notable des grands constructeurs 
mécaniciens de Lyon se compose d'anciens élèves de la Mar- 
tinière. Et cette industrie a l'ait dans ces quarante ou dn— 
quantedernièresannéea des progrès considérables, qui en font 
iine des premières parmi les industries lyonnaises. 

A Lyon et dans la région lyoïmaiac, on trouve d' 
élèves de la Martinière à peu près partout. Le commerce les 
prend dans la proportion 80 0/0 environ et l'industrie dans la 
proportion de ao 0/0. 

Le nombre des employés demandés par les patrons eal 
notablement supérieur au nombre des emplois demandés par 
les éJèves sortants. Par conséquent, non seulement les élèyes 
Sortis de la Martinière n'éprouvent généralement aucune. 
dtfiicnlté à trouver des emplois, mais le commerce et l'i 
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■ duslric en demandent plus que l'fxole n'en peut fournir, 
Cesl Ik, peut-être, le plus bel «loge qu'on puisse faire de celle 
institution. 

Les qualités qui ont fait distinguer les anciens élèves de la 
Mai'linière, qui ont assuré la réussite du plus grand nombri> 
■d'entre eux et qui les font rechercher par les chefs d'industrie 
peuvent se diviser en qualités générales et (jualités spéciales. 
Les qualités spéciales sont une notion nette du dessin et de 
■iSes applications, une bonne instruction en chimie et une 
Piàcilité remarquable de calcul. Les qualités générales qui. 
|)lus encore que les précédentes, résultent du système péda- 
gogique appliqué dans les différents cours, sont une intelli- 
gence ordinairement très ouverte, l'esprit d'ordre et de 
méthode, l'initiative, la tendance a ne s'étonner de rien ol à 
ne s'elTrayer d'aucune tâche nouvelle, et avant tout l'habitude 
<lu travail, qui est leur caractéristique dominante, et qui est 
tellement accentuée chez eux qu'elle suffirait à elle seule pour 
expliquer tous leurs succès. 



École primaire supérieure professionnelle 
et École pratique d'industrie de Rouen. 



\. — Comparaison dei horaires. 

B. — Répartilioa des effectifs icalaires en tecUons. 

G. — Deilinaliaa, à Ifar tartie, des élives ayant accompli une il 

larilé de trois années au moins ; comparaison des deux écoles. 
D. — Destination de tous les élèves sortis, pendant ta période 

t90O-J90à, de Vitale primaire supéricare, et comparaison avec la 
profession des parents. 



De ta comparaison des programmea, des horaires, et des slatisti- 
qiies de sortie, ii résulte que les deux écobs professionnelles de gar- 
dons, à Rouen, ne se font pas concurrence : elles se wmplètent, au 
contraire, de manière à donner satisfaction a tous les besoins de la 
populalion ouirièra. 

L'une se propose la préparation rapide d'un apprentissage pcrmot- 
tanl aux jeunes gêna de gagner leur Vie de bonne heure : l'autre, 
qui s'adresse aui familles plus aisées, se soucie davantage de l'édu- 
cation et assure une culture générale plus large, sans toutefois per- 
dre de vue la préparation i un apprentissage qui ne s'achèvera que 
plus tard, soit à l'atelier de la famille, soit dana une école teclinique 
du degré secondaire s'il est manuel, soit ailleurs s'il ne l'est pas. 

Les deux écoles forment des travailleurs appréciés, chacun dans son 
genre, par l'iudustric et le commerce rouciinais ; l'cuseniblo de ces 
doux Alablissoments scolaires constitue l'une des bonnes solutions, au 
dogri'ï primaire, de la question de l'enseignement professionnel en 
France, pour les populations urbaines. 



»>LES PIIOPBSaiONHZU.E» 

A. — IlOnAlfiES. — lo École pratique. 
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DE GARÇONS A RoL'EN. 

2° École primaire supérieure, 

dans tes Jwerses sections en 190i-t905. 
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École primaii^ supérieure professionaelle 
de Rouen. 

D, — COMPARAISON des professions des prirents 

à celles choisies par la lolalilé 

des élèvessoHis pendant la période 1900-i9(l'i . 
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ANNEXE VI 



Statistique des écoles ressortissant du ministère 

du Commerce. 

(1893 à 1904.) 

A. — Effectifs des écoles pratiques de garçons. 
B. .— Effectifs des écoles pratiques de jeunes filles, 
C. — Effectijs des écoles nationales prof essionnelles. 
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L'astérisque, dans le tableau A, indique les villes qui possèdent 
en outre une école primaire supérieure. 
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ANNEXE Vm 



RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 

sur les dcotcs primaires supérieures 

De JE (THES FILLES 

RÉCAPITULATION 

DES TABLEAL'I Cl-APRÈS 
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Écoles pi-im aires supérieures. 


Au murs de l'stinèo ™l.{rs igoâ-igoS, une trentaine .le cr^-Mom ont 


«lé déuidée> : -«aici U liste dei écoles ncmvellss. ouicrlu à la rentrée d'oc- 


tobre tgoS. 




ville (Satoii). Molun (S«me- et-Mome) et Albi (l'arn). 


Écoles de jcaaes filles : Guiso (Aisoo), Embrun et fiap (Ilaulct-Alpei), 






lénées) et Albertvitlo (Simie,. 


Le nombre des écolo primaires supéricuras est ointi porté : 


pour lei gar(^>ns à . . . . )a6 


pour lot jenoei Silos o . . . i][ 
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Organisation TEcnwiQuB 
l'ënsbicnemknt professionnel, a 1 



La ville de Paria a eaaayé cette organisation dans des écoles 
spéciales, telles quêtes Lcoles Boule, Estienne, Diderot, etc., 
où les enfants entrent au. concours aprt's IV^cole primaire, où 
on leur donne l'enseigncnienl à la fois théorique et pratique; 
les résultats obtenus ont été peu encourageants. Au point de 
vue pécuniaire, les dépenses sont, non seulement hors de 
toute proportion avec ce qu'elles produisent, mais ridicule- 
ment élevées par elles-mêmes, à un point tel qu'il ne saurait 
être question d'en créer de nouvelles. 

Celles qui existent ne s'adressent qu'à un très petit nombre 
d'enfants et cette tentative ne peut nullement être considérée 
comme apportant même une solution partielle au problème. 
Au point de vue technique c'est encore pis : les enfants qui 
en sortent connaissent la théoiie du métier, ils en ignoren't 
la pratique circctive parce qu'on leur a appris à l'aire bien, 
mais sans se préoccuper du temps qu'ils emploient ni de la 
matière gâchée ; aussi lorsque quittant l'école. Us cntrentà 





~ m de M I 

; Weaman 
d'on hoa lui ; ca jnuMs s'tn atâod, îk k ji^nl 
aa|iéfieure parce qoe wrlaiil ^mie êcok ^ 
difA&me. îk tant arroganls ci """—*"' disposa 
le* contait des conlraïuîbei oa des neoi 
tHH de qni ik tmuUoiI on qu'Os aident dans leur 
Ceci Ot on dêCuil inUfcol anlaot an te mp ér a ment 
qa'à rorganiaalîan de l'enseigiieateal : od ne peut se 
«pMod on a InvaiOé no pcn 9U delà de rôcole piîmûre i 
ooa»dérer ooranie otrvrier, on croil tant soit pm 
lonqa'oa est coodoit à ooadcnrer les gens qui n'ont jai 
païaé par une rcoJe quelcoaqne. 

Mats l'eaMigiietnent tui-mènse, ànoa les prognmi 
laiMC à désirer. Les professenrs des cotm tbrariqoes maa 
une lendanœ à rester on pen dans rabstracitaa. Qntnt 
malttea pnUÎqoes, afEnneat te» gens rampêtenb. ils ont 8S- 
dwiôt, en général, au «mcoun. parmi les metlleuis uuriîctv 
de leur profession, mais à force de ntre élmgni^ des 
3t finûsmt par rester en deliors du RioirreTiieDt. par ipiraer 
]t» mélbode», les prooédés, tes tours de main nonveanx. et 
par donner un enseignement en qoelque sorte fofsile. 

Ce n'est donc pas *ur ce modèle que pourrait être 
l'enaeîgnement professionnel : la scoie le^n à en tirer, c'a 
un ce point tout le monde est d'accord. 1.i nécessité de cooi 
lier le travail a l'atelier avec les cours compIémcDlaires (i), 

(i) CfMm M^iilion s'impow <rauUnt pla& qu'on ne peut fasuii 
dfs parenU iiu'ili puUwnl nibiHiir i l'entretien <let enfinli jniqi 
II) »at. Bani que ceui'Ci fs^enl ûen : on ne peul songer l tHH' 
baer les enfanli pendant leur téjour à l'école : il faut donc qno 
Pcnfint Invaille pendant su moins une partie de U joamée de 
(naniite h gs^ner le petit nlaire qui est actoeUement cdm des 



Ici se pose une bien grosse queslion : le temps des cours 
doit-il être pris sur la durée de la journée de travail ou doîu 
r a être laissé en dehors ? ccscours doivent-ils Être faits le soîr 
^OU le jour, consacrant ainsi le principe du demi-temps î Sans 
doute, faute de mieux, le cours du soir rend des services: 
maïs c'est une formule insufGsante. Lorsque de-s enfants sont 
restés pendant di\ heures II l'atelier, qu'ils ont dû rentrer 
chez eux prendre leurs repas, on ne peut pas songer à leur 
imposer de refaire à nouveau la course parfois longue qui est 
' nécessaire pour venir au cours : celui-ci se prolonge tard, 
souvent jusqu'à dix heures et demie ; l'enfanl n'est pas 
couché avant onze heures et demie ou minuit et doit souvent 
commencer sa journée le lendemain avant six heures, 11 n'a 
pas les heures de repos qui sont encore plus nécessaires b, cet 
âge que pour l'homme adulte. On n'est certainement pas 
ainsi dans l'esprit du législaleur qui a voulu, de l'assentiment 
général, et même des économistes les plus orthodoxes, limiter 
à dis heures l'clforl que l'on peut légitimement exiger d'un 
enfant. Il en est cependant qui suivent ces cours, donnant 
ainsi un exemple d'énergie qu'on ne saurait trop admirer ; 
mais le travail fait s'en rpssent : les jeunes auditeurs luttent 
contre le sommeil et ne sont pas dans les dispositions voulues 
pour tirer de leur assiduité tout le parti possible. De plus, ils 
viennent avec plus ou moins de régularité, on ne sait pas s'ils 



apprentis ul qu'ils reçoit ont en plus, dans des cour» ipécîaui orgaiiisés 
par le palroni. ou autromcnt, l'enseignement rondamental s la fois 
Ibéorique et pratique. 

Lo rôle de l'État doit être de décréter l'obligalbn de cet cnsei- 
gnenient ; de ravoriMt U création des cours par let cbimbres Gjodi- 
csleB, patronales et ouvrières, par lot mu nid pal liés, de \ct subven- 
tionner, d'en créer au besoin là où la nécessité en sera demandao. 
Mail il V aurait grand danger à centraliser ce service, 



y seront l'année auivanlc et il n'esl pas possible d'Établir i 
programme rationnel et progressif. 

Il convient tloiic absolument que les heures de cours soient, 
prises sur la journée de travail : beaucoup de patrons le 
roconnaisseni ; de grands établissements ont adopté ce sys~< 
tème pour leurs apprentis, notamment les Compagnies dit, 
chemins de fer et l'imprimerie Chaii. dont l'école profes' ^ 
sionnelle peut passer pour un modèle du genre; dans ui 
rapport récent présenté o la Fédération des industriels et des; 
commerçants français, par M. de Rlbes-Cbristophlc, chef de 
la maison d'orfèvrerie Christopblc, et dont les conclusions 
ont ét^ adoptées, cette solution était chaudement prônée. 

Une objection toutefois paraissant sérieuse a été faite ; 
petits établissements ne peuvent pas suivre cet exemple, et il 
ne parait pas pratiquement possible d'établir des cours pou- 
vant réunir les enfants de plusieurs ateliers ; — à cette objec- 
tion la meilleure des réponses a été faite, par la réalisation 
de ce qui était ainsi contesté. La Société de protection des 
apprentis a fait fonctionner pendant l'année i()o4 à 190 
cours réunissant trente-cinq enfants ou jeunes gens apparie- 
nant à siï ateliers différents de mécanique ou d'électricité. 
Les patrons avaient compris l'intérêt de la tentative et ont 
consenti à envoyer leurs enfants à ce cours deux fois par 
semaine, de quatre heures et demie à six heures et demie. 
Mais pour intéressante et démonsirative que puisse Être i 
telle tentative, il faut qu'elle puisse être généralisée, quO' 
l'expérience puisse être tentée sur une échelle plus impor- 
tante. 

La ville de Paris a créé dans toutes les écoles des cours d 
travaux manuels, qui n'ont pas d'ailleurs donné de réaultate 
bien positifs ni bien intéressants (1) ; mais les hommes' 

(t) Nous nous permetlrong une petite observation : lotiul de l'en- 



. GEOIIGB9 ALFASSll 

(L'voués el compctents placés h la tête de ce service ont pensiS 
qu'ils ne devaient pas borner à cela leur aciivild : ils ont ins- 
tallé, dans un certain nombre d'écoles, des ateliers pour la 
mécanique, la tôlerie, la menuiserie el dilTércnts autres 
métiers ; ils ont formé, au prix de longs eiTorls, un personnel 
enseignant d'élite, constitué par des mai très -ouvriers qui 
savent allier à la pratique les notions théoriques nicessaires, 
sous une forme aisément assimilable. Ces cours fonitionnent 
le soir el les résultats obtenus ont été des plus remarquables ; 
le nombre des auditeurs inscrits et qui attendent leur admis- 
sion dépasse de beaucoup celui des places dont on dispose. 
On peut hardiment soutenir que la vraie formule de 1 ensei 
gnement technique y a été trouvée. Ces cours >ont étn, 
étendus : le Conseil municipal semble dispost a en créer dans 
tous les quartiers où la population ouvrare est assez mapoi 
tanle pour le justi&er. Mais allant plus loin le Conseil muni 
cipal étudie, d'accord avec le service compétent 1 nid isa lion 
plus compl(!tc de ces locaux et de ce personnel en les 
ouvrant de quatre heures el demie a six heures et doiuie ou 
sept heures pour y recevoir les apprentis que les patrons 
dons l'incapacité de donner l'enseignement chez eux, vou- 
draient envoyer le recevoir dans ces cours qui, depuis plus de 
dix ans, ont fait leurs preuves aupoint de vue technique, tant 
pour les notions théoriques que pour les travaux pratiques. 
Une première partie de l'wuvre est donc en train do se 
réaliser ; elle montrera le chemin à suivre à tous ceux que la 
question touche et intéresse directement, fi tous ceux que 

seignemenl manuel à f'^col" l'Iémfntnire est avant tout édnoalif (Voir 
plus haut pages lâ et 16) ; les exercices qu'il comporte visent l'édu- 
callon do Tceil et ilo la inain trop nôgligce jusqu'ici ; nu point de 
vue ]irofcssionncl, ils no sont qu'une amorce, un nvant-goût per- 
a ccrlninca aptitudes de se révéler. R. L. 



BIS^3 l'A CStSB DE I.'*PPtieHTI8SAGE ^^^H 

I l'avL-nii' de l'apprcntisaage doit préoccuper, aux oul^^^| 

■ comme aux pntrons. J^^H 
H Ni les uns ni les autres n'ont le droit de s'en tenir à ^^^| 
Klude cxpeclante. Quelle que puisse ^tre l'i-'volution aocd^^^H 
Hl'avenir et les conditions économique» de la productîo^^^H 
■conditions techniques exigeront des ou\Tiei'9 instrijl^^H 
H^abiles : les organisations ouvrières; sérieuses doivenf^^^| 
V^uvenir et prendre part, comme plusieurs le font (i^|^^| 
K-l'cCTort en ce sens. Quant aux patrons, ils doivent se nJJ^^H 

■ compte que le moment pst \enu où In défense des îrinl^^l 
B|j(énL'raux de la profession, au regard de la question ouïrHÏI^^ 
Wtio consiste plus aiinplenient h protester contre les lois ou h 
BiravaîIIer à les tourner. Ma doivent prendre leur parti de Ce 
■'mouvement qui se produit dans tous les pays et qui ne fera 
Kj^ue s'accroitrc ; un symptôme encourageant pour eux se 
Klrouve dans le commencement de li5gtsIation internationale 
Bréaiisé il y a quelques semaines fi Berne. Il est une œuvre 
Kôui doit avant tout solliciter leur attention : c'est la prépu- 
Kretion des apprentis ; que lu situation soit diflicile ce n'est 
Kbas discutable, mais l'avenir de leurs 'industries en dépend. 
BC|<i'ils considèrent qu'il y a pour eux nécessité absolue, que 
Bg'cst là une des chargea normales quoique non immédia— 
K&mcnt productives ; qu'ils fassent entrer dans les frais géné- 
Hrbx la rétribution accordée, comme une prime d'assurance 
BiOntre un risque nouveau et vital, qu'ils réduisent l'apprcn- 
Klssage à sa durée nécessaire, cnfm qu'ils mettent tous leurs 

efforts à la création de ces cours. Sans doute les initiatives 
individuelles et isolées sont impuissantes ; la plupart des 
»trons n'ont pas les moyens de travailler a leurs dépens 
venir de l'ensemble de l'industrie na^onale. Mais 
cest Ik le râle essentiel des chambres syndicales et de» 
lambres de commerce. 

Georges Alfass*. 



ANNEXE -X 
Une solution de l'apprsQtissBge en Suisse. 

Règlement pour l'admission et la formation des apprentis 
aux ateliers mûcauiques d'Oerlikon (prôs Zuricli). 

^k I. Dispositions générales. 

^ Si- Adinission, — Les jeunes gens qui venlenl entrer à 
l'usjne comme apprentis c'est-à-dire pour apprendre un 
métier, doivent avoir i4 ans révolus ; pour la partie commer- 
ciale, ils no peuvent avoir moins de i5 ans cl, engluerai, ne 
pas dépasser i8 ans. 

Exceptionnelle ment, s'ils sont plus ttgt's, ils ne jreuvent 
ctrc admis qu'après avis de la direction. 

Les candidats doivent fournir un cerliûcal de bonne santé 
et justifier d'une instruction suffisante par de bons certificats 
scolaires. Ceux qui auront suivi des cours secondaires seront 
en général admis de préférence. 

Les CIs des employés et ouvriers de la fabrique seront pris 
de préférence à d'autres. Il en est de même pour les babi- 
tanls de la ville. 

Les jeunes gens qui ont déjà travaillé à l'usine, et qui oui 
des aptitudes et des dispositions, peuvent être pris comme 
apprentis s'ils veulent se soumettre aux conditions du pré- 
sent règlement. 

g a. Service de eantrûle. — L'œuvre des apprenlïs est sous 
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la surveillance ilu service do conlrôle, t|iii est chargé 
l'admission el ilc la rormation des apprentis. 

Les npprenlis sont sous ia surveillnnce du chef du contrôle 
des ouvriers, sauf pour ceux c|uï entrent dans les bureaux, et 
qui sont sous la surveillance du chef des bureaux de la cor- 









is cas douteux, le seniee du contrôle devra en réfé- 
rer a la direction. Deux fois par an, ce service devra adresser 
un rapport sur le nombre et la capacité des apprentis. 

Le service du contrôle devra veiller i ce que, en général, 
le nombre des apprentis ne dépasse pas normalement ro o/o 
des ouvriers et du personnel des bureaux, et avoir soin que 
les vides soient comblés par de nouveaux apprentis. 

Le service du contrôle doit inscrire les apprentis dont l'ad- 
mission a été décidée et qui, dans ce cas, peuvent prétendre à 
un contrat d'apprentissage ; loulefois l'usine d'Oerlîkon ne 
prend pas d'engagement pour l'embauchage. 

En cas de places vacantes, les chefs d'ateliers oulcschefide 
bureaux ont à se mettre en rapport avec le service du o 
trôle el les contre maîtres doivent, de leur côté, signaler les 
besoins à leurs chefs d'atelier. 

S 3, Contrai lî'apprenlissnge . — Pour chaque engagement, 
le service du contrôle doit faire un contrat écrit en double 
exemplaire qui seront signés par l'admïnistralion, le père o 
le tuteur, el par l'apprenti. Ce contrat ne peul renfermer 
aucune clause contraire aux règlements de coutumes des 
sociétés ou des syndicats ains^i qu'aux prescriplions légales 

il /^. Temps d'essai. — Les huit premières semaines 
comptent comme essai en ce sens que, pendant ce laps de 
tomps, chacun est libre de rompre le contrat en overtissstit 
toutefois par écrit. Le contrat peut ètie résilié sans en donner 
la raison. 

Les chefs des bureaux et des ateliers doivent observiT les 



■ postulants el renseigner ie service du contrôle sur leur aptï- 
à exercer le métier qu'ils ont choisi. 
Après le temps d'essai, l'usine décidera, s'il y a lieu, l'admis- 
ion définitive. A.u cas contraire, la direction de l'usine avertit 
Eles parents de la non admission. 

S 5. Durée. — La dur6e de l'apprentissage est en général 
^•^e 4 ans, sauT pour les spécialités prévues ci-après. 

En cas d'absences prolongées, les apprentis doivent com- 
tpléter les 4 années. Le service du contrôle est chargé de 
r les absences. 

congés ne sont accordés qu'exceptionnellement et si 
Ll'apprenti a une bonne conduite. 

S 6. SurveiilaiiGe. — Les chefs d'atelier sont respnsables 
l-de la conduite et du travail des apprentis placés sous leur 

S 7. Formation des apprentis à {"asine. — Le service do 
Mntràle ainsi que les chefs d'atelier doivent fournir aux 
apprentis les moyens de se perfectionner graduelle mont et 
sjslématiquemcnt dans toutes les opérations de leur métier, 
autant que cela est possible sans porter préjudice à la fabri- 

b cation. 

k Les changements utiles, d'équipes, ateliers ou bureaux 

I. sont décidés par les chefs de bureaux et les contre maîtres 
inléresscs qui doivent, après entente, en référer au service 
du contrôle et avec l'assentiment du directeur. 

Pour chaque changement, les contre maîtres doivent rem- 
plir un certificat relatant la conduite, la tenue et les progrès 
des apprentis ayant passé dans leur équipe : ce certificat doit 
être transmis par le chef d'atelier au service du contrôle. 

S 8. Education à l'école. — Le service du contrôle et les 
chefs d'atelier doivent veiller k ce que les apprentis fré- 
quentent régulièrement les cours de perfectionnement ou les 

^ Écoles spéciales de leur métier ; le service du contrôle ii 



I 
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I qoera B ces écoles les coun qae ks apprentis doivent suivre. 

' Le temps nécessaire pour la fréqtieii talion de ces cniirs e&t 
" laissé aux apprenti* pendant la jountée de travail, et en 

tâchant de porter préjudice le moins possible an service de 
H l'usine. 

ILe temps disponible ne saurait dépasser 6 heures par 
semaine prises sur, lu journée de travail et cela au maximum 
en deux fois. Les apprentis devront justifier de leur présence 
aux «mrs. 
Les horaires, listes d'absences et les certificats seront véri- 
fiés par le service du contrôle. Ce service invitera les apprentis 
i prendre part aux examens et concours des écoles. 
S g. Rêlribation. — L'apprenUssa^e est gratuit -. les apprentis 
reçoivent nu salaire Gïp par contrat sur lequel est prélevé, à 
chaque pave, une retenue de 10 0/0, pour caution, restituée 
Ha tin de l'apprentissage avec intérêt de 5 0/0. 
Dans le cas ou le contrat serait rompu, par une des causes 
énumérées au {i 8. (voir plus laini dudît contrat, le montant 
de la cautiou et des intérêts serait verse à la caisse de secours 
de l'usine. 

En cas détonne conduite et de travail productif, le salaire 
prévu au contrat pourra, avec le consentement du service du 
I contrAIc, ôtre augmenté pendant le cours de l'apprentissage. 

^^H Le service de coniràlc veillera à ce que les parents, tuteurs 
^^^1 ou personnes responsables, donnent aux apprentis lessoïns, 
^^^K les vêtements et le logement qui leur sont nécessaires : il les 
^^V rappellera au besoin à leurs devoirs. 

^H^ S 10. IrrégalariUs. — Lorsqu'un apprenti se laisse aller à 
^^B des irréffularités et à des négligences sans tenir compte des 
^H observations de ses chefs, le service du contrôle doit être 
^H prévenu afin que les parents en puissent être avertis. 
^^P S II. Cax de renvoi. — Les chefs ont le devoir de renvoyer 
^^ séance tenante le» apprentis, en prévenant toutefois le ser- 



-vice du contrôle, et de rompre ainsi le contrat d'apprenlUsaf^'e 
Jiïûnt son expiration dans l'un des cas suivants : désobi'ia- 
-sance, indiscipline, parosse, absences multiples et non jus- 
tifiées à l'atelier ou ii l'école, indélicatesse, conduite im- 
morale à l'atelier ou au dehors, incapacité physique ou 
lintellectuclle pour la continuation de l'apprentisaaj^c, indis- 
crétions industrielles. 

S la, CerlijicnU. — A. la fin de l'appron tissage, le service 
du contrôle délivre à l'apprenti un ccrtiGcat relatant le temps 
passé il l'usine, son travail, sa conduite, son application, les 
résultats qu'il u obtenus, et en prenant comme base d'appré- 
ciation les notes accordées pendant la durée entière du 
stage. 

Los certificats seront décernés sous la raison sociale ii le 
Contrôle des apprentis do la fabrique de machines d'Oerlikon » 
et signé ]jar celle-ci. 

Dans les cas prévus au S 1 1, l'apprenti n'a pas droit à ce 
certificat. 

S i3. Placement. — Les apprentis en général ne sont pas 
tenus à la fin de leur apprentissage d'entrer au service de 
l'usine, à moins qu'il n'en ait été convenu au préalable. 

De même l'usine ne prend aucun engagement vis-à-vis des 
apprentis; toutefois lorsque les apprentis auront de bons 
certificats, l'usine, s'il y a lieu, leur donnera la prérércnce sur 
d'antres postulants munis de certiScats équivalents. 

L'usine se fera un devoir de recommander, de donner des 
références, de renseigner ses apprentis en vue de leur place- 
ment et de leur perfectionnement ultérieurs. 

S i^i. ETclaslon. — Tous les apprentis qui ont quitté leur 
place de leur propre chef ou qui ont été congédiés, avant le 
temps prévu, pour une des raisons spé-cifiées au S i ' sont ex- 
clus pendant doux années de toute usine faisant partie du 
syndicat des constructeurs mécaniciens de la Suisse. 



3a8 fSB SOLUTION 

Les divers services de contrùle ont, coninie devoir, d' 
pari de veiller à ce qu'aucun de ces jeunes gens oe soit ins- 
crit ; d'autre part, ils doivent signaler au syndicat tous lev' 
cas d'exclusion indiqués plus haut. 



II. 



- Règlements spéciaux pour certains métiers. 



S i5. Classement général des apprentis. — Les apprenti; 
peuvent entrer à l'usine, ou pour j apprendre un métier, oc 
comme stagiaires, ou comme employés dans les bureaux 
commerciau». 



ES apprentis peuvent apprend 


re les métiers suivants : 


1° Fondeur en fer. 


8" Ajusteur pour la conslrue 






3" Mécanicien [tourneur et 


il" Perceur. 


ajusteur]. 


lo' lUIjolour. 


4" Polita mécanique. 


ir Fraiseur. 


5' Forgeron. 


1 5" Bobineur. 


0' Tourneur. 


l3- Fonrfeur do niétaui. 


7" Ajusteur pour iljnamo. 


t4' Peintre. 






L apprentissage compte 4 années pour les 
métiers et 3 années pour les autres. 

Les apprentis quittant l'usine avant la fin de leur appren- 
lissage, pour entrer dans une école teclmique, n'ont le droit 
de sortir que s'ils ont fait au moins 3 ans i/a de stage, 
I qu'ils se soient bien conduits, aient été appliqués et zélés. Le 
temps restant dû devra être rattrapé pendant les vacances ou 
' à la fin des études. La caution ne leur sera versée qu'âpre 
l'accomplissement de leurs engagements. 



DE I. ADPBBKTBSAGB 

Au cas où l'apprenti, à la fin d'un contrat do trois années. 
demanderait h apprendre un second métier, il ne pourra lui 
ëtro donné satisfacttoii que s'il a été travailleur, zélé et s'il 
s'est bien conduit. 

Ce second apprentissage a une durée de 3 ans avec un 
salaire par heure de ofr. i5, pour la A* année, et deofr, lo 
pour la 5° année. 

S 17. Apprentis fondeurs. — L'apprenti fondeur doit 
d'abord travailler un an aux noyaux et ensuite âtrc occupé 
au moulage en cliAssis. 

Le chef fondeur a le devoir de fournir aux apprentis les 
occasions de leur faire apprendre à fond le moulage, sous 
loutca ses formes, et en leur faisant faire par eux-mêmes des 
travaux de petite fonderie ou en les adjoignant, comme com- 
pagnons, il des mouleurs capables dans la grosse fonderie. 

S 18. Apprentis menuisiers et moiUleurs. — Un apprenti 
menuisier-modeleur doit apprendre un an fi la fonderie afin 
qu'il puisse travailler avec plus d'intelligence h la menuiserie 
et utiliser l'expérience qu'il a acquise a la fonderie : celte 
année de fonderie est comprise dans les 4 années d'apprentis- 
sage de menuisier-modeleur. 

S II). Apprentis mécaniciens. — L'apprentissage des méca- 
niciens (tourneurs et ajusteurs) se fait de la manière suî- 



i ana 3/^ au lournage(d3[is ii'ini[iortc qualle partie 

1/4 an i l'atellor d'oulillugo. 

j ans ï l'ajuiUge j compris le traçage. 



tournage). 



S ao. Autres métiers spéciaux. — Tous les apprentis appar- 
tenant aux métiers énumérés de 4 à i4, S iti, ne peuvent 
prendre que les places vacantes de leur métier. 



â3o VUE. eoLcnoN 

S 31. tialaires. — Les apprentis dans les oteiicrs auront 
comme salaire par heure de Iravail. 

La i«aimi5e m cent. 

La 2' aniic^P lâ .. 

La S' BnnéR. .... au a 

S aa. Triiviùl aux pih:e&. — Les upprcnlis ne peuvent Ira- 
vailler aux pièces que si le chef d'atelier en a référé, au préa- 
lable, au service du centrale qui seul en décide. Pour les deux] 
premières années, les apprentis ne peuvent dépasser moitié dui 
prit normal porté au bordereau et, pour la 3' et la li" année, 
ils ne peuvent dépasser les 3/3. 

B 

S 33, Apprentis des salle» de eonslraclioii (bureaux d'ètades),\ 
— Les jeunes gens qui ont terminé l'école secondaire et qaî' 
peuvent prouver par de bons certificats, surtout en dessin et' 
en mathématiques, leur aptitude à un emploi dans unbureau 
de dessin, peuvent être reçus, en nombre limité, dans les 
bureaux d'études et dans les salles de cons Eruption. 

Parmi ces jeunes gens, ceux qui auront été capables et 
appliqués pourront scuU, après une année passée dans la . 
salle de construction, faire un apprentissage pratique 4. 

Selon qu'ils se destinent à la construction des machines' 
outils ou k la construction des machines électriques, ils seront 
versés dans les parties comprises sous A et B. 



3/i d'annéo k la fonderie y compris 1: 
i/4 n à l'outilUge. 
3/j i> à l'ajuslBge et bu traçegs. 
i/^ Il BU tournage. 



: L APPRBnTIRSAGE 



d'annéa à la foiidcrip v compris la n 

u ï l'ajuslage y compris lo traçage et la petite niéusniquo. 
» au lauraage. 
"l/i B au bobinage. 

Les élevés qui nuront fait un fd stage pratique seront 
tenus, sans même s'j être engngi''s à l'avance, après la fin de 
leur apprentissage, et même éventuellement en sortant d'une 
école technique, d'entrer au moins pour 3 ans au service de 
l'usine, nu cas où celle-ci le demanderait. 



S a4. Apprentis des Imreaax cùmmerciaux . — Parmi les . 
jeunes ^ens qui entrent dans les bureaux commerciaux de la 
fabrique d'Oerlikon, un petit iionibre seulement peuvent 
être inscrits comme stagiaires pour le commerce et instruits 
convenablement. 

Us sont sous un contrôle spécial relativement à leur for- 
mation, à part cela, ils seront soumis aux mêmes conditions 
que les autres apprentis, 

La formatton des stagiaires commerciaux doit porter suffi 
leur capacité future comme correspondants : en vue de cela, ' 
on doit leur donner l'occasion de se perfectionner dans la 
correspondance allemande et franpiise, la sténographie, la 
dactylographie ainsi que la pratique du calcul, de la comp- 
tabilité et de l'établissement de comptes courants pour faire 1 
plus tard de bons comptables, 

III. — Mise en TiËfueur du présent règlement (i). 

Ce règlement entrera en vigueur le i"juin igoi. Il ae 

(t) L'application de ce règlement d'i donné lieu« depuil 



nppliqu 



& tous les 



jeunes gens qui, à 



e moment, serootoi 



ployas à l'usine comme upprentis ou stagii 

D'après cela, tous ceux qui au T'juin igoi ne 

inscrit» comme apprentis el ne sont pas en posscst 
contrat ne compteront pas comme apprentis au s 
ri'glement. 

FINALE. — Contrat d'apprentissage. 



a fabrique de macbin^s d'Octlikor 






et 1g pôra ou tuteur d'autre part, il a été convenu avec (nom 
l'apprenti) aorame oonsonlanl lu contrat suivant d'apprentissage. 

§ I . — entre aujourd'hui pour la durée de . . . 

annëes comme apprenti à la fabriqua da machines d'Oorlikoii poul 
apprendre le mitier de 

g 1. — L'apprenti doit faire un essai de 8 semaines pendant lequel 
aussi bien le patron que l'apprenti ont le droit de se dédire on pré- 
tenant toutefois par écrit et sans qu'ils soient tenus à un délai. 



la fabrique de machines d'Ocrlîkon décîdf 

) obligé de suivre le règlement établi à la fi^ 
lupérieurs; il doit se tenir oonvenablomenl 
ih]e et ponctualité ; il a à soutenir les inté* 
mo;fens et ii observer la plu 



de l'admission défini tiv 

§ 3. — L'apprenli es 
brique et d'obéir h ses 
et (aire son travail avo( 
rats de l'usine dans ta 
grande discrétion dans ti 

Ij 4. — Le patron prend l'engagement de faire donner i l'apprcnS 
une instruction et une Éducation complËte pour m 

§ 5. — Comme salaire l'apprenti aura : 



La I" année 
U a- — 

La 3" — 



i à l'apprenti k clitqua 
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pBje 10 ojo, comme caulion qui na lui aéra rcmboiirBéo qu'à la fin 
de ton apprentissage avec les Inlérùts de 5 o/o. 

Si l'apprenli se relire dos engagementa prit dan) son contrat ou 
qu'il ïoit renvoyé d'après une des raisons du | 8, sa caution tombe 
k la caisse de secours de la Tabrique. 

Ij 7. — L'Bjiprenli est obtigd de suivre les ^oles et cours de 
métiers ainsi que de prendre part aux examens et concours qui 
auront lieu. 

Le patron, de son cùlé, doit donner i l'apprenti le temps nécessaire 
ponr suivre les cours. 

§ S. — La désobéissance, l'indiscipline, la paresse, des absences 
nombreuses et non justifiées, des indélicatesses, une conduite ini- 
morvle au dedans ou au deliors de l'usine, ainsi que des indiscnj- 
lions sur les procédés de fabrication, donnent lieusu renvoi immédiat 
de l'apprenti. 

g 9. — Les parents ou tuteurs de l'apprenti *ont obliges de le 

de besoin de le réprimander et lui rappeler avec sévérité qu'il doit 
remplir ses engagements. 

g 10. — Do longues absences motivées par une maladie ou un 
autre empêchement sont i rattraper a la Cn de rapprenllssagu. 

g II. — A la fin de son contrat, l'apprenti obtient un cerliGcat 
rédigé d'après la notation suivante. 

Conduite générale. 
Travail et application. 
^H^ Progrès. 

^^^^1 Fréquentation scolaire. 

^^^^F Itemarques. 

rioTEE : i. Très bien. 3, Bien. 3, Satisfaisant. 4, Faible. 
Dans le cas du § 8, on ne donne pas ie certificat. 
I Co contrat a été fait en double et signé. 
^H Oorlikon, le 



Le Piitron, Le |it>rc ou 

L'apprt 
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